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rt. à (texte de nb ï ce}. M. André Morice, secrétaire d'Elat à l'enseiguemen! 
ei le M. Mal t: MM, Maibrant, le rapporteur. — à la jeunesse cl aux Sporis. Voulez-vous 11e per « 
] | 7 terrompre, monsieur Viatte ? é 
\d ni e® M. Charles Viatte. Je vous en pre. 
LE € ue di Ascemhlc (i ( do p 01 M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à |: jeu. 
( M. Benuist nesse et aux sports. suis tres surpris de vos dé 
i é nble d \ proposiiio de car c'est la pretniere fois que j'entends parle r 
£ ] i éducation natinnale. — Discussion sition semblabie faite par ka commission des > l 
; ‘ n de k CoHihaissanice, aucune propostUun de CE SENTE Na 
d Ï 
« érifi gi jrgencé < M. Charles Viatte. Je suis très heureux, monsieu 
r le fond: MM  simennet, rapp:rleur d'Etat, d'apprendre que je vous fais une révé:atics 
| { le MM. Tham T'iboulet, Rouke!, Deisonne. dermnande seulement de vous faire communiquer 
— verbaux des délibcrations de Ja commission nalioi 
é hoinies, 
ès T# t aux finanves et aux affaires J'ajoute, pour calmer voire appréhension, que cett : 

’ , ilte Calas M José Davurs, M. Bo on na heureiserment puis clé retenue, Mais je 

P mi V le al { , : : Had : "… . " 

| ' \! \ ré More, vrétaire d'Etat à lenset- tester contre le fait qu € le ait été formuiée au cou e 

jeunesse et aux sports. vaux de cetle commission, 
\ nique de Ja proposition d IH est bon, semble-til, que nous manifestions notre I 
SUr Ces propos lions el que, par ävalice, HOlus 
° que, Si jamais elles étaient formulées, elles sou'è: 1 
‘ réprobation unanime de lAssembiée. 
En dernier lieu — je crois que c'est le point Je p par 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, fant, mais je n'insisterai pas, Car nous aurons l'o 
é oident jevenir — j'indique que si, par impossible, sons HS 
vice-pre en£. FA dégager des crédits dispon bles sur certains cha I 
e budget du ministère de l'Education nationale, il es 
ä TS ivérle a neuf heures et demie. & : < 6; Pat ; 
La séurice € js un chapitre, celui de Ja recherche scientifique, qui n t 
d'étie plus généreu<sesinment doté. 
1 Nous avons déja cilé des chiffres la semaine derniere : 1 
quiuze jours, Je rappelle que, si en Anglelterre — } qui 
PROCES-VERBAL West pis beaucoup plus riche que le nôtre — on à ur 
: ; ; nel ui progrynrme de formation de 3.000 chercheurs } 
ident, 1: Loc érbal de la troisième stamce d'hier | 2 ù Tax Ë A. de 
h r le pere Le } ; d u les crédits qui figurent au budget de 194), en France, ont 
é al é et distrib 2 sel ; 
di | | | \ ) permis, en tout et pour tout. de désigner 70 che 
' \ à Lis ibn: ! i ui! Le d 4 
| "4 _e | sai Veatux, el presence de (NN) candidatures, dont 500 <0 Qule 
ruUCs-\t )d i 
oil . letnent valables, 
Il V à là un réemp'oi qui serait utile pour l'as 
2 ; C'est pour marquer noire voloulé de voir se dé 
récherche scientifique en France que je demande à l'As 
à . ; ! ® - J'- « « pi à 
CREDITS DE L'EDUCATION NATIONALE d'adopter mon amendermei. 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de résolution, M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président, L'ord'e du jour appeile la suite de la discus- M. René Billères, président de la commission. La conin \ 
clou d'urgence d à proposition de résolution de M. Deixonne et h'a pas déhbéré sur cet amendement, Je pense qu'elle eut ét 
plusieurs de < eues tendant à inviter le Gouvernement unanime pour l'accepter, car la préoccupation exprimée } 

â ue prevoir aucune rCduction du lit global affecté au munis- M. Vialte correspond effectivement à un très vif de 6) 
tère de l'éducation nat e et an secrétariat d'Etat à l’en- (ous ses mermbies, 
ecignement technique, à la jeunesse et aux sports. M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
! 1 ‘t * ’ t . la ? 1: . . . 
Je rappelle les termes de cette proposition de résolution: Je mets aux Voix larmendement de M. Viatte, 
« L'A: nbice nationale invile le Gouvernement à ne con- L' « : ; 
de - + : (L'umendemert, mis aur voir, est adopté. 
sentir aucune réduction du crédit global, déjà insuffisant, affecté LE 
na ministé de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, po pile 


à l'enseiggement technique, à la jeunesse et aux sports, mails 
au contraire à sauvegarder jalousement le fonctionnement et 
l'avenir de l'enseignement publie, y compris l'orientation et la 
OFMaUuon  prol nineiles, à préserver son résea d'a es 
Î { [ | l u d'œuvi 
para, péri el postscolaires, à développer l'équipentent sporuf du 
'Avs, enfin à préparer dès maiotenant pour 1951 le premier 
udget \ apres guerre qui sui digne du patrimoine culturel 
dt ‘i | iture 


Dans sa première séance du 8 juin, l'Assemblée a repouseé Ja 
prise en considération du contre-projet présenté par M. Tha- 
He! 

Sur la propos tion de résolution, je cuis saisi d'un amende- 
ment de M. Viatte, tendant, dans le texte de la proposition 
de résolution, apres les mots! « y compris », à mutercaler les 
Juots: « la recherche scientifique 


La parole est à M, Viatte, 

M. Charles Viatlte, Mesdames, me<sieurs, mon amendement 
fend à permettre à l'Assemblée de marquer liutérèt qu'ele 
porte à la recherche scientifique. 

En le défendant, je crois d'abord traduire les vœux de luna- 
nituité des mormbres de la commission de Féducation nationale. 

Mais mon amendement répond à un autre objet. Il marque 
notre désir de protester cootre l'attitude prise par certains 
meinbres de la commission nationale dés économies. 

Je sais qu'il a été question — on nous l'a rappelé jeudi der- 
nier de la recherche scientifique au sein de cette commission, 
Je sais issi que certaines suggestions curieuses y ont vu Je 


- d'ailleurs parvenir jusqu'à nous, fort heureusement. 
Na-Lil pas été question de supprimer le service du contrôle 
mesures et de faire contrôler les poids et mesures, 
Savez-Vous par qui ? Par la gendarmerie. 

penser que les questions scientifiques en 
| mème na autre sort. Et j'insiste pour 
que 1Assembite se préoccupe de ces questions, 


di s poius ‘| 


Permet Z-hoi de 
France mérite it tout d 


quer son vole. 

M. Olivier de Sesmaisons. Me-dämes, messieurs, je ne veux 
pas retenir longuciment l'attention de l'Assemblée, Néanmoins, 
je ne voudrais pas voter une proposition de cette impoilarre, 
qui pose le probléme de l'enseignement, sans donner les ra 
sons de mon vote el exposer ma façon de Noir, que partozent 
ui certain nombie de mes collègues. 

Je prendrai comme base de mon intervention une lion 
profondément vraie et huinaine prononcée dans la discussion 
générale par le rapporteur, Mme Lempereur: « Ce n'est pas 
un probième politique, a-t-lle déclaré, c'est un probicme 
humain 

Je serai amené à ciler certains propos qui ont été tenus À 
cette tribune, inais, afin de an ni de peiner per-onhe, 
vous In'excuscrez de n'en pas normmer les auteurs. 

J'ai suivi avec attention le débat, qui a été fort intéressant. 
J'ai pu constater que le prolième technique a été évoque de 
facons diverses — chaque orateur s'appliquant, afin de ne jus 
lasser l'Assemblée, à ne gas reprendre les observations de 
ceux qui le précédaient — et que tous ses aspects ont etè 
traités, mais que, sur ceilaines questions d'ordre géncrai € 
d'ordre moral, les opinions concordaient. | 

Je woterai Ja proposition de résolution, et voici pourquoi: 

Comme le disait très justement le rapporteur, il s'agit d'un 
probieme humain. 

Je tiens à dire iei quelle respectueuse sympathie j'ai pour 
tous les maitres de l'enseignement, qu'ils soient de lenseignes 
ment privé ou de l'enseignement public, parce qu'ils consacrt nf 
leur vie à l'éducation de l'enfance et que, père de famille rom- 
breuse, je sais ce que représente de dévouement et de sacriices 
la formation d'un erfant. 

H s’agit de bien placer le problème sur son terrain. Nous 
abordons la question, tous dans un esprit très large, et avra 





le désir d'arriver à une solulion. 
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sous avons eu, dans le cours de notre vie, à échanger des 
idées. Nous avons qui constater-avec quel cœur les membres 
de l'enseignement publie se consacrent à leur täche, 

J'eprouve, quant à moi, parfois de grandes joies. L'une 
relles m'a été procurée, Ces Juurs-C1, par un de vos professeurs, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

Recevant une délégation des écoles normales d'enseignement 
technique d'apprentissage, l'un des professeurs qui en faisait 

“tie me disait: Ce qui nous guide, c'est le désir de former 
non seulement des techniciens, mais également des hommes 

ulture générale aussi étendue que possible. 

Et j'ai répondu: Vos paroles me font un grand plaisir, car 
je suis persuadé que nous n'arriverons pas à améliorer Les 
conditions d'existence de la classe ouvrière sans la f@rmation 
de cette élite nombreuse dont elle à besoin. 

Et nous nous retrouvons là, messieurs les communistes, avec 
lune des vôtres qui déclarait à celte tribune: Des milliers d'en- 
{unts seraient sans Cela condamnés à être des manœuvres. 

sur ce terrain de la formation de l'élite, je me retrouve 
également avec vous, messieurs les socialistes. Avant consacré 
ma vie au service de la paysannerie, je suis d'accord avec 
cœux qui vous représentent à la commission de l'agriculture, 
«ur certaines positions Communes, notamment pour défendre 
les trobunaux paritaires dont nous recontaissons l'importance 
pour li formation dé l'élite. 

[a France ne restera une grande nation que si elle développe 
se clites, sinon elle ne sera peut-être pas capable de supporter 
Le fardeau qui pèse sur ses épaules, 

C'est à ce point de vue que la proposition de résolution qui 
vous est soumise revêt une telle importance, 

on nous dit: I faut faire des économies. 

C'est entendu, mais c’est au Par:ement à fixer les points sur 
lesquels les économies doivent être réalisées. 

Nous n'avons pas le droit d'oublier qu'il y a maintenant 
100 naissances de plus par an, D'ici peu se posera done le 
probeme redoutable de Féducation de ces petits Français, Des 
économies qui ne prévoiraient pas Favenir seraient inoppor- 
tunes, et nous ne devont pas risquer d'être débordés par le 
pi hlome à résoudre. 

Je suis très heureux, monsieur le secrétaire d'Etat. que nos 
cwmceplions soient identiques sur ua problème qui revêt une 
importance considérable. 

La question a été fort bien posée par vous. Vous avez reconnu 
que des économies étaient, cerle<, à opérer, mais aussi, que 
nous pouvions dépacer des crédits à Fintérieur du budget, 
n'apparait indispensable, en effet, de prévoir des virements 
de crédits de façon à mieux emplover ceux dont nous dispo- 
sons dans l'intérêt général de la jeunesse et de la France. 

J'aborde alors la deuxième partie de mon intervention. Elle 
est motivée par la dernière phrase de la proposition de réso- 
lutioo, qui me paraît profondément juste et que je me permets 
de redire : « Préparer dès maintenant, pour 1951, le premier 
bulzet d'après guerre qui soit digne du patrimoine culturel 
de là France ». 

de vous ai dit, dans la première partie de mon intervention: 
Pas de réduction de crédits. Je vais maintenant me permettre 
de laisser cheminer ma pensée. 

En lisaot ce membre de phrase: « Patrimoine culturel de la 
France », j'ai naturellement pensé à l'âme de notre pays, for- 
mée par vingt siècles de christianisme, éprise de liberté, 
ardente et tendre, ardente au point que chaque fois qu'une 
grande cause a été à défendre, le sang francais a coulé, tendre 
au point que nos ancêtres et nous-méèines, par un travail cons- 
Hint, avons créé celte « doulce France », ce foyer accueillant, 
au ceux qui souffrent ont le désir de venir se reposer, certains 
qu'ils sont d'être accueillis avec fraternité; cette âme de |: 
France qu'ensemible dans les heures cruelles nous avons dé- 
mr en offrant nos vies et en tremblant pour celle de nos 
enfants. 


de 


Avant, au cours de ces heures cruelles, échangé nos idées 
eu toute amitié, je me suis dit qu'il n’était pas possible que 
devant l'Assemblée, en toute amitié, nous ne puissions pas 
exposer les nôtres. 

Je ne vous demande rien, mes chers collègues, sinon de ré- 
féchir au problème de l'enseignement privé, complémentaire 
de l'enseignement publie, 

Les maîtres de l'enseignement privé sont unis à ceux de 
l'enseignement publie par leur amour commun de l'enfance, 
eut désir commun de faire de nos enfants des hommes, et 
leur amour commun de la patrie. 

Un tel problème ne peut être résolu sans nous, quel que soit 
e désir des chefs de gouvernement, dont tout au moins les 
lois derniers nous ont successivement déclaré jei qu'il fallait 
le resoudre. Quelle que soit leur bonne volonté, sans nous, 
US ne peuvent rien. 

Me souvenant des conversations que j'eus, en toute amitié, 
laut pendant la guerre de 1914-1918 que pendant celle de 





139-1945, avec des hommes qui n'étaient pas de ma forma- 
on, qui appartenaient à l'enseignement publie, j'ai pensé 
que nous pouvions poser le probléme devant FAssemblée, en 
lui demandant de le résoudre, certains tout au tnoins d'être 
ceoutés avec amitié, ce qui est actuellement le is 

Je me permets done de m'adresser à nos collègues radis 
CaUX, Corminunistes où soctalistes, dont je connais là position 
de doctrine, et je leur dis: Vos méditations vous amèneront 


peul-être à 7 une position tres dure car j'estime 
qu il est parfois plus facile de jouer sa vie que de changer 
de posilion Sue uue question de doctrine q à à ardemment 


défendue, 

Et m'adressant à nos collègues du mouvement républicain 
populaire, très près de nous sur ces questions, je leur 
déclare: Je ine suis toujours reiusé, je me refuse et je me 
refuserai toujours à faire de la politique sur le terrain relie 
tteux. (Applaudissements à droite el au centre 

L'ame de l'enfant est sacrée et ne doit pas Servit d'enjent 
à nos querelles de partis. 

Le probléme est alors simple. Il intéresse les 
1.200.000 enfants. 

Malgré le dévouement des maîtres qui acceptent di trai 
téements trés faibles, malgré les efforts des familles, devant 
la situation économique actuelle, effort est trop lourd pour 
beaucoup. 

I faut done prevoir une a.de. Je pose le problème et je 
vous demande d'y réfléchir, en méditant les paroles qui furent 
prononcées par un des orateurs qui hr'ont  précédi Un 
régioe qui permet Pinstrachon aux seuls privilégiés de Ja 
fortune n'est pas un régime démocratique 

Je vous demande aussi, mesdames, messieurs, de Vous soit 
venir qu'aucun probléme n'est insoluble quand on Faborde 
dans le calme, loin de la place publique, avec la volonté de 
le résoudre et avec bonne volonté, Or, noue sommes fous jei 
des hommes et des femmes de bonne volonti nplaudisse- 
ments à droile et au centre 


M. le président. La parole et à Mille Furneau. 


lle Marcelle Rumeau. Mesdames, messieurs, le débat qui 
prend fin aujourd'hui à marqué l'émotion du pays à Fégard 
des économies massives que le Gouvernement compte faire 
sur les crédits de l'éducation nationale, 

Nous voulons redire, pour notre part, qu'il nous parait 
scandaleux d'avoir été obligés de sueciter ce débat contre fa 
volonté gouvernementale de réduire un tel budget dans le 
moment où la population scolaire croit dans des proportions 
importantes. De nombreuses collectivités Jocales et départes 
mentales s'élèvent, par avance, contre toute compression bude 
gélaire sut les crédits destinés à l'enseignement en réclamant 
les créations de postes indispensables au bon 
de l'école publique. 

Je veux rappeler que c'est le 9 juin 1949 que, devant le 
Conseil de la République, M. Delbos faisait Le bilan des be:oins 
de l'éducation nationale : 

« 3.471 ciasses entièrement détruites par la guerre. 7,731 pare 
tiellement détruites, 7.020 nécessitent de grosses réparations ! 
au total, 30.000 classes au moins doivent être réparées ou 
construites pour faire face à l'augmentation de a natalité », 

On sait, en effet, que nos écoles doivent, en 1952, accue hf 
un million d'enfants supplémentaires. 

Ces 30.000 classes ont-elles été construites depuis Ie 9 juin 
1949, monsieur le ministre ? Nous n'en avons pas encore 
entendu parler sur ces banes. 

Dans ces conditions, le bilan de l'école publique ne s'e 
amélioré en un an, mais aggravé encore, en raison de l'aug- 
mentation des effectifs scolaires, 

Par ailleurs, c'est à la suite de l'initiative de M. Delhos et de 
celle du Gouvernement que la commission des tinances dût 
discuter, ces jours derniers, de la lettre rectificalive réduisant 
de 1.397 milliôns supplémentaires les crédits d'enseignement. 
Seuls les communistes ont combattu ces nouvelles réductions 
sur le budget de l'éducation nationale. I n'y à pas eu de 
protestation dans les autres groupes. 

Le scandale est là, messieurs les ministres, et non dans les 
fuites sur les décisions de la commission des économies 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le scandale, c'est que nous en soyons à discuter contre des 
propositions d'économie et non pour des augmentations ue Cre- 
dits réclamées par les couches laborieuses du pays. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs. 

Le scandale, c'est que le ministre lui-même propose 1.397 
millions d'économies supplémentaires sur un budget déja si 
insuffisant. Le scandale, c'est que le Gouvernement, au cours 
de ce débat, se soit déclaré prêt à accepter des économies sur 
ce budget. 

Le 30 mai dernier en effet, M. Delboë a déclaré à l'Assemblée : 

« Nous sommes tous ici partisans d'une politique d'écono- 
mies. Nous voulons, dans tous les domaines où cela est pos-, 
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sil moris l'éducation nationale, réaliser les économies croyons, au contraire, que l'allégement de certains 
qu ent ne rien npromeltre du but que nous perimeltre d'en améliorer le rendement. L 
+ xà : Mais beaucoup plus grave, à notre sens, est [à , : 
Il t ençu forme. De quoi s'agit-il, en efñet, aujourd'hui » 4 . 
jant, nous somines obligés de tenir campie du texte En vertu de Ja lo!, le Gouvernement à été mis 
du 41 janvier qui be prévoit p l'exonération totale et g'obule tion de réaliser sur le budget de 1950, un certain 
pou le l'éducation 1 onal iomies, Avant de prendre sa déeision, il a voulu k 
Me 1, aprèe M. Delbo l'avis de techniciens, il à réuni une commission di 
| ? {fcrente à re budget Cette commission accomplit présentement sa t: ù 
Con | ( es mod:iti ns soil pussil qu'une commission consultative. Des organisres A 
| | K 1, déclarait il en est qui fosctionnent éhaque jour, ne ser 
| ] Ü ui education Conseil économique — je n'oserai pas dire Je 
n à t République car je suis de ceux qui estiment qu <: 
| . sont beaucoup trop réduits — et bien d’autres en 
it réalisés en vertu Nous Sommes-nous jamais préoceupés du font 
F? ’ s tez l'éducation nationale ces organismes pendant Je cours de leurs travaux ? 
au] Luie, aprés-dermain avons attendu qu'ils présentent leurs conclusion < 
tel budgel sera examiné responsables, puisque ces ministres prennent | 
] t d économies Jui et éventuellement, s'il était besoin de ratre apyn 
! ( e l'on veut. hous les soumetlent. 
| \ ‘ le té d'économies Pourquoi procéderait-on autrement avec la con « 
n rsqu'elle ax voté la lui de économies ? Nous estimons, quant à nous, qu Pr 
fin toute indépendance, sans pression aucune sur ui - 
\ intes restent un autre, cette commission accomplisse l'ensernl \ 
i prop DE résolution que nous tâche qui lui a été fixée. 
‘ i ent nous le dit: il a la volonté de pro- Ce n'est que lorsque le Gouvernement sera cais " 
céder à dé ( nues sur le budget de l'éducation nalionale, sions d'ensembh'a qu'il devra, lui, faire son choix | e$ 
( r | il À La proposition de réso- propositions qui lui seront soumises. H aura, lui, el | 
lut 4 Vau pour le Gouvernement et non une prendre s2< responsabiiés, à nous soumettre ensuit 
obl | : positions et ce n'est qu'à ce moment que nous po 
{ | er à l'Asse lée le moven efficace de s’eppo- ent intervenir pour prendre nos propres responsul 
seI ] li qu'a cou le ce débat, nous avons Sinon, il serait facile de voter une loi décidant $ 
dé} | utre-projet tendant à transformer la proposition dépenses seront réduites d'un certain volume afin d' es 
de 1 en propoeilion de loi, charges correspondantes, puis, lorsque le budget est A 
En biche [ue : en délit, de refuser ces mêmes économies avant mên 4 
« Aucune réduetl du crédit global affecté au ministère de soit établi un progranune d'ensemble. 
l'éducation ionile et au seæélariat à l'enseignemnet tech- Nous aurons donc, de toute évidence, à prendre nos 4 «, 
nique et aux sports ne sera opérée sur le budget de 195%). » J'estime que nous ne devons pas le faire Sur un cas i $ 
M. Boulet, en demandant le S juin à l'Assemblée de voter seulement au vu d'un travail d'ensemble. 
notre contre-projet, exprimait les mines éraintés que nous- En résumé, certains d’entre nous ne voteront pas là . 
Juéine tion de résolution de M. Deixonne, non que nous soi en 
« Nous vous garanti s vous-même, monsieur le secrétaire désaccord sur ie fond du problème qu'il pose, mais pu ; 
d'État, contre toute tendance du département des finances à partisans d'une saine méthode de travail, nous estimoi i 


atmipuler quelques crédits du ministère de l'éducation nationale 
et de vos services en particulier. Vous devriez être le premier 
à nous demander de vous protéger en quelque sorte et, der- 


ricre vous, de proléger l'avenir de la jeunesse française, en 
substituant ki proposition de loi à une proposition de résoiu- 
lion, » 

Malgré ec ises paroles, la majorité a repoussé notre contre- 


projet, et, aujourd'hui, nous eu somimes à discuter un vœu, 


M mme pous ne voulons pas laisser passer une chance, 
si minime soit-elle, d'oppôser un barrage à la fureur d'écono- 
huilé lauins sur les crédits de l'enseignement, nous volerons 
la proposition de résolution et nous espérons que tout à l'heure, 
lors de l'arbitrage de l'Assemblée éur Ja discussion d'urgence 
de notre proposition de loi, seul moyen efficace à opposer aux 
réductions de crédit, la majorité de l'Assemblée contirmera le 


vole de la commission des finances de ces jours derniers: par 
Hi voix re 13 abktentions, celle-ci a marqué &a volonté de 
ne pas laisser porter atteinte aux erédits de l'enseignement. 

l le à de cette proposition de résolution, c'est sur 


1 
notre proposition de loi que les défenseurs de l'école publique 
{ 


feront un acte efficace et se compleront. Alors seulement, si 
une majorité se dégage, nous pourrons espérer que les crédits 
de l'enseignement ne seront pas ampuiés, (Applaudissements 
é le rt ( mehr 


f4. le président. La paruie ext à M. Gavini. 

M. Jacques Gavini. Au nom de ceux des membres du groupe 
des républicains inépendants qui ne voteront pas la Deere 
de résolütion de M. Deixonne, je tiens à indiquer le sens de 
notre vote alin de dissiper toute équivoque. 

Notre position, en effet, est commandée non par une raison de 
fond, ais par des motifs de forme et de procédure. 

Nous pensons avec M. Deixonne que les principales masses 
du budget de l'éducation nationale, non seulement sont intan- 
gibles, mais sont mêmes insuffisantes. Dans le domaine de 
l'éducabon générale de nos enfants, de leur éducation tech- 
nique, du développement de leur sauté morale et physique, des 
bâlinents scolaires, aucun sacriice ne sera jamais trop élevé. 
Nous devrons faire dans les années qui viennent et même dès 
cette année, des efforts de plus en plus importants. 

Mais qui pourrait dire Que, dans l'immense masse des crédits 
de l'éducation nationale, dans l'ensemble des services de ce 
Wunislère, aucune retouche n'est susceptible d'être apportée 
en vue d'en améliorer le fonctionnement ? 

Nous pensons, nous, qu'une économie ne signifie pas forcé- 
guent une diminution de l'activité ou de l'efficacité. Nous 


vote à son sujet est aujourd'hui prématuré, 
M. le président. La parole est à M. Delcos. 
M. François Delcos. Mesdames, messieurs, une décli n, 


au nom du groupe radical, pour affirmer que nous vote A 
pioposiüon de résolution de M, Deixonne, pourrait pr tre 
superflue, Cela va de sai. 

Vous connaissez notre position traditionnelle, notr 10« 
nent à l’enseignement public, H ne peut donc étre « mn 


pour nous de ne pas voter cette proposition de résolu: 
Si nous n'avons pas mauifesté, à certains moments, | 


tude qui s'est traduite dans le pays, c’est que nou 18 
complètement rassurés par la présence, au sein du Gouver- 
nement, de nos amis M. Yvon Delbos et M. André Morice. \ous 
savions qu'Yvon Delbos et André Morice ne pouvalent vire 
suspectés par eg qu'ils défendraient faroucherment !en- 
seignement public et que nous n'avions pas à intervenir pour 
exprimer des craintes qui n'étaient pas de saison. 

Ce contre quoi on peut protester, c'est contre les indi- is 
qui ont été commises. (Erclamations à l'extrême qaut} 

Mais oui, M. le secrétaire d'Etat aux finances nous lé 
l'autre jour que l’on avait répandu dans le pays des 1 t- 
tions qui ne reposaient sur aucun fondement solide. Co | 4 
rappele M. Gavini, une commission avait élé nonynée vud 
d’éludier la possibilité de réaliser des économies, Elle avait ren 
ce mandat du Parlement, Eile accomplissait donc | 
qui Jui avait été confiée. 

Au cours de ses travaux, des indiscrétions, sur lesquell: 5 
n'insisterons pas, Mais que nous estimons profondément! le 
tables, ont fait connaître au pays que celte commission val 
envisagé de réduire certains crédits. Mais les conclusion eft 
nitives de la commission n'étaient pas connues ; on ne Cons 
sait que des décisions fragmentaires, L'ensemble des cents 
pouvait donc étre maintenu, tout en permettant cerlains ie 
nagements. 

Il est regrettable qu'une commission désignée selon la \ 


de l’Assemblée ne puisse continuer ses lravaux du fait (1 1" 
indiserétions ont été commises, par exemple, par un fon" 
naire. Nous tenons à élever une projgstation à cet égaru. 

Cela dit, nous estimons que les crédits destinés à l'édus 1" 
nationale doivent être intégralement maintenus. A ce fil 
j'observe que, depuis deux ans, ces crédits ont été 77°" 
notamment en vue de permettre l'augmentation du nombit 





constructions scolaires. 





ls | 
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Nils pensons que l'unaniraité devrait ètre réalisée sur Ja 
proposition de résolution. M'adressant À M. Gavini, dont je 
ar! entiérement les sentiments, je ui dis qu'il devrait 
ux mêmes conclusion que nous, car le texte qui nous 


7 nous permet d'affirmer des preoct upat] ns qui 
s t communes, M. Gavini proteste contre les procédés 
qu emplovés. Il les stigmatise, je les réprouve après Ini. 


\ e répète, il ne serait pas manvais, étant donné l'in- 


qui s'est imanifestée dans Je pays, d'affirmer 


Le ment ici notre profond attachement à cet enseigne- 
pi lie que nous voulons, comme le rappelait M. de Ses- 
1 ouvert à tous les enfants de ce pays et qui doit 
À ux enfants de tous ceux qui forment les diverses 
“6 spirituelles de France de se retrouver sans qu'aucun 
: gû lé par des atlaques contre les convictions de ses 
d mé de cet esprit que le groupe radical votera Ja 
3 de résolution de M. Deixonne et s'opposera tout 
\ \ la discussion d'urgence de la proposition de loi 


Le llogcues communiste... 

B. Henri Thamier. C'est un aveu! 

H. François De;s:0s. qui revêt un caractère de suspicion 
pi ministres en limitant leur tâche et en ne leur permet- 
ti 1 0perer les aménagements nécessaires dans le sens 
iliqué. (Applaudissements sur certains bancs à 


M, Jacques Gavini. Puis-je faire une courte réponse à 
M | 
M. le président. Vous avez la parole, monsieur Gavini. 


M. Jacques Gavini. Je regreille de ne pouvoir réponure à 


l'a e M. Deleos. 

{ je l'ai indiqué, mous sommes parfaitement d'accord 
su i mais la position que nous prenons est fondée, 
j te, sur Ja hiérarchie des tâches. Nous estimons inad- 
1 une commission aussi importante que la commis- 
so economies puisse être, dans le cours de ses travaux, 
inf e par des votes du Parlement, 

une méthode de travail déplorable, La commission 
des nies à un rôle consultatif. Elle doit pouvoir, en 


étaluir, selon ses propres vues, le programme 


4 e qui li est demandé. C’est ensuile seulement, au 
6 uent d'abord, puis au Parlement à l’examiner et à 
p' ors Îeurs responsabilités, 

P tte unique raisôn, certains d'entre nous persisteront 
à voter |à proposition de résolution. 


M. le président. La parole est à M, Xavier Bouvier. 
M. Xavier Bouvier. Je dois à l'Assemblée une explication de 


vo à d'éviter toute équivoque. Un certain nombre de mes 
éolegues du parti républicain de la liberté S'abstiendront de 
voler la proposition de résolution de M. Peixonne, 

J iscris personnellement de grand cœur aux paroles si 
dignes et si humaines qui ont été prononcées, il y a quelques 


par M, de Sesmaisons. 
loutefors, je veux présenter deux observations. 
premiere concerne le principe mème des économies et de 


la mission qui à été nomimée par le Parlement en vue de 
rt ues econom'!es. 

P ws orateurs l'ont déjà déclaré, si nous maintenons 
1 te de veto dès le départ pour signifier à la commission 
des économies qu'elle ne doit pas toucher aux crédits du minis- 
tère l'éducation nationale, demain ce sera le tour d’autres 


Minsieres, Autant alors supprimer dès maintenant cette com 
Dission des économies. 

y Mi deuxième observation porte sur le point particulier d 
enseignement, 


rédits de l'éducation nationale sont naturellement ali- 
Mertes par impôt, Cet impôt devrait peser d'une facon Cquita- 
le sur tous les citoyens. 

Or, en la matière, Fimpôt ne pèse pas équitablement sur 


1 


tous les citoyens, Il écrase plus particulièrement une partie 
de là population, celle qui, en tant que contribuable, paie 
l'impôt et qui, par ailleurs, doit soutenir les écoles de l'ensei- 
lement privé. 

ne sommes done pas, nous, opposés à des économies, 
Gr ces économies pourraient, en ce domaine, dimieuer Ja 
Charge principale de cette catégorie de contribuables. 

Je liens, au reste, à crier celie injustice qui condamne à Ja 
Mistre — je l'ai dit plusieurs fois ici — l’enseignement libre, 
dout les charges sont éerasantes, car le coût de la vie est 
€xXorbitant pour les pères de famille qui arrivent à peine à 
Pouvoir aux besoins élémentaires de leurs enfants, Pour user 
de là liberté, que vous ne pouvez leur discuter, de choisir 
es ‘lucateurs de leurs enfants, ils doivent consentir les plus 
douris sacrifices. 

Lest précisément en tenant compte des observations de 
M, de Sesmaisons, de la réserve concernant le principe mème 








du fonctionnement de la commission des économies t de 
l'injustice que vous continuez à laisser peser sur le pa que 
je m'abstiendrai avee cerlains de mes ami ges | 

Je souhaite que l'enseignement publie soit he et qu'il vive, 
Mais Je souhaite également que l'enseignement pri le soit 
aussi el que ces deux enseignements puissent accomplir leur 
tache dans I iteret du pa vs. \pp rnmdissement 1 | 

M. le président. 11 parole est à M. Poimba 

M. Marcel Poimbœutf. Mes anis et noi, nous voloi | pro- 
position de M. Derxonne 

Déjà, mon ami M. Vialle est intervenu l ju lu débat. 
Les quelques indications que Je veux apporter à mon to init 
pour objet, vis-% le plusieurs autres intervent le Inar- 
quer la position à la fois originale et compréhen lu mou- 
vernmert républ itni popula 

Nous person on | que | icat ile « pont 
de véritables démocrates | quelque  inspratio qu Ù 
réclament et à quelque famille spirituelle qu pui t appar 
lenir, une préoccupation qui doit l'emporter {AL 1h 
d'autres, on pourrait dire sur toutes | 

Mais nous penson Hume M. de Se<m ! ul X 
rendre hommage pour son intervention si lovale et si minôle 
— mous sommes d'ailleurs habitu à l'entendre intervenir 
ainsi - que l'ame de l'enfant ne ioit être ni le ijeu li La 
rancon de nos discordes et de nos dissensions l ibique 

out en étant enticrem t favo bles L IN POSITION ŒUR 
nous est présentée, nous faisons remarquer que le sou l'éco 
nomie qui nest absent de l'esp laucun des mem de 
cette Assemblée peut se concrétiser dans u l us 
judicieuses des lit: l'intérieur du budget, le total restant 
mehangé. 

M le Sesmaison 11 I! 1 la 111 pp | ] lle i intre 
ligne constante | 11: te, Hors esp FOIrs ti til . Hi n 
fo e Î i fl fi Ho la { lova il | | ile 
équivoque et sans ha ppato tre hormm bonne 
volonté, nous pourrons arrivé À er en \ la tisf DE 
de tous, et sans que Personne pui | I ro 
blème qui rest loulo x et qu z lourd ir 
la situation politique iise 

Vous vos lai quel esprit ce ét ! \ ! Ce 
n'est pas dans un esprit de provocation 

Au demeurant, Fhomm qui par uijourd'h n l 
groupe du HO nent 1 purl [RE poptuila et Dour 
lui, en un tel cas, un grand honneur à suffisamment don 
de preuves et de son républicanisme en face de certain tna- 
tions vilemporaines et de son )ppo Lion aux DH il L on- 
gent, pour que l'on soit persuadé que ceux qui se réclament 
de l'esprit laïc ne sont pas seuls capables de prend 
positions. 

Les vrais démocrates, à quelque famil | | 
appartiennent, peuvent eniin se reéconnalre €! CT à Cofi- 
dition qu'ils acceptent de se comprendre sur le t l 
véritable justice scolatre 

Je souhaite qu'aboutissent 1 . résultat si dsirable des 
transactions parfaitement honorables pou uns et | tres, 
et que soient ainsi quid ertain quelles cu qui 
tiennent, je le sais, dans Hi pensée de ra , © 
naguère, des hommes se réclamant, avec pl | Inoi d'au- 
thenticité, du christianisme, n pouvaient ét msidérés 
comme des amis des insütutions démocratique 

Je souhaite que nous connaissions, enfin, une 1 publique où 
chacun conservant le droit 4 hoiste son idéal, de puiser aux 
sources d'inspirations qui lui parars it meilleure nn 
dévouement à la chose publique, il n'v ait plus de quelque eûté 
que ee soit la moindre méfiance à l'endroit de forces spiri- 


tuelles qui tendent, et, pour ma part, Len témoixe, à pro- 
monv@ir le respect de la dignité et de Ja bberté de tout bomme 
assuré par tous au bénéfice de chacun. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Dexonne 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, les explications 


de vole que nous venons d'entendre témoignent des intentions 
très divergentes de nos collègues. Mais de tell HIVCY£eNCES 
ne doivent ni nous surprendre ni nous inquiéter, 

Ce qui nous intéres , surtout le résultat qui sera obtenu 


L 
eu faveur de l'école publiqu 


pour l'instant. L'essentiel cest que Ja proposition rallie 
mimité. C'est pourquoi je regrette que les manœunvi des 
éternels diviseurs aient abouti, avant ce vote d'unanimité ou 
de quasi-unanimité — puisque M. Gavini a déclaré que, sur 
le fond. il était d'accord avec nous — à scinder VA 

Sans doute, quelques-uns de nos collègues ont ils à cher- 
cher un alibi à certaines de leurs attitudes, dont la plus 
récente est leur obstruction significative dans le vole tendant 
à subventionrer les prétendues activités culturelles de Ja jeu 
nesse rurale, 


e dont il est uniquement quesuon 


l'unas 


» run À 
er! lée, 
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M jui comple, je le répele, c'est qu'un vole massif La commission n'a pas approuvé l'exposé des mot fe à Ë. 
de l'Assembilee soit finalement obtenu en La \ ur de notre Û ole paree qu'il contient des opinions politiques qui À 
publique, Le Vote ne peut maintenant plus faire de doute celies de Ta majorité de la commission, ensuite pur r 
et notre ; but ea d ores et déjà atleiht, Ce qui était ridicule à sernblé qu'il contenait certaines mexactitudes. 
ou ali nre dans les propositions le la OMINISSION des Que r'exposé des motifs conltienne des opinions politiq à 
‘ Voile Hi CXISI plu Ce W sultat r rc à hacer gr de celles de Ja majorité de Ja commissi ile tit 
! e de nos mini à la réaction de l'opinion publique de ie lite pour en ètre persuadé, 
ŒUasi-11) mie el aussi à la rapidité et | rater de Vi 0 [ pt s : issi j 
in Uausst à a rapidite i la rmeté di ini- nait aiiusion à à Commission nationale d'e ; 
lat | (pi hui Vol pris sur le terrain parlementa re, coinime d'une « conséquence directe d'uue poilique g : 
Le ! pr nage c xp iselence de répondre au Vœu, plan Marshall an pacte Atlantique et au pacte d'aide n se 
not) letnent du corps enseignant mais des pères et mères exprime là mainmise de l'impérialisme américain sur t à 
de farni Rappelons que FUnion nationale des associations \ie de ñolre pays : 
fanlial FÉHHIE « lée £ le Stras cr sr25 F Pot : [ 
van pps c cmblée générale à Strasbourg les 25 M. Henri Thamier, Cet bien exact! 
‘ {; Ha] dernier ù demandé « que le nombre des centres # ; < : 
de formation qui existent actuellement soit considérablement M. le rapporteur. On peut lire égaiement, dans Pesnoe 14 
aline hle (jt) Hoover financiers beau ou plus Hpol moUts : e . ” ‘ 
tant LIT à la disposition de l'apprentissage rural, « Depuis le debat de Ja He République, aucune ie de 
holamn ea! oi cette ampleur n'avait été tentée contre léco'e pub ique, Cette 
Désorm | est quis que Ja formation spirituelle de Ja volonté d'obseurantisme, qui à toujours earactérisé toutes le 
Jeu | la pra bandonnée au patronat ni Sa formation périodes de reaction, s IMSETIT avee éclat dans Ja polit 
sport à J'armée, répression et de préparalion à la guerre ». (Applaud x 
: , ; a l'erlrème gauche.) 
M. Edgar Faure, sccrclaie d'Elal aux finances, Dont on n'a cal cest 44 ch ) . dé ua À #4 , : 
1 | La lecture de ces deux extraits sufirait à démont vai 
[M ‘ u a * } n . r “ 
: sons pour lesquelies lä majorité de Ja commissi 
t 1] ! is} l ñ chor che 19 ie à 
Le Maurice Delsonne. US rs mon cher secrétaire entexiha approuver l'exposé des motifs, 
{ < { i HALLE: ER el les propo ions de Ja CcotbinissiIon El e ne l'a pas ipprouvé non plus à cause d'un cer! 
9 sb, brie d'i 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'est pas exact, 


M. Maurice PDeixonne, \on-ieur d'Elat, recon- 
Halssez QUE Hons avons fait preuve de be ICO) de palience, 


le secretaire 


Quand M, Monnet s'est refusé à faire une part aux crédits 
de Péducabon nationale duns Son plan de modernisation et 
d'équi Il il Hhoilis | A0 iccepteé que di 1 l'espoir qu'un 
jour viendrait où les biens de consommation, et par consé- 
quent les écoles, auraient aussi leur tour. 

Nous é<timons que celle heure est venue, En fout cas, ce 
n'est pas au moment où le ministre responsable de léduca- 
Don halionale conçoit ce qu'il appelle lui-même un plan de 
detre qu'il élit exXpédient de consentir des économies sur 
le budeet di l'enseignement publie, Applaudissements « 
gauche 

M. lc président. l'erconne ne demande plus la paroie ?... 

Je nt ux Voix la propoœition de resolution, 


” 4 
votr. PS ao pli 0.) 


vole est intervenu à 


La proposition di résolulion, His AU 
Mme Rachel Lempereur, s4pporleur. Le 
d'uranimats 


M. le président. \ucuii: 


or, ne s'est man:festée, 


onp [EN 


is 


REDUCTION DES CREDITS DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage <ur 
l'u cenve d la d'scussion de Ja proposition de loi de M. Tha- 
mier el p'uieurs de ses collègnes tendant à modifier l'article 31 
janvier 195% en vue d'interdire tonte 


de la 9 le finances du 41 | 
budget de l'éducation nationale 


réduction d 
(ni , 0:07 re tie. 


M. Edgar Faure, se: 


erédits sur Je 
Os15 


rétaire d'Etat aux finances. Je demande 


la pus IC, 

M. le président, La parole est à M. le éecrétaire d'Etat aux 
finan 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'\ssemblée s'est déjà 
prononce eudi dernier contre Ja prise en considération de 
celle proposition de Toi, présentée alors sous forme de contre- 
projet à Ja proposition de résolution que l'Assemblée vient 
u it} ptet 

Le présent débat est done inulile. 

Dans ces conditions, je pense que M. Simonnetf, rapporteur, 


ivénient à renoncer à rapporter un projet 


ne verra Pas d'inco 
déjà rejeté par l’Aesembite, sinon, j'ai l'impression que nous 
perdrions tous notre temps, Ur celui de l'Assemblée est aussi 


précieux que le mien 

M. le président. Monsieur le secrélaire d'Etat, la demande 
d'arbitrage sui l'urgence de la discussion de cette proposiion 
de loi élant inscrite à l'ordre du jour, je dois l'appeler, confor- 
Bément au reglement. 

La parole est à M. 
[PE finances, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
Volre commission à examiné la proposition de loi de M. Tha- 
mer, Elle l'a adoptée, après modilicalion, sans, pour autant, 


Simonnet, 


apporteur de la commission 


bien entendu, approuver l'exposé des motifs ni mème le texte 
primilf de celle broposiion.- 





iexactitudes que je dois relever, 
La première est ja plus grave, parce qu'elle touche au [one 


Uonnement mème des institutions parementaires, En effet. cet 
exposé des molifs rejelle sur le Gouvernement une respo 
bilité du Parlement: c'est larlicle 31 de la loi de finances du 
34 janvier 1959, que nous avons volée, qui à chargé le G Ps. 
nement d'appliquer un plan de rédueélion des dépenses pub 
ques en vue de réxiiser, en 1950 et en 1951, un m in de 
35 milliards d'économies, 

L'arlicie 31 dispose que e2 plan sera élaboré par Ne 
mission nalionale d'économies, delihéré et adopté, les n es 
intéressés entendus par un cornilé jeterministériel. 

Le Parement à dôone demandé que les économies so'ent filles 
par le Gouvermement. Un seul de nos collègues, soit 161, so ti 
ja commission des finances, où un seul membre du Loi le 


la République s'est-il élevé contre cet article 31? 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je rappe 4 


termes du réglement, le débat sur lurgence ne doit pas porter 
sur le fond. L'auteur de Ja demande, un orateur d'opinion 
contraire, le Gouvernement et le président ou le rapporteur de 


la commission saisie au fond peuvent seu:s intervenir et dis 
posent chacun de cinq minutes au maxiinum. 

M. le rapporteur. Mon-icur le président, si je dois sirapleme 
donner maintenant Pavis de la eommission sur Furgenre, [in 
dique que celle-ci à élé prononcée immédiatement et sans 
6 
débat. 


M. le président. LA parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Mon. intervention sera très rive, Nous 
avons” expliqué pourquoi nous avions déposé une proposition 
de loi après le dépôt par nos collègues socialistes d'une propos 


sition de résolution. I est indispensabje que lAssembite st 
prononce d'urgence sur cette proposition de loi. 

En effet, la proposition de résolution qui vient d'être adopte 
ver l'Assemblée n'est pas une garantie suffisante. Le Gouver 
neinent nous a prouvé trop souvent qu'il ne terait ann 
comple des propositions de résolution, même Jorsqueuts 
élaient volées à l'unanimité par l'Assemblée, 

Le sujet est trop grave pour que nous acceptions que, pi 
un biais quelconque de procédure, on nous empêche de dis 
cuter aujourd'hui cette proposition de loi. Comme La exp 
tout à l'heure notre collègue, Mile Marcelle Rumeau, élnt 
donné l'état de notre équipement scolaire et Paugmentation 
de la natalité, il est indispensable que nous prenions trés nelle 
ment position contre le mauvais coup que lon se propose u 
fire à l’école et à Funiversité. 

Le Gouvernement n'a aucune raison de s'opposer x l'urzenré 
pour la proposition de loi puisqu'il à acceplé Furgence por 
proposition de résolution. L'une et l’autre, ont le meme objet 
si elles n'ont pas pratiquement la même efficacité, ex 

Si le Gouvernement a vraiment l'intention de n'opereé 
aucune réduction sur les crédits globaux du ministére de Pen 
cation nationale et du secrétariat d'Etat à l'enseignerment {6 L 
nique, à la jeunesse et aux sports, il à maintenant une ext 
lente occasion de le prouver en acceptant notre propositioi 
de loi, 

A notre avis, et nous tenons à le préciser, il n'est pas | 
sible de pérmettre que, sous le couvert de ces proposilons 
d'économies, des transferts de crédits de chapitre à chapiié 
soient opérés, sans que l'Assemblée soit consultée. staïl) 

Si nous pouvons accepler cerlaines économies de os 
nous ne pouvons absolument pas admettre, par exemple, M 


ne 
? 5 
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nession complète de Ia dotation de certains chapitres de 
nement technique, tels que ceux concernant Jes centres 
) lissage. 
! nunmission nationale des économies élit fondée à faire 
Lt positions en vertu. de la loi du 34 janvier 1959 que nous 
nubattue, Nous pensons done que seule une loi peut 
Sr! de revenir sur les propositions de réductions de eré- 
M qui ont été publiées. 
ivernement à essavé de 
position de loi, 
à l'heure, plusieurs de nos collègues nous ont reproché 


faire repousser l'urgence de 


lo 
woir insisté jeudi dernier pour que notre contre-projet ten- 
, transformer la proposition de résolution en proposition 
sol accepté. Nous nous contentecons de répondre que, 
ippel avait été entendu, le débat d'aujourd'hüi aurait 
1] IP, 

En tout €cas, j'espére que nous pe serons pas les seuls à 
vû tout à l'heure Furgence de cetle proposition de loi. 
L'autre jour, d'autres collègues ont aftirmé qu'ils ne manque- 
l pis, après avoir volé la proposition de résolution, de 

) otre proposition. Je me nermels de rappeler à cet effet 
: paroles prononcées par M, Derxonne, le 8 juin 144: 
ouaut à nous, nous restons fideles à notre position. Nous 


rons d'abord la proposition de résolution, ensuite la pro- 
nsition de lai. » 
M. lreixonne qui s'est plat du fait que certains auraient 


*: panœuvres de division. a maintenant une excellente 
weasion d'agir avec nous pour défendre Fécole, Les phrases 
rontantes ne suffisent pas. I faut des actes effiezces, Nous 
espérons que bos collègues sociaiistes et l'Assemblée tout 
* seront avec nous pour agir utilement dans ce sens. 

{untaudissewments à lertréine qu: he ) 


{1 

M. le président. La parole est à M. Vialle contre l'urgence. 

M. Charles Viatte. Je veux simpleinent faire deux remarques. 

La première est la suivante: Nous avons entendu, exposée par 

ipporteur, la pœilion de la commission des finances, Or, je 
iwoir que a position de Ja commission des finances a 
été price avant la discussion de la proposition de M. Deixonne. 

Mme Paulette Gharbonne!. Exactement au mére moment. 

M. Charles Viatte. la dicus-ion de fa proposition de 
M. Deisonne visnt de se terminer, Je ne crois pas que la com- 

sion des finances se soit réuere après le vote qui vient 
Fintorvenir, A est possible que Ja position de la commission 
les finances ait été différente si elle s'était réunie après ce 
suit, 

M: deuxième remaque et plus hnpertante encore: la propo- 
siton de M, Thamier nous à déjà élé soumise jeudi dernier et 
la majorité de FAssemblée l'a repoussée. 

Que, que soit notre désir — et nous Favons suffisamment 
expiqué — de voir les crédits de l'éducation nationale main- 
teaus dans leur ensemble et assortis d'un certain nombre de 
translerts, noûüs ne pouvons pas revenir aujourd'hui sur le vote 
que nous avons émis la semaine deiniere. En conséquence, 
huus volerons contre Furgence, 

M. le président. Je mets l'urgence aux voix par scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MH, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Le serutin donne lieu à pointage. Le résultat en sera proclamé 
ul'erieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre ses travaux pen- 
duul cette opération, (Assentiment.) 


d NT PE 
CONCLUSION DES COMMISSIONS DEPARTEMENTALES 
D'ECONOMIES 
Rejet d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
Seuwe de là proposition de résolution n° 9510 de M. Goudray et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
Présenter aux membres du Par!ement., avant ue délai d'un mois, 
Un rapport d'ensemble sur les travaux et les conclusions des 
Commissions départementales d'économies instituées par le 
décret du 7 juin 1949. 

ü La commission conclut au rejet de la proposition de résolu- 
1, . 
l’:rsonhe ne Jemande la parole ?.… 

Losformément à l'article 57, alinéa 5, du règlement, c'est ce 
rejet qui doit être mis aux voix. 

Je consulte donc l'Assemiblée. 

(L'Assemblée, consultée, rejette la proposition de résolution.) 





PA 
SECOURS AUX OUVRIERS DES USINES MICHELIN 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion d'une proposition 
de resolution. 


' 
larhbhitrage sur 


M. le président, L'ordre du jour apnel'e 


ursence d i dl ission de a prop \ de résolution de 
M. Besset et pinsieurs de ses coliegues tendant à inviter le 
Gouvernement à Verser un secours d'urgence de D0 mrlhons 
aux 15.40) ouvriers de Flustne Michelin, à Clermont-Ferrand, 
n° 9566-4079-00,7). 

Su uigence, la parole est à M. Posset. 7 ppot de Ja 
conninssion du travail et de la sécurit sourate, 

M. Pierre Besset, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 27 avnl 
dernier, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
se prononçait, à lunammité de Ses mermbres présents, en 


faveur Ge Furgence que j'avais demandée pour la discussion 
de ma proposition de résolution tendant à laviter le Gouver- 
nement à verser un secours de 50 nulhons de francs aux 
15.MX) ouvriers de Fusine Michelin à Clermont-Ferrand 

Ces ouvriers étaient privés de leur travail depuis le 3 mars 
du fait de l'attitude de la direction de celle usine qui, hot 
seulement refusait de faire droit aux revendications modestes 
et bien légitimes de son personnel, mais s'obstinait à ne pas 
vouloir discuter avec des représentants qualdiés des travail- 
leurs, en particulier avec les délégués des svrdicats 
M. le président. Mon-ieur Pesset, je dois vous rappeler que, 


ago l'instant la discussion porte, non pas sur le fond de 


à proposition de résolution, mais sur l'urgence, et que vous 
disposez de à Hitf minutes pour pi enter votre rapport 

M. le rapporteur. Monsieur le président, permettez-mor dut 
liser les cinq Hunules qui me sont Hnpartes pour rappeler 
certains faits ŒqUuE se SON produits li puis le le pôl de Îa pWopo- 
sition de résolution, afin que FAssemblée puisse se prononcer 


en pleine Connaissance de cause, 
M, le président. Je m'excuse de vous avoir fall celte remarque, 
M. le rapporteur. Je Vous en prie. 


Je disais donc que la direction de cette usine S’obstinait à 
ne pas vouloir discuter avee les représentants qualiies des 
travailleurs, en particulier avec les délégués des svhidicals, 


et que même celle refusait de se rendre à la convocalion de 
la commission départementale de conciliation, 

Les conséquences de cette ittitude patronale, ce sont aujour- 
d'hui Jes conditions particulièrement pénibles dans lesquelles 
se trouvent les familles ouvrières de Fusine Michelin 

Ces familles auraient dû obtenir plus tôt Faide demand 
Elle leur aurait permis de mieux résister à linjustice de Ha 
direction patronale et de la vainere, Aujourd'hini celte aide, 
que nous désirons immédiate, est indispensable. Songez que 
ces 13.200 ouvriers ont perdu deux mois de salaire. Avant 
repris le travail il y a un pen plus dun mois, ils ont perçu 
des Salaires que lon reconnait comme étant insuffisants pour 
leur permettre de vivwe et qui, bien entendu, ne leur ont 
pas encore permis de commencer à rembourser les dettes 
qu'ils ont dû contracter au cours de ce conflit, 

La nécessité de la discussion d'urgence est évidente et votre 
commission du travail est persuadée que l'Assemblée en déci- 
dera ainsi. 

Pour lui permettre de se prononcer dans la churté on tout 
au moins avee une mebleure connaissance des choses, puisque 
nous sommes à plusieurs mois de ces événements et que des 
faits nouveaux se sont produits entre temps, l'Assemblée doit 
connaître cerlains de ces faits pour considérer d'#bord si l'objet 
de la résolution subsiste où s'il n'y a plus Hen de s'inquiéter 
de la siluation des 13.500 ouvriers de l'usine Michelin 

Depuis le dépôt de la proposition de résolution, lun des 


faits nouveaux le plus important est là reprise du travail le 


3 nai. 

Il V aurait beaucoup x dire sur les conditions dans Îles. 
quelles les ouvriers ont été conduits à reprendre Je travail 
sans avoir oblenu lessentiel de ce qu'ils dermandarent. 

En qualité d'auteur de la proposition de résolution, j'indique 
que, dans un tel débat, le Gouvernement serait mis en cause, 
non seulement pour €e qui concerne sa politique générale, 
mais du fait de son intervention directe dans le conflit en 
faveur de la direction de lusine Michelin contre les ouvriers. 

J'ajouterai qu'il serait repraché su Gouvernement de s'etre 
livré, après la reprise du travail, à une répression (honlés 
contre les travailleurs, notamment contre les militants syndi- 
calistes qui ont été condamnés à des mois de prison 

Une femme, Mme Sokeage Chalus, secrétaire de la section 
syndicale Michelin, honnête ouvrière, bonne mère de famille, 
a été condamnée à un an de prison pour complicité de seques- 
lrauon, C'est inoui! L'opirion publique est scanduiisée de ca 

















cher à hi pati Quant ai jugement dont | à été fait appel 
[ei atil i } de Riom QUI 74 ira hCCSsalntienht SON Vel lici, 
ll à i L 111 émotion considérable, 

Mile Renée Prévert. Paiïlez-Vous en voire netn personnel ou 
au ho de là Cothiuission 

M. le rapporteur. Je pare en tant que rapporteur, mais j'ai 
} qut } Is CH Len lait qu auteur de la prupo- 


{ » ! 
etui GE st 104 


M. Pierre Dominjon. Los sentez deux hornmes en Vous, Hius 


4 D | 4 QU u | jui 


Mile Renée Prévert, Il n'a jamais été question de tout cela 


lé O0 =I 1h de résolution. 


(411 CA { it [EL i | h 

M. le président, \ } {m'a pron IG ne pas dépasser s00 
ler it | \ Ii Inpez pas 

M. le rapporteur. Je peux me permellre, en qualité d'auteur 
(lt U fr UE 11 { ilot 1 EXPpOsel cérluins faits. ( est 
d'ailleurs } [ gagner du temps à l'Assemblée que j 
proveue Le el “o) car au lieu 10 parier pe lant dix 
Lhihiuies ] RL seEtva [ue CH. 

Ji | i ' (ji e| midatnhatio i SU leve une émollon 
col) lérul | TR laphe à person que suiange halus a étt 
condamnée à un an de prison pour avoir défendu son salaire et 
celui de ses Iiaraues à UIi }! sie d honneur qui 1 ai avait éte 
Cin hit { 

Les choses certes n'en resteront pas Jà. Le mécontentement 
{ Î l | 11 is cesse, Les ouvriers de chez Mi helin 
grotestent Hat é Gouvernement qui exerce sa Tepression 
contre les travailleurs qui, toujours, par nalure sont du côté 
ut 1 h 4 

Ce sont là des faits qui mérilaient d'être signalés pour établir 
la part di <ponsahihité du Gouvernement pendant ie conflit 
Michelin et dans les jours qui ont Suivi 

Reste la tua | xtrémement pénibh.e des travailleurs de 
chez Michele pour qui nous demandons une aide, 

Sur Ja proposition de résolution, nous avons entendu des 
o! 1 ses el, en particulier, celle d'après Jaquelle Île 
secours aux ouvriers de chez Michelin devait être considéré 


connit 1e prime à la grève et constituerait un precc lent : 
<t exprimée à la commission des finances et 


| Il i 1 ŒUL S l } 
se:oni | e, el urrence, € est le patron qui devait payel 
et non l'Etat avec l'argent des contribuab'es. 

Eh! bei [1 athées, INessIeurs, nous devons d'abord consi- 
dérer que les 12,248 ouvriers de Fusine Michelin à Clermont- 
t: ‘hi ont ét times d'une vérilable calamité sociale pro- 
\oquée par la direction patronale Michelin et dont l'étendue des 
dommages peut être imputée au Gouvernement, 

Les travailleurs ont fait une nouvelle et riche expér'ence au 


cours du confit, Hs voient de plus en plus clair dans le jen 
pri ti ler que les revendications professionnelles 
he sont Faffaire que des patrons et des ouvriers, de ceux qui 
pari it d'indépendance du svhdicalisine et qui, sans l'avis et 
vadicats, organisent des consultations en 

tra ul. Cela au bout de deux mois de 
ment où la miscre est grande chez les grévistes, 
le patronat ne pouvant tenir ælus long- 
lcimps, serait pret à ceder. 

Quelle fut Vlattitude du Gouvernement? Alors que M. le 
ministre du travail, saisi par le comité de grève, faisait con- 
haitre qu'il n'avait aucun moven pour faire fléchir lintransi- 
geance patronale, in colléegue, M. le ministre de lintérieur, 
faisait de Clermont Ferrand une ville saturce de C. R. S., Ce 


& 


qui eut pour conséquence d'encourager la direction de Fusine 
Michelin dans son intransigeance, 

Nous ne ivons pas devoir insister outre mesure sur Îles 
appréciations diverses et sur les objections exprimées. Les 
choses sont plus claires, D'abord, les ouvriers ont repris le 
travail 1 v a plus d'un mois, Quant aux responsabilités du 
Gouvernement, sans rien enlever à celles qui incombent à la 
direction de la maison Michelin, elles sont notoires dans la 


prolongat or Q . 

M. Robert Lecourt. Man eur Reset, la 
a tout de méme pas chargé de dire cela, 

M. le président, Monsieur Besset, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre pour faire une mise au point ? 

M. Pierre Besset, \olonliers 

M. le président. ans la première partie de son exposé, 
M. Besset parlant en qualité de rapporteur, a certainement 
traduit le sentiment de la commission du travail et de la sécu- 


commission ne vous 


rilé sociale qui s'est prononcée pour la discussion d'urgence. 
Mais je considère que M. Besset parle maintenant comme 


auteur de la propositi in de résolution. Ainsi, il A parlé succes- 
sivement en qualité de rapporteur et en son nom personnel. 
M. Robert Lecourt. C'e:t un précédent grave. 
Mme Francine Lefebvre. El déplorable ! 
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M. le président, Je rappelle encore à M. Besset qu'il 0e à 
jose QUE de CH tmiintites, 

M. le rapporteur. || ne seste donc aucune objection : : 
à la discussion d'urgence et à Fadoption de la pro} à 
résolution soumise à l'Assemblée. ji 

Je rappelle que le mouvement de reve des 12.500 
de Fusine Michelin à élé reconnu comme étant p 
légitime par tous ceux qui ont été interrogés à 
compris tous les parlementaires du Puy-de-Dôme. 

L'Assemblée nationale doit co isidérer que la perte ] 


mois de salaires à été imposée aux travailleurs d A 
Michelin et qu'en compensation un secours de 50 mil! t 


leur être versé, Au nom, celte fois, de volre commise 
travail et de la sécurité sociale, je vous invite, mel t 
messieurs, à décider Ja diseussion d'urgence et à votes 
position de résolution qui vous est soumise, (Applaud: 
à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je doi: présenter une observalion le 
pour tous, 

Lorsqu'un député est, en même temps, rapporteur et 


d'une proposition — c'est le cas de M. Beset — { 
préférable à tous égards et mème pour la clarté des delits 
reproduits au Joürnal officiel qu'il fasse deux exposés € < 
l'un au nom de la commission, l'autre en son nom mp j 


M. le rapporteur. Je d'- raie faire gagner du temps à l'A 1 
1e 
M. le 
l'urgence ?... 

Conformément an réglement, je consulte l'Assemblée gr 
gence par scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


président. l'ersonne ne demande Ja parole 
» 


t 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le serutin est clos, 

MM. Les secrélaires font le dépouilement des voles) 


M. le président. Voici le réeullat du dépouillement du scrutins 


Nombre des votants. ..... PPT CE v Sas 408 
Majorité absolue... AE PPS PPT EN . - 235 
Pour l’adoption.........:, 182 
COMME Visions Det ine OU 


L'\esemblée nationale n'a pas adopté, 


- 6 
FONCTIONNAIRES RETRAITES EN ZONE C. F. A. 
Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discusion d'ur 
gence de Ja proposition de résolution n° 9802 de M. Duvean 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les fonctionnaires retraités avant con- 
servé leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A. 
d'un indice de correction équivalent à eelui dont bénéficient 
les fonctionnaires en activité de service dans les mêmes ! 
toires {n° 9802-4151 

La parole est à M. Diori Hamani, rapporteur de Tx commis 
sion des pensions, 

M. Diori Hamani, s4ppoileur, En raison de la parité établie 
entre le france métropolitain et les francs locaux, bon nombre 
de nos collègues d'outre-mer sont intervenus à plusieurs 
reprises pour atlirer Fattention du Gouvernement et de FAscen: 
bée sur la situation faite aux retraités et pensionnés résidont 
uans les territoires d'outre-mer, 

Le Gouvernement à été amené à prévoir un indice de cor 
rection des traitements des fonctionnaires et militaires en acli- 
vité, mais n'a pas élendu cette mesure aux foneétionnaires ct 
lailitaires retraités €t aux peénsionnés. 

Aussi est-il anormal de constater que, de tous les tributiires 
au budget de FEtat, seuls les pensionnés, les fonctionnaires 
et muililuires retraités sont au régime du france métropoliton, 
«lors que les gouverneurs généraux, les gouverneurs, les admi- 
bistrateurs des colonies, les gendarmes et militaires de tous 
grades bénéficient du privilège de l'indice de correction. 

C'est pour réparer cette injustice que M. Duveau et un cert 
nombre de nos collègues ont déposé la proposition de résofuton 
u° G8O2 qui met l'accent sur le cas des fonctionnairès retraités. 

Votre commission des pensions estime qu'il y à lieu de leur 
associer, dans Ja proposition de résolution, les militaires retrai 
tés et les pensionnés ayant conservé leur résidence dans la zone 
C. F, A., dont la situation, ainsi que le soulignent les auteurs 
de la proposition, est devenue singulièrement précaire depui 
la promulgation du décret du 16 octobre 1948 qui a eu pri 
effet de convertir en francs C. F. A. la retraite calculée en francs 
laétropolitäins, c’est-à-dire, en fait, dé la réduire de moit.c. 
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Il n'est pas douteux que celle conversion, en égard au coût la quel . : ÿ Are eh FES Es Ré 
de la vie dans les terriloires considérés, à mis les intéresas nernent Î dei t té cb 
dans une situation voisine de la miscre. 1 + Ps vor dés rien 
Les pouvoirs publics ne sauraient feindre l'ignorance puis pa SE her À + - ps ? Four ma 

qu ul décret du {5 avril 1949. portant application atuix térri- CGUX À )0 x à u ” # dur 48 

toires d'outre-mer du reclassement de la fonction publique, LETR he ai 

prévoit que le traitement des fonctionnaires en activité <era p \ \n Q 
Hfecté d'un indice de correction alin de tenir compte, préci- lu re es + pro! but ptée 

ment, de là « perle au change résultant des précédentes pr TPM + dog pr rs : VOST VIE \ tlene 

manipulations monétaires. ide se te sr x dr Ps Dre Ai aux made 
On aurait pu penser que col indice de correction serait Le *s | | s £ nul il « 1, comme fat d'atte 
tomatiquement appliqué aux fonctionnaires retraités, aux 10 dééomilre 1048 Rén. D la 
ulitaires et pensionnés relirés dans un des territoires de la l'ar ; F y 00 14 10 ( pro] lon 
‘CU, F. A. Tel n'est malheureusement pas le cas, et les PR ne de nE 
téressés sont actuellement réduits à Ja portion congrue et : s” Hs De lin I lt 
se volent en quelque sorte pénalisés pour avoir vouln, 6e qui pren ie da ! | xp # Fe eo Fe 19 », ‘ | les 
et pourtant leur droit, finir leurs jours sur le territoire où GS décembre 10 so à er. yans, 
élaient naguère en service. phrit Pas ras # 3, leu pe j' - 1 ol sd aire 
C'est pour mettre fin à cette situation souverainement injuste ae. or nc en png qué ONE. 

que votre commission des pensions vous dernande d adopter ol à Da À 2 , a Er 7 # rap jé t 

1 proposition de résolution suivante : p.4.%0 nénta: pa fat L biet d PPT RS * dune 
« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer A » À Ses e San Eh : virer ni ne pi embra fui 

aux fonctionnaires et militaires retraités, ainsi qu'aux pen- ré 1 NUS à Lunanin par 

jonnés avant conservé leur résidence dans les territoires de sé — s ag 2 Se SUN sé endant 

lu zone €. F. A. et soumis soit au régime général des pensions np tr D Sage Sr $ inance 

lu Z0n6 Ÿ, 28 ) L . » è & ë ' L'argument mis 6 \ { il 

soit au reégline de la caisse intercoloniale des retraites, un lé tic à pe LE Fe es qu gs. 

indice de correction équivalent à celui dont bénéficient les «ki ra gs jet est 77.20 [ra Cu. | \ 1Ya . é revalorise, leg 

fonctionnaires et militaires en activité de service dans les 7 D mens SOrRIEN CR ŒUORUE URI, que lus. viQiines  Innoy 

uèmes territoires. » Cerrt S, ua S P'UCESSAITES, de t parie de li monnaie af 1.114 

: d et de la IHOJITAIC ht opoliialne, 
M. le président. Durs la discussion générale, la paroïe est à Celle mmanviise ras se heurte à doux a: { 

M. Malbrant. Pere laque he rer v pc © \ «4 
M, René Malbrant. L'exposé des molifs de fa proposition de L'argun t de | ne ( qe i ) ‘ que, si le franc 
soiuUton QUE HOUs est soumise et Je rapport Qui VIE it de nous té à \. était dévalué, ils PIN TI toile | ul Hi 

présenté par M. Diori Hammant ont suffisamment éclaire de a vie que la « | Der ent | ‘ l hi 
\ss mblee pour que je puisse borner mes Observations à un ral t des trait t L | { Il © }r { 1e 

Les breT commentaire. | L'argument d'équité est que le Gouvernemert. il ‘un an 
}J! pat parfaitement évident que 1a Conversion En francs C.F.A. tenant cophpl pl SUIHENT au ré hé om L du il le 1 

de< retruites versées aux anciens fonctionnaires avant CONServé vie, a accorde aux fonctionnaires et à lie de eé. par Île 

‘ur résidence en Afrique noire cause à ces pensionnes un pré- d et dur 15 avril 1949, un lex de corteclion | 

judice fort important, et ii nous parait tout à fait normal de Pourquoi ce mèn lex li p Ce np} 6 aux pen 

les faire bénelicier d'un indice de correction comparabie à sions des tetrail ) _— 

lui qui est appliqué lorsqu'ils sont en service actil li suffit pourtant de se reporter à l'exp es motifs d lai 
\uir autrement serai iméconnaitre, pour les uns, les réalités du 29 septembre iN, port t hit pr ons Civié l 

quil soit reco'nLurs pour li s autres. LE latrex, poui trouver les | L'1es SUN dis QI FOSHIN ul 
J'ajoute que les retenues pour pensions auxquelles * sont és exactement la. Situatio | 

astreints les fonclionnaires servant outre-mer sont, je crois, « IL est manifestement du d le l'Etat uné 

effectuées, france pour france, en francs C. F, A., et que celte rémunération convenahie à la tu | ISstre 

imposition supplémentaire doit leur valoir quelques droits lors- un traitement raisonnable à cent ( te La np lol 
qu'ils prennent leur retraite. de retraite peut Clre juridiquement eo dre “nine un tra 

Pour ce qui est de l'extension aux militaires retraités des dis- tement conlin et € dl tre pa lt | J le 
positions de la proposition de résolulion qui nous est soumise, ditinis que les traitements d'activité 

je me range également aux conclusions de M. le rapporteur, Tout cela, nous l'avons dit et pété en n ceASIions 
ir ce qui est valable pour les fon:uionnaires l'est évidemment Mai 1e Gone etnent se -modu hic les 1! ts Jil TTL s. 

pour ces mililaires. | vent pas se mettre en grève pour imposer 14 pris en cu 1? 
Le Gouvernement à d'ailleurs déjà pris position à ce sujet ration de ieur<s justes revendications 

puisque, dans une intervention à l'Assembice de l'Union fran- La caren lu Gouvernement est d'au | ble 

çaise, de 9 mars dernier, M, le secrétaire d'Etat à la France qu' y'a à ques mo M. Roger Du ne 

d'outre-me* s'est déélaré tout à fait d'accord pour que les question « rite alin ibtenir qu'à défaut d | le 60 ion 
retraités et les pensionnés d'outre-mer puissent bénéficier d'ur unœ indemnité de cherté de vie fat ordée aux retraités 
indice de correction permettant, selon ses propres termes, résidant outre-mer, M. le <éeréla Etat Aujoulat, à recette 

« non seulement de corriger les variations de change, mais de tribune, le 20 mars dernier? nous démontra à grands ri ris 

eui® compte du coût local de la vie par rapport au coût de la de calculs mathémaliques que demi! h le , 

Vie Inétropolilain ». réchamée représentait une augmentation dérison to le G Rae 
J'espère que l'Assemblée voudra bien <e ranger À cet avis vernement préférait de beaucoup s'en fenir à | 111 

etadopter Ja proposition de résolution de M. Duveau qui correse tion déjà : dé aux tionnaires en : 

pond véritablement à une nécessilé urgente, Movenn quoi on nous à refusé l'indermnit de wie here 

M. le président. La paro!e est à M. Monte!, Mais, bien entendu. Fapplication de Findex de correction, qui 
M. Pierre Montel. Ia proposition de résolution qui nons est devait imtervenit c bref délai, est toujo rs à l'etat de projet, 

soumise est fort intéressante et rejoint les décisions qui ont Et PORERR CPS ! es CUS €6t militares qui 
été prises par l’Assemblée en ce qui concerne les traitements cat te , ls Maineureux, avoir le droit de nie tranquilles 
ct soldes des personnels civils et militaires, net IQUrS Jours 13 Où Lis I pendant Si longiemp l, 
 Celte proposition, certes, n'est qu'un simple vœu, Mais c'est n'ont plus qu'une resource: mourir de faim. 
à la suite de vœux successifs que généralement on obtient J'adresse do ujourd hu, avee loulte Ja fermeté dont je 
Satisfaction, Aussi aimerions-nous, avant de passer au vote, suis Capabie PA COTRIET. BPD | uOUVErnEmeEN ui ben les 
connaitre la posilion du Gouvernement, ce texte avant apparem- PONMELSSCEONS PEUCS QG CXTEME UE Ce pou medier à Pa 
ment des incidences financières, ; siualion qui à motive la proposilon de resolut 10 "13 
M. le président, La parue est à M. Yacine Diallo. êtes sulais, om bien c'est nous qui prendrons des mesures 
M. Yacine Diailo. Notre collègue, M. Roger Duveau, qui s'était pas plus longtemps complices d politin au née \ ri 
fait inscrire dans ce débat, ne pourra malheureusement pas, approuvous formellement, (Applaudissements à yauche 
pour raison de santé, y prendre part, I m'a done chargé de ; LR REA 
| M. le président. La parole et à M, le gocrcta d'Etat aux 


Vous présenter en son nom les observations suivantes, desti- 
nées à compléter l'argumentation développée tout à l'heure 
pee le rapporteur de la proposition dont il est précisément 
auteur. 

IL est incontestable que la situation des retraités civis et 
militaires en résidence outre-mer est voisine de la plus grande 
aisère. Or, qu'a-t-on fait pour remédier à cette siluation sur 








finances et aux affaires « 


M. Lionel de Tinguy, srcrélaire d'Elat au finances el auf 
affaires économiques. Le Gouvernement ne méconnaît pas que 
la disoarité du coût de la vie dans Ja métropole et dans les ter- 
rioires d'outre-mer peut poser un problème. Ce phénomène 


UNOIHIqUuESs, 





1 
ue 


peut s'expliquer deux facons, 
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Il qu ppelle les variations de chang L'article {® résulte de l'adoption partielle du texte 
: ' équence lé lion inexaclte du taux le Conseil de la République. 
lu franc €. F. A L'article 4% bis à été également adop'é dans le texte 
| l 1 sont I n dar par le Conseil de la République, Tontefois, flans | 
s t Ce n'est HONS aV0NS Supprimé ie mot « risques », d'en ai don: 
le | ui encore que ct paraisse calton dans mon rapport écrit, 
= emen fait qu'il nt avancé qu'un fran Les articles 2 et 2 bis ont éié adoptés dans le text: 
« ! 1 ( hat UTC S- par le Conseil de la République. 
ficie] La commission à repris le texte que l'Assemblée 
"TR ‘ \ d un te | ivait adopté en première lectore pour l'article 2 ter. Pa 
( ! r de lusions fort graves cile à adopté l'article 2 quater dans le texte propos 
\ pensions sont calculées d'après es Conseil de la République Pour les articles 4 et 5, ele 
” est } touché à ces paril le texte initial de l'Assemblée 
PF ! | \ cas particulier, crée C'est l'ensemble de ces textes, ainsi modifiés et ; 
x rale et € init Lt dut que j'ai l'honneur de soumeltre à votre approbatio 
, éepoir que Se dégagera dans notre Assemblée, la mer 
| \ éd] ta bent n Das ix conditions lie qu'en premicre iecture. 
monel à uatio CORTA PNA ru le 3, M. le président. l'ersonne ne demande la parole du 
li ele. Vu « t ang problème est peul-eur cussion générale ?... 
tion particulière, encore qu'il Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discu: 
t s | ni ex 1)! i } ir 1e 1 cert s artic les. j 
1 | Iferent { L'i4 Dit ou is se reil- L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discus 
1 { : 
(og } robleme mnplexe qui est sou: à + cles.) ve : . 
. de nogition de résolution et le Gouvernement n’en M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se m 
tend int, que procéder à l'examen des conclusions sur les conclusions de la commission portant sur les 
de l'Assemblée sans prendre autrement parti. umendés par le Conseil de la RépHRIqUe. 
M. le président. | e ne demande plus la parle dans 
| | Ve rale Ÿ {Article Le. ] 
( 7 
: À 1 | Assemb'ée sur 1e passage à 1ä pr ‘position le #. le président. La g 'mmission Propose, pour l'article à 
éen vs nouvele ri la ion suivante résultant de Padoplion parti 
(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la proposition de lexte imendé par ïe Conseil de la République : 
PR 2 et F ”: Fes ; Rue verbe des Do De re 
; na iura de! rannäitinn: de 'réco: soldes de toute nature Gont sont appelés à bénéficier 
| sr OPEN 22 DOM alle) a +" "2 ee sonnels civils et militaires en A dans les te) $ 
… | « ” invite le Gouvernement à appliquer relevant du ministère de la France d'outre-mer, ne satirail, cn 
ilix { t mulitaires retraités, ti4i<l qu iux polir aucun cas, être basée sur des différences de race, de { 
SIOnEs \ l tie rvt ei est e dans les territoires de personnel, d'origine ou de lieu de recrutement. 
la zone CF, À. et soum Lau réginu iéral des pensions, « À égalité ma grade et, s'il y a lieu, de classe dans le 2 
mal pph le 44 eilete intérotioins de nee ne US et d’'échelon dans la classe ou le grade, les traitements, n | 
ds 50 équivalent à celui dont bénéficient les fonction- rations où suppiéments de tratterments, indemnités et pre 
ec on SAUVE, de nuls don CDS lions de toute nature seront fixés à des taux nniformes S 
er tte : butérieur d'un inéme cadre et d'un même territoire ou gi 
P. rsonne ne demande la’sardib 7. ue L ritoireés et d'une meme résidence. » 
Je met: ix voix la proposition de résolution. os ge mur > LE . di ’ 
l s b J0 INCIS AUX VOIX 'artuicie EL ainsi rédigé, 
M. le secrétaire d'Etat aux pape et aux affaires écono- L'article LT, ansi rédiué., mis aux vor, est adopté. } 
miques. Le Gouvernement déclare S'abstentn | 
h, 4 prop lion de résolution, 1nise aux voir, est ado} tée,) : 
(Article 1 bis.] 
— 1 — M. le président. Là commi<-on propose, pour l'article ! 


REMUNEPATION DES FONCTIONNAIRES D'OUTRE-KER 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
vence, en deuxième secure, de ja proposait de loi tesidant à 
tixer les BRIE ns d'alli bulion des so les et indemaités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de Ja 
France d'outresmer, les conditions de recrutement, de rise en 
Cons 1 à ja relrast le ces Imeèimes iuncluionnaires vs GS, 
UNt2 un 

Avant d'ouvr \ discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
recu un décret désig il, eu qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pol issister M. le ministre des finances et des 
uilatre CCODIONHQUES : 

M. Larzul, administrateur civil à la direction du bu luxe À 

Acte t donné de celle communication 

La paro est à M. Lamine-Guiye, rapporteur de la commis: 


on des territoires d'outre-mer, 

M. Lamine-Guèye, 2nporteur, L'Assemblée nationale, dans 
sa séance du 23 février 1950, a adopté à l'unanimité de 427 
volants une proposition de loi tendent à fixer les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du miaistère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrulement, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mêmes fonchounaires. 


tour de cette proposihon, le Conseil de la Répu- 


tée également à l'unanimité des volants, avec 
ot un certain nombre d'amendements qui obligent à 
examen en seconde lecture. 

La commission des territoires d'outre-mer, examinant Ja pro- 
pos en retour du Conseil de la Réprrhiique, a accepté la 
pupart ile ces amendements, L'ensemble est concrétisé dans la 
H pos lon finale au sujet de liqueñe je n'ai que très peu 

INUAIÇCAUONSs à 1! )uriur, 





la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption parte 
du texte amende par le Conseil de la République. 

« Aït, { bis, — Pour faire face aux sujétions particu 5 
inhérentes à Fexercice de la fonction publique dans les terre 
toires d'outre-mer, les fonctionnaires civils visés à l'article 


recevront: 
« 1° Un complément spécial proportionnel à la solde e! 

à un taux uniforme pour chaque territoire qu groupe de le 

iloires et chaque calégorie de cadres ; | 


« 2° Une indemnité destinée à couvrir les sujétions résuitont | 
de l'éloignement pendant le séjour et ies charges afférente | 
1élour, accordée au personnel appelé à servir en dehor: | 
de la métropole, soit de son territoire, soit du pays ou terri- 

{ 
| 


toire où il réside habituellement, qui sera déterminée p 
chaque catégorie de cadres à un taux uniforme s'appliquant 
au traitement et majorée d'un supplément familial, Elle 
fonction de la durée du <tjour et de léloignement et ver-ve 
pour chaque séjour administratif, moitié avant le départ ct 
moitié à l'issue du Séjour. 

« Les compléments spéciaux et 
seront fixés, en ce qui concerne 


l'indemnité d'éloignenes 
les cadres généraux, pal 


décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outr:- | 
mer et du ministre des finances ; en ce qui concerne les cadres 
supérieurs et lovaux, par arrêté des chefs de groupe de ù 
towes ou des chefs de territoires soumis à l'approbation (ul k 
miiste de la France d'outre-mer. 

« Le complément spécial et l'indemnité d'éloignement seront ! 
atlribués par décret au personnel militaire en service dan- ts \ 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer «15 
les mêmes formes et délais que pour les fonctionnaires civils. » L 


M. Buriot a présenté, au nom de la commission des finit”, | 
saisie pour avis, un amendement tendant à reprendre le texte , 
volé par l’Assemblée nationale, ainsi conçu: 

« Toutefois, pour faire face aux sujéfions particulières iihr- 
rentes à l'exercice de la fonction püblique dans les territoires 
d'outre-mer, ua suppiément spécial de solde est attribué pu 


” 
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t pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, En effet, parmi les fonctionnaires locaux, se trouvent deg 

ministre des finances et du miaietre chargé de la fonction agents susceptibles d'assumer d ponsalnltés très gratrdes, 
“nblidue. aux personnels des cadres généraux à un taux uni- iuors que des cadres communs à plusieurs territoires d'outre- 
| né pour un même cadre et pour un mème territoire ou mer pourront être composés de fonctionnaires de catégories 
; 1pe de territoires. relative t subalternes 
ras ipplément spécial de solde sera attribué aux autres per- li serait donc préférable me semble-t-il le revenir an 
anets de la France d'outre-mer, dans les limites fixées pour Système plus simple préconisé par l'Assemblée nationale et 
chaque territoire ou groupe de territoires selon un barème qui n'introduisait pas eetle d'ff ition 
établi P décret pris sur le rapport du ministre de la France A est pourquoi ] demande à la DInISS li territo $ 
d e-mer, du ministre des finances et du ministre chargé de q outre-mer de reprendre sur <e point le texte qu a déjà 
la fonction pubiique, et DES un taux progressif eu ionc- volé en premiére lecture, 
tiun de Ja na res indiciaire. M. le président. Là parole e<t à M. le rappo 

Le pers wnel ap} ‘elé à servir en dehors de Ja métropole ou M, le rapporteur, \Malgré mes ellorts pour pi nter auss! 
du territuore dont il est originaire re eV l'a, En outre, une in letn- objectivement que possible à la commission “des territoires 
unité fixée par décret dont le “ES Mant ui sera versé rend moitie d'outre-mer lamendement de la commission des finance ë 
avant son départ et pour moi à l'issue de son séjour admi- nai pu oblenir l'adhésion de mes collègues 
nistratif , ur couvrir Îles sujéti ons résultant de son éloigne ment A l'unanimité de ses membres. la commission des terri 
, da it ce ééjour et les charges ifférentes a son re! our. Les toires d'outre mer à répolissé le texte volé en premiere Î 
AUX du & upplément spéci alet dei indemnité de dé part a ‘ordés ture pour se ral} er à celui p'oposé pal le Conseil de la KR pui- 
aux fonctionnaires des différents cadres ne ass gr excéder blique, parce qu'en fait, il existe bien trois catégories de 
ceux attribués aux personne:s des cadres généraux en service codres: les cadres généraux pour l'ensemble de FUnion frn- 
dans le même terriloire. caise, les cadres dits communs, dont là compétence est inter- 

Le supplé ment de solde prevu dans Île présent! article sera territoriale, et les cadres locaux institués dans les limites 


itribué aux personnels militaires dans les formes et délais 
pour les fonctionnaires civils. » 

L'amendement n'est pas soutenu ?... 

M. Lionel de pu secrélaire d'Elat aux finances el aux 

aljuires cconomiques. Je demande la paroe, 

M. le président. La paroïe est à M. le secrélaire 
finuuces €t aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux un et aux affaires écono- 
miques. Monsieui le président, Burlot n'a pas pu êlre averti 
que ce projet viendrait en dis mr dès mafutenant. Je suis 
bien certain, en effet, qu'il aurait soutenu cet amendement, 
uu nom de la commission des finances, qui Fa adopté. I est 
d'ailleurs regrettable que le débat s'engage en son absence. 

M. René Malbrant, Et en l'absence de M. le mauistre de la 
France d'outre-mer. 

M. le président. La discussion de cette p'oposition de loi étant 
inscrite à notre ordre du jour, il fallait s'attendre qu'elle soit 


ouverte ce malin. 
LE Raymond Triboulet. Pour une fois que nous respectons 


l'ordre de nos travaux, nous n'avons pas de chance! 


d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. lPuis-ie néanmoins intervenir en faveur de l'amende- 
ment ? Il est régulièrement déposé j'espère ne pas trop mal 
suppieer M, Burlot. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Elat, vous pouvez 
en eflet parler à tout moment sur des amendements résiflière- 
ment présentés, Inais vous ne disposez pas vous-même du droit 
d'imendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Cet amendement avaat été déposé par la commission des 
linances, je puis tout de mème, je crois, m'expliquer à son 


sujet 


M. Henri Thamier. Vous n'avez même pas un ami pour le 
reprendre, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

miques. Monsieur ‘Thatmier, si je vous mettais au déti de 
parler à brüle-pourpoint sur ce texte assez pre re je crains 
que vous n'acceptiez pas de relever le gant, cal problème de 
l1 rémunération des fonctionnaires d° outre- mer est une ques- 
lion de spécialistes extrêmement délicate, On peut donc déplorer 
qu'un tel débat s'engage en l'absence des députés les plus 
compétents avant étudié cette question, qui a provoqué de 
nombreux échanges de vues dans les deux assemblées, 
M. le président. Nous allons faire prévenir M. Burlot, mais 
débat peut très bien, aux termes du règlement, s'engager 
l'absence du rapporteur de la commission saisie pour avis, 
Seule la presence de la commission saisie au fond étant indis- 
Péusable, 

s de nos collègues peut, 

‘ht présenté par M. Burlot, 

+ parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'amendemeut de M. Burlot tend à reprendre le texte 
Voié par l'Assemblée nationale. 

Il se trouve, en effet, que le Cofseil de la République à 

ntroduit dans l'article des dispositions qui se référent à l'exis- 
te ‘nce de trois catégories de cadres: les cadres généraux, les 
Cadres supérieurs et les cadres locaux. 

Celte distinction nouvelle, qui paraît an premier 


eo 


d'ailleurs, reprendre l’amende- 


abord assez 


séduisante, ne semble pas, une fois approfondie, correspondre à 
uue véritable hiérarchie des fonctions, 





d'un \errito re. 
La raison qui nous 
le t texte élaboré bar la 


ivait conduits à voter en premie! lecture 


nnission des finanres, "est quil pré- 


vovail des indices variant selon es cadres 

Mais des le moment où ces indices ont disparu en * qui 
concerne les cadres généraux, nous avons pensé que Féquilibre 
pour les calres communs et Jes cadres locaux devait ètre main- 
lent, 

Pour toutes ces considérations, la rommission des terriloires 
d'out: ner. à l'unanimité. s'est ralliée au texte du Co <eil 


de la We: ubl que. Je dois ajouter qu'un argument à « 
Î J | 

minant à cet égard: le Gouvernement. represente it Conseil 

Brune, avait également volé ce texte, 


de la République par M. 

M. le président. | : parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Gore l'a indiqué M, le rapporteur , 
texte du Conseil de Ja République est bien préférable à il 
voté en premiére lecture par FAssemblée 

Celui-là prévoit — cela n'a peut-être pas été suffisamment son- 
ligné - { le le complet ment sp { al sera proportionnel à la sol x 
et fixé à un taux uniforme port chaq ie catégorie de cadres 
tandis que le texte de l'Assemblée nationale 
les personnels des cadres généraux, ce complément sera fixé à 
un laux également uniforme, mais pour chaque cadre. 

Autrement dit, d'après ce dernier texte, le complément spé- 
ciai pourrait varier suivant les cadres et être plus où moins 
élevé, par exemple dans ie cadre des eaux et forèts que 
celui de l'agriculture, ce qui serait parfaitement inadmissible, 

Par atileurs, la notions de proportionnalité à la solde, attachée 
par le Conseil de Ja République au complément spécial — 
notion qui valait déjà pour le supplément colonial — est plus 
précise et plus juste que celle de Ja progressivilé en fonction 
des cadré “+ qui peut pit ler à critique si l’on n'a linet pas le clas- 
sement des cadres en catégories. 

Je suis d'ailleurs très sunpris de l'opposition faite à ce texte 
par Ja commission des finances de l'Assemblée nationale, alors 
que a commission des finances du Conseil de la République 
et M. le secrétaire d'Etat aux finances lui ont donné leur accord 
point, ainsi qu'il ressort des débats de l’Assemblée de 
réflexion. 

Pour ma part, mon opinion est faite, je voterai pour le texte 
proposé par le Conseil de la République. 

M. le président, L'amendement n'élant pas soutenu, je ne 
puis pas conformément aux dispositions du règlement, le sou- 
mettre au vote de l’Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je me demande vraiment, monsieur le président, si 
For ne peut pas considérer v* cominission des finances comme 
étant représentée dans cette enceinte. Je rappelle que l’amen- 
dement en question n’a “ÿh été proposé à titre individuel, 
mais au nom de ja commission des finances... 

M. le président. Seul le rapporteur pour avis peut, en > 
soutenir l'amendement, les autres commissaires n'étant pas 
toujours parfaitement au courant du détail des débats. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Dans ces conditions, je vous demande, monsieur Île 
président, de vouloir bien proposer à l'Assemblée une suspen- 
sion de séance jusqu'à ce que la commission des finances soit 
représentée, 

je souligne à nouveau que tout le 
lion des fonctionnaires autochtones 
donc le sort de ces foactionnaires des territoires d'outre-mer 
en agissant ainsi. La question est assez grave et doit suffisam- 
ment intéresser j'Assemblég nationale pour qu'elle ne soit pas 
Lrailée à la légère, 


! r Il 
IH TOTIUIe, 


dispose que, poin 


dans 


sur ce 





ce Cas 


problème de la rémunéra- 
se trouve posé, Je défends 
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le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ranneorteur, Je suis m mincliner devant la déei- 

an favorutuhk au plus grand OHINTE Mais dans l'hypoth: = 
où on de M. Thami ut retemue, voudrais 

{ e qi | Lt eulam n'a fonction publique 
dans 11 lé ratt cependant poursuIv) dans 
la mat $, x " ’ risquerions d ailenare longtemps 
pou ] terminer 

M. le président. N'élan! pas le représentant de la cammission 
des tin es, je ne puis Vous donner celle assuran 

M. le rapporteur. la commi-sion des finances n'ayant pas 
considérée be débat en cours comme fondamental, je ne puis 
accepter qu'il soit interrompu indéfiniment. 

Cest pourquoi en tout état de cause, je demande qu'il soit 


roposiHion de oi de M. Thamier. 
nnmission des finances devrait 


repris après la discussion de la } 

M, Jean-Miiaire Aubame, | a 
être là. 

M. le président, Je l'Assembiée sur Ja propesition 
du Gouvernement tendant à reporter la discussion du prajet 
de Hoi relatif à la rémunération des fonctionnaires civits et mili- 
taires relevant du de la France d'outre-mer jusqu'à 
l'arrivée de M Burlot. 

Celle proposition, mise aux voir, n'est pas adoplée.) 


con<utte 


nt ministère 


M. le président. En verlu du règlement, il est possible de 
a discussion sans la commission des finances, seule- 
ment saisie pour avis, 


continuer 


jre SEANCE DU 15 JUIN 1950 























MM. Malbrant et Bayrou ont présenté un a 
t à é neut, à d'article {® 1 
| R 1) La it dans ] 
| Î e Î IX }À tHions pal l 
X rieques et & ) 
La parole est à M. Mäülbrant 
M. fiené Malbrant. j'estime qu'il serait préfe 
dans le premier alinéa du texle gr'oposé ] 
à te publiqu l I « risques » dont tu 
a dernandé la suppression au nom de la commis 
Qu'on le veuille ou non, les termes « risque 
Lions » représentent des notions un peu différent 


$ 


Dans non esprit 
dans le terme « su }{ 
Nous ne sornirares 
pas qualité pour alt 

C1 ire, 
Si un St 
SICUTS — on trouvi 


(| E: Qarnizer, l' 
Ouant à celui di 
duité génante, état d 
La laneue francaise 


leur compte à la su 
texte et imcrme 
son esprit, il vaut n 

M. le président. () 


M. le rapperteur. la commission a repoussé l 
en estimant que la notion de sujétions » fupl 

risques ». 

Le fonetionnaire qui quille son terrdoire ou 
habituelle pour une autre affectation, subit cert 
nient résultant de son éloignement, de lobligati 
s paré de sa famille, et supporte souvent des dépen 
velles. Parfois \ à souffrir d'un climat plus p 

L'ensemble de tous ces faits est inclus dans le n 
ions ». Enfin, nous pensons que le terme « risques 


LI 
{, est PoUI 


quoI, la 


voix ou deux, à cru 


c président. 
sieur Malbrant ? 
M. René Maïbrant. 
M. îe nrés'dent. Je 
brant, repoussé p 


L'amend ul, m 


en | 


SI cette 


Maine 


y À 


nie une précision ul 


» afi}r 


ction publique dans les territ 


dangers que l’on ne court 


‘admettre serait nier l'évident 
: une hv! 


acimettant serait 


à l’Assemblée de faire preu 


sit dn 
holigni de « rISqQUES » SC {I 


Huns ». 
nas l'Académie francaise cl 


buer aux anols un sens qu 


IX dictionnaires — jen ai 


rapport établi par M. La 


j'a 


1 


la définilion Suivante pour le 


evil, inconvénient possible 
sujétion il est ainsi q 
e celui qui est sujet » 
et la clarté me peuvent 
ppression du mot « risques 
notion de risque est € 
eux qu'elle soit indiquée d 
el est l'avis de Ja 


14 


à 


TITRES 
or lon), 


des 


O1 


nez-vous votre 


Oui, monsieur le président. 


mets aux 


vol 
1. 


1 COTHTIMSS] 


AUX VOT. 


M, le président, Personne ne demande plus la } 


Je nets VOIX 
OIANHSSION. 


Aix 


[ Article 2.1 

M. le président. La commission propose, pour | 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de da Républ 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 2. Les conditions d'admission, de recru! 
d'avancement feront l’objet d'une réglementation il 
pour tous les fonctionnaires d'un même cadre. 

a Les fonctionnaires des cadres généraux seront, « 
contraire de la part des intéressés, uniformément s 
régime du décret du 4 movernmbre 1928 instituant un: 


intercoloniale des retraites. Pour les fonctionnaires de: 


cadres, le résime 


l'article 


icle À bis, œinsi rédigé, 


des 


1 Lis, dans la réda 


retrailes sera réorganisé 


principes et modalités prévus par Île déeret du 


bre 1928 ». 


M. Burlot, au non 


1 de la commission des 


l'unanimité 
réieter celte disposit 


x l'amendemen 


est pas adopté. 


commissio! 


ijis 


lerait là qu'un élément de confusion supplémentair 


1} 


Le. 


mis aux voir, est ad 


amendemet 


SUI\ 


finances. 





pour avis, avait présenté un amendement tendant à rep 
le texte volé par d'Assemblée nationale, ainsi concu : 


u Les conditions d'admission, de recrutement, d'avar 
et le régime de retraftes pour les fonctionnaires d'un 


cadre feront l'objet d'une réglementation identique dans : | 


lemmiloire où groupe 


En l'absence de M. Burlot, cet amendement n'est pas « 


de territoires ». 


M. René Maïbrant. Je demande ta parole. 


M. le président. La 


parole est à M. Malbrant. 
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EE : ; "4 soie di Ps dise fi 
ff. Renc Malbrant. Je SUIS & aCCOFOE Pour qui | un retient e la 
ation proposee à Particle 2 put le Conseil de la Bi pHiDit- 
mais ele comporte dans son texte une petite cCœquIvoque 

aurait, je crois, intérét à lever, 

au deuxième alinéa de cet article, que les 
nnaires des cadres généraux seront, Sauf avis ntraure 
SOURIS au régune du 


du 1° novembre 192$ insütuant une caisse iutercolo- 


cf précis , 
part des intéressés, uniformément 


ues retraites. 

\ S ne poux Hi amender ce text comme il conviendrait, 
importe de préciser que celle disposition nes applique 
fonctionnaires actuellement en fonction et <oumis au 
des pensions civiles et inilitaires, qui pourront ainsi, une 
ur toutes, soit opler pour Ja caisse intercoloniale des 

üles, soit rester afliliés à la caisse des pensions civiles et 
ires, S’Hs le préferent. 

Quant aux fonctionnaires qui entreront en service après fa 

Le en application de la présente loi, ils seront, bien entendu, 

is au régime de Ia caisse intercoloniale des retraites et 

ront pas droit d'oplion. 


» 


m,. le prosident. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord sur Finterpréta- 
de M. Malbrant 

M. le président. Personne ne demande plus là paroïe 7... 
mets aux voix Particle 2, daus la rédaction proposce par 
HDENISSIONL 

L'article ?, ainsi rédigé, est adopté.) 


[Article 2 bis] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 bis, 
cepier de texte ameéndé par le Conseil de Ja République. 
ce texte est ain<i €onEU : 
Art. 2 bis. — Le régime des congés fera l'objet d'une régle- 
lation particulière, conforme aux prinéipes définis aux artt- 
tr et 2 ci-deeus, pour chaque catégorie de cadres ». 
\. Burlot, au moin de la commission des finances, saisie 
avis, avait présenté un amendement tendant à reprendre 
\te voté par F'Assermblée nationale, ainst conçu: 
Le régime des congés fera l'objet d'une réglementation par- 
ére conforme aux prin®pes définis aux articles 1% et 2 
SUS », 
\ l'absence de M. Burlot, cet 
M. le secrétaire d'Eiat aux finances et 
miques. Je deinande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Eial aux 
finances et aux aflurres éconcnnques. 


MH. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je tiens à faire devant l'Assemblée une déchralion 
formelle, Elle a pris une position en n'acceplant pas datten- 

larrnwée de M. Burlot. 
en résulte que les crédits, qui sont limmitativement déter- 
mines par le texte, se trouveront répartis d'une facon absolue 
nt imprévue. 
Dans ces conditions, après avoir pensé donner une sitisfac- 
np be + 


amendement n'est pas soutenu. 
ux affaires écono- 


ppréciahb'e aux fonctionnaires d'outre-mer, on appol 

r Sort une amélioration qu'ils cuonstdéreront tres certunement 

me dérisoire, 
le Gouvernement à alerté Assemblée, Cell 
re-ponsabiiités, Le Gouvernement tient à attirer sotennetlement 

4 attention sur la gravilé de a posilion quelle vient de 
prendre. 

M. Léopoid-Seciar Senghor. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. Senghor, 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je fai: 1emaïquer trés simplement 
à M. le secrétaire d'Etat que aous volons celle lai en juin 
e' que, par suile de certaines dispositions fixant un délai de 
+\ mois pour édicter les décrets d'application, son obsérva- 
l ne me semble pas devoir être retenue. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
le mets aux voix Particle 2 bus. 

L'article 2 bis, mis aux vor, el adoplé.) 


EL a 


ci à pris ses 


{Article 2 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 2 fer, 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
icre lecture. 

Ce texte est &insi concu: 

« Art. 2 ter. — Le régime des prestations familiales fera 
l'objet d'une réglementation locale uniforme, dans chaque 
territoire ou groupe de territoires, pour tous les personnels 
civils et militaires, Toutefois, lorsque les irtéressés ppovien- 
dront de la métropole, d'un département ou d'un terriloire 








— a 


d'outre-met ou Ils itratent vocattron (1 benéticier l'un reste 


plus favor ble, ils recevront à Utre personnel les avantage le 
ce régime en lout etat de cause 

La pa: ile est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je crois ne souvenui je fais appel à la 
mémoire de M, le rapporteur que la comm m des terrti- 
toires d'outre-mer s'était prononcée pour le maintien du pre- 
uier alinéa du texte propose pal le Conseil de la Républ pue, 
à l'exception des mots: « pour chaque catégorie de cadres »7 


car il serait évidemment inacceptabh de faire une difference 
cotre les diverses catégories de cad 


La rédaction de ce premier alinéa me paraît d'ailleurs meik 
leure que la prefnière phrase du texte de l'Assemblée nationale, 
el j> demande qu'elle soit reprise. 

Le texte de l'article 2 1er deviendrait alors le suivant 

« Le régime des prestations familiales fera l'objet d'une 
réglementation particuliére dans chaque territoire où groupe de 


territoires, Toutefois, iorsque intéressés proviendront ; 
LeToste sans changement, reprenant la deuxieme phrase du 
texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement. 

M. René Malbrant. Je présente celle modification sous forme 
d'amendement. 

Je reprends la premicre partie du texte du Conseil de la 
République, sauf les mots « chaque catégorie de cad 
Ensuite, la & inde phrase de l'Assemblée nationale, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des territoires d'outre-mer a 
proposé de S'en tenir au texte de l'Assemblée nationale pour 
l'article 2 fer, en spéciliant que, pour le régime des prestations 
familiales, le régime Je plus favorable sera appliqué aux fonce- 
tionnaires appelés à changer de résidence. 

M. le président. Maintencez-vous votre amendement, monsicur 
Malbrant ? 

M. René Malbrant. Noir, 


M. le président. L'amendement e-t retiré 
Personne ne demande plus la parole d 
Je mets aux voix Particle 2 fer. 


(L arlicle 2 Ler, mis aux vor, est adopté.) 


Hoi tel ki presiac L, 


{rlicle 2 qualter.] 


M. le président. La commission propose d'accepter le texte de 
‘t article nouveau introduit par le Conseil de Ja République. 
Ce texte est ainsi. concu: 

« Art. 2 qualer Pour l'application des dispositions ci-des- 
sus, les cadres des fonctionnaires civils relevant de Fantorité du 
ministre de la France d'outre-mer comprendront en dehors de 
toute discrimination d'origine 

« Pes cadres dits « généraux », régis par décrets, pour Jes 
fonctionnaires appelés à servir dans plusieurs territoires auto- 
homes où groupes de territoires ; 

Des cadres dils « supérieurs », régis par arrêtés du chef du 
groupe de territoires, pour les fonclionnaires appelés à servir 
dans plusieurs territoires d'un même groupe, onu par arrêtés du 
chef du territoire pour les fonctionnaires de territoires auta- 
homes exerçant des fonctions de même ordre ; 

« EL des eadres dits « locanx régis par arrêtés du chef du 
territoire pour les fonctionnaires ippeics à servir dans un 
même territoire. » 

M. Burlot, au nom de la commission des finances, saisie pour 
avis, a déposé un amendement tendant à Supprimer cel article 
nouveau inséré par le Couseil de la République, 

Mais cet amendement n'est pas soutenu, 
Personne pe dernande là parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2 quater. 

(L'article 2 quater, mis aua voir, esl adopté.) 


Lu 


[Article 4.1 


M. le président. La com:ni-sion he rt pour l'article 4, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée rie, A en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 4, — Les dispesitions de Ja présente loi ne sauraient 
avoir pour ellet de priver les personnels civils et rmilitaires 
intéressés : | 

« 1° Du droit à des congés périodiques à passer dans la 
métropole on dans leur pay: d'origine ; 

« 20 D'une facon znérale, des avantages et droits de toute 
nature acquis à ces personnels à la date de promulgation de 
la présente loi. En outre, les avantages acquis antérieurement 
au 19 octobre 198, qui auraient été réduits ou supprimés, seronk 
rétablis de plein droit, » 
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MU M tet Bavrou ont def n amendement tendant, M. le rapporteur. {et amendement est, en effet, cat : ; 
l'a e 4 . rendre Je texte proposé pa e Conseil d puisque nous proposons Ge reprendre le texte vol par l'A 4 
blée nationale en premiere lecture. } 
, | e 1 ( L ur poul M. le président. Personne ne demande la parole 
«! Î l { 1 des lecories el F 7. { 
( Je le mets aux Voix. J 
L os el un euro L'article mis auc voir. est adonté.) 
| | 1 : > ; 
b) toute. naî iux taux et M. le président. Nous arrivons aux explications de x - 
? > (il ] la 4 “nuls \ «l | ecnsempie. , | { 
| | l, ’ ; “rie ement La paroie est à M. Malbrant. 
tol 1 { | { OU  SUPDhEIIHUS M. René Malbrant. Je renouce à la parole. 
lab M. le président, La parole est à M. Benoist, | 
| | LA de Ja présente loi ne sauraient, €n sucun : srbe | 
e , | M. Charles Benoist. Lor: de l'examen de ce texte en pre) | 
les perso s d s J 
| Î lecture, le groupe communiste s'était atbstenn dans | , 
La narole est à M, Mall sur l'ensemble en soulignant que l'adoption de la propos 
qui nous était soumise ne ferait pas disparaitre Jes dis 
M. René Malbrant. LA rédaction proposée par le Conseil @e tions raicialés 
lu 1 li à | . 11 ? ” Mise Fe PEN RS . : 
la eguphque ne part 1 pren ne à 1Le l'Assemblée Aujourd'hui, en deuxième lecture, au£une garantie no | 
, ; : ne nous est apportce à cet égard. | 
: vla sr ses pe dispositions QE D'autre part, les crédits nécessaires à lapplication 0 
FINIS ] { | { Hit ei) e qui concerne de la loi ne sont pas dévagés. 
“ { | , s e . 
‘ | : : o A F .51 : ? : Nous n'avons donc pas satisfaction. Xe voulant pas al 
| . C++ | met red ner son Pr con du temps de l'Assemblée, j'indique seulement que le gr 
' 11 } { | que les fonction itres 1 { es 01 : . : Ye : : 
D ". chenst L Jan de es n communiste s'ab<tiendra à nouveau dans le vote qui va 
cales ( he Ci res té s bencCHhcieront « des avan ives et venir. les garanties qu’ | désirait obtenir ne leur étant F 
«! r'{ (| 11114 haiure LiIX Laux el condit Oo71s actuels auqu S nnort & ; 
Ja dite de la promulgation de la présente loi, » na si , ] | 
brsonne 6 »f a 115 < aroloe ? 
Il v a tout intérét à introduire dans le texte de la loi cette M. le président. Per-onn ne demande plus la paro 
notion de « taux et conditions actuels », pour éviter que, sous Avant de inettre aux voix l'ensemble de la proposition 
des prelextes dive on he cherche à modifier le total des OL, ] indiq ie à | A-sermblée que le Conseil de la Répub 


dinolvments où que l'on ergote sur les taux et les conditions 


dans lesquelles les fon hhaires pourront être admis à béné- 
hoier « dispositions de cet arlicie lorsqu'interviendront les 
de ts d'application 

(Pr pourquoi je demande à FAssemblée de bien vouloir 


adopt r le texte du Conseil de 


la République. 


» 


M. lc président. Quel et l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, | 1 commission repousse l'amendement, 


M. René Malbrant. ais el'e na pas eu à lexaminer! 


M. le rapporteur, La commission a été effectivement saisie du 
lexle proposé pal le Conseil de la République, Elle à décidé de 
sen temir au texte voté en première lecture, 

Ha été dit, à la commission qu'on évolnerait dans le cadre 
des crédits budgétaires et conformément aux termes de larti- 
cle L Lis. Iest bien entendu qu'on ne revient pas sur les droils 
acquis: Inais nous he pouvons aller au delà et étendre les 
conditions auxquelles à élé soumise ladeption de cet article. 

Voilà pourquoi la commission, à Funanimité moins une on 
deux voix, a décidé de s'en tenir au texte voté par l'Assemb'ée 
en première lecture. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. René Malbrant. Je maintiens mon amendement en insistant 
aupre- de mes collègues d'outre-mer pour qu'ils veuillent bien 
se ra‘lier au texte proposé par le Conseil de la République qui 
est bien meilleur et bien pus précis que celui de l'Assemblée 
haliorale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement dé M. Mal- 
braut 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole : FER 


Je mets aux voix Farticle 4. 


# ailicle j nts ui oi Csi adopte ) 


[ Article % 


M. le président, la commission propose, pour l'article 5, de 
rejeler le texte aimendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par lAssembite nationale en première 
Jdecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

At. 5, — Des règlements, à intervenir dans un délai de 
six mois à compter de la promulgation de la présente foi, fixe- 
ront les détails d'application des dispositions ci-dessus, Ils 
abrogeront expressément toutes dispositions antérieures con- 
traires à la présente loi, notamment celles des décrets n° 48-1646 
du 20 octobre 1948, n° 48-1817 du 30 novembre 1948, n° 49-529 
du 15 avril 1949, n° 49-1026 du 27 juillet 1949, n° 49-1624 du 
28 décembre 1949, n° 49-1677 du 28 décembre 1949, relatives 
à l'origine des fonctionnaires pour la détermination des droits 
au congé administratif, aux allocations familiales et à la majo- 
Yalion dite « indemnité de dépaysement ». 

M, Senghor avait déposé un amendement qui parait satisfait. 





a émis son avis à la majorité absolue des membres le con; 
sant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Con 
Utution et l'article 50 in fine du reglement stipulent que, lors 
que l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de Fensemble de la loi doit avoir lieu 
au serutin publie, à la majorité abselue des membres compo 
sant l'Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de Ja propos tion 
de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le <erulin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du sera 


Nombre des votants............ sssévis sta 421 
Majorilé requise.................. dus 0 SE 
Pour l'adoption....... cn | A2 

COMTE irons esis et cs. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ER 

REDUCTION DES CREDITS DE L'EDUCATION NATIONALE 
Discussion d'urgence, après arbitrage, d'une proposition de loi. 
M. le président, Voici, après vérification, le résultat ou 
dépouillemert du scrutin sur l'urgence demandée pour la ds 


cussion de Ja proposition de loi de M. Thamier, 


Nombre des TOotanis 5. han ésento eue BI 


Majorité absolue ..........sooovosooese ee « ‘201 
Pour l’adoption...sscssece 294 
CORRE reste sésess ed! (0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La discussion d'urgence est done ordonnée. Les. 

Sur le fond, la parole est à M. le rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je me contenterii, 
mesdames, messieurs, de continuer l’exposé que j'avais corn 
mencé tout à l'heure, à tort, sur le fond, après vous avor 
parlé des opinions politiques.exprimées dans l'exposé des motifs 
de la proposition de loi et que nous n’approuvons pas. 

Il reste maintenant un certain nombre d’inexactitudes dont 
je voudrais vous entretenir brièvement. %r 

La première, c’est qu'au moment où l'article 31 de la loi 
de finances a été votée, personne n’a proposé de réduire Je 
champ ouvert devant la commission nationale des économits, 
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+ seulement beaucoup plus tard, quand votre commission 





{ ° 
, eu connaissance des avant propos Uüons de la commission 
J onule des éCOLOMIES, que nos collèoues se sont ém IS. 
Fa second lieu, quand on parie de rédustions, voire de rédue- 
seandaleuses », il faut bien poser le problème. Les quatre 


] s'inscrivent dans un 


le francs dont on parle 


question est di 


ris el demi 


Î 

} ! E 1 Il 
( mble. La vraie savoir Si Île 
] 

L 


tion nationale sera augmenté cette année de 31 mihards 
P ei ou de 29 milliards si l'on tient compte des propositions 
de la commission des économies, Je tiens à souligner que, de 
toute façon, le budget de l'éducation n tionale que nous exa- 
nil s en ce moment comporte un très fort excédent par 
rapport à l'an passé, en admettant mème, ce qui ne sera cerlai- 
nement pas le cas, que l'on relienne toutes les économies pre- 
V ( dans les avant-propositi ins de Ja commission des ci 0- 
bains l'exposé des motifs de la proposition de résolution, on 
parle également de la suppression quasi totale des crédits des 
œuvres péri et postscolaires, Je me bornerai à indiquer qu'il 
n'en est pas question dans lès avant-proposilions de F1 com- 
mission des économies, 
sur le chiffre mème, je ne discuterai pas. Je crois que la 
majorité de la commission à été surtout émue du fait que la 
( mission des économies est sortie de son rôle, en parlant des 
questions de pédagogie plutôt que des question financières. 
“On a reproché à cette commission des économies, où sié- 
ceax ent un certain nombre de nos collègues, de ne pas com- 
rendre de représentants de l'enseignement, Je signale que 
cette commission a statué sur 21 budgets. Comme elle était 
composée de 13 membres seulement, il semblait difficile qui 
24 departements ministériels v fussent représentés nommément. 
h'alleurs, une tell: crilique pourrait aussi bien être adres- 
«te à notre commission des finances qui traite des questions 
maritimes Sans qu'il y ait aucun marin parmi nous, des ques- 
ons de diplomatie sans qu'il y ait aucun ambassadeur, et tout 
Je reste à avenant. Par conséquent, une comimiss'on peut 
saluer sans comprendre un représentant de chaque ministere. 


Je rappell que le texte primitif de la proposition de loi de 
M. lhamier était ainsi concu: 

Article unique. — L'article 31 de la loi de 
91 janvier 1950 est ainsi moditié : 

« lusérer entre le deuxième et 
nouveau paragraphe ainsi rédigé : 

« En aucun cas les rédugtions envisagées ne porteront sur les 
«dits de l'éducation natlônale, ni en ce qui concerne le per- 
sonnel, ni en ce qui concerne le matériel, les constructions sco- 
lures où léquipement sportif, » 

L'expression « ou l'équipement sportif » a d'ailleurs été 
ajoutée par rectificatif. 

Celle proposition semble avoir été hâtivement rédigée et Ta 
conmmisison des finances en à moditié Je texte. 

Elle vous propose un texte assez différent. Pourquoi ? Parce 
que toute énumération, dans une loi, est de droit strict et que, 
par conséquent, énumérer un certain nombre de chapitres, 
c‘éhait à contrario abandonner les autres. 

Li commission à p'éféré un texte plus général qui ne per- 
Melle pas à la commission des économies de frapper plutot 
su: tel ou tel chapitre. 

En effet, quand on parle expressément de chapitres très 
importants comme ceux concernant le personnel, le matériel, 


finances du 


le troisième paragraphe un 


les constructions scolaires — qui, d'ailleurs, ne sont pas tou- 
chtes par les avant- propositions de la commission des écono- 
mies — ou J'équipement  spottif, on risque d'oublier des 


chapitres non moins importants. Je songe, par exemple, aux 
charges sociales, c’est-à-dire à toutes les subventions, à toutes 
les bourses, à tous les prêts d'honneur, aux exonérations de 
droits d'examens, aux restaurants universitaires, aux caisses 
des écoles. 

Les subventions constituent, vous le savez, le régime d’un 
certain nombre de fondations, du centre national de la recher- 
che scientifique, des universités, des camps et colonies de 
vacances, des théâtres nationaux. Il nous a semblé que Ja 
proposition, hâtivement rédigée, risquait de laisser tous ces 
chapitres à la discrétion de la commission des économies. 

Aussi, est-ce une formule plus générale qui a été adoptée. 
Je me permets d'en donner lecture à l'Assemblée : 

« Aucune réduction du crédit global affecté au ministère de 
l'éducation netionale et au secrétariat d'Etat à l’enseignernent 
technique, à la jeunesse et aux sports ne sera opérée sur le 
budget de 1930. » 

Qu'est-ce à dire % Comme l'ont déjà signalé de nombreux 
orateurs, des économies sont possibles sur certains chapitres et 
le montant de ces économies devrait être reporté sur d'autres 
chapitres insuffisamment dotés. Le Parlement ne peut le faire, 
uisque c'est le Gouvernement qui a l'initiative des dépenses. 
lais nous espérons, comme cela s'est produit pour d'autres 
Juinistères, que lg Gouvernement voudra bien déposer des 
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M. le président. |) « € le, la : * es! à 
\ ha F 

M. Henri Thamier, \a ni ( 
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Nous à ist fait te efti 8 ] ] le 
l'école ji 

Nous avons tout à l'heure voté la m position é ] lution 
de M, Deixon Nous ferons u pas de plu LU pra beau 
coup plus sérieux, en adoptant la propositio le loi « iseti 
SSID] qui const le bari int le pPAius tertnit jue l'on phil 
opposer aux volontés de ceuxequ se proposent de réd ( 
credits de léducalt oi lionalt 

Nous traduirons ainsi le sentiment di svimbeats de Len 
gnement, qui sont intervenus dans tout le pays, et des associa- 
lions de parents d'élèves qui ont fait entendre leur voix. Nous 
rejoindr'ons par ailleurs les préoceupations di conseil superieur 


de l'éducation nationale 

En effet, le conseil supérieur de Féduecation nationale, réni 
le 23 mai 1950, saisi d'une démarche de la fédération de l' 
cation nationale. d'un vœu déposé par M. Artu<, au nom de la 
fédération de l'éducation nationale G.G.T.. et de la 
par laquelle la commission qu'il avait chargée 
jet de réforme de fl nement à du 
ses WaAvaux : 

« Aflirin 


décision 
d'étudier le pro- 
provisoirement 


list 


sup ; 


qu'il concevoir la mordre 


lui parait impossible de 


réduction du bulget de l'éducation nationale déjà insuftisant à 
laccomplissement des tâches assamées et qui, à pius forte 
raison, ne saurait r'pondre aux progrès pédagogiques de plus 


en plus nécessaires à la vie de Ja nation dans tous les domaines, 

« Il demande instamment à M. le ministre de vouloir bien 
meîlre le conseil des ministres en présence de la gravité des 
mesures qui, sous l'apparence d'économies portant sur des 
budgets d'une ou deux années, risquent d'avoir sur l'avenir de 
la nation les conséquences les plus irrémédiables, aussi bien 
dans les tiches économiques que dans le rayonnement seien- 
tifique et l'éducation d'une jeunesse de l'avenir de laquelle 
il se sent très vivement responsable, » 

C'est dans cet esprit que nous demandons à FAssemblée de 
vouloir bien se prononcer sur la proposition de loi en diseus- 
sion Une très large majorité peut se dégager pour Fadoption 
de cette proposition, puisque, de tous côtés, des avis favorables 
ont #16 exprimés. 

Nous souhaitons qu'il soit immédiatement procédé au vote 
et nous demandons un scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
qaut he. 


M. le président. Ïa parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. \es chers collègues, M. Gavini à 
exprimé, au début de celte séance, l'opinion de la majorité du 
groupe des républicains indépendants sur la proposition de 
M. Deixonne. Je viens maintenant dire que la plupart des répue 
blicains indépendants voteront contre la proposition de loi 
sentée par M. Thamier. 

Nous voterons contre pour les raisons qu'avait esquissées 
M. Gavini, plus valables encore contre une proposition de loi 
à savoir des raisons de méthode législative et de procédure, 

I nous apparait invraisemblable que lon veuille faire 
l'addition proposée à l'article 51 de la loi de finances du 31 jan- 
vier 1930. Cet article 31, je vous le rappelle, précise que des 
économies atteignant au minimum 79 milliards de francs 
devront être réalisées et indique « qu'un plan de réduction 
devra étre établi, que ce plan sera délibéré et adopté. les 
ministres intéressés entendus, par un comité interministériel 
Composé du président du conseil... ». 

C'est done un article organique fixant l'application du plan 
d'économies. 

Eh bien! on ne peut pas, en bonne méthode législative, 
ajouter à cet article une disposition concernant tel ou tel 
budget. Ceci est un détail particulier qui ne convient pas dans 
un texte d'ordre général, Car vous savez bien que les crédits 
budgétaires en bien des secteurs, notamment pour Ja santé 
publique, les victimes de la guerre, et bien d'autres, sont eruel- 
lement inswfisants par suite de Ja situation financiiæe du pays, 

Alors, nous n'en resterons pas là. Nous serons saisis de pra- 
positions de Joi précisant qu'aucune réduction de crédit ue 
doit être opérée sur tel ou tel autre budget, 


pret 
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Le fait méme de ne pas demander de réduchon ait morment où 
la population ouate auginenh est-il pa cli di, lil 
Ji l régression pisque, Cest, an nalraire, une augruCr- 
La t budgeluire inportante qu haque ‘unrve s'inposerail ? 

j qui raies chost ut été prévues et je m'en 
réjou Oi) ul erta unénagerments sont possibles, au 
{ “it clé 11) etui t prodinis, ©  eviGent. 

En tout 1 ne di rail pas etre question d'envisager des 
Ihe-u ju t à l'expression de M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique et aux sporis que j'ai déjà citée 
l'autr ui si elles étaient prises, Ssonneraient le glas de 
l'ensegnetnent hhique el de l'éducation physique el, d'une 

won pius générale, de l’ensemble de l'éducation nationale à 
lous les degres. 

Dans un pays comme de nôlre, qui accomplit des efforts 
surhtioains pou relever, ne sentons-hous pas que laver 
de la pensée est li meilleure des armes, pacifique celle-là, que 
nous puissions disposer non seulement pour reprendre notre 
rang pain des nations qui ont ;6 plus Ge dynamisme, rails 
luëétue pour les dépasse 

\e senions-nous pas que la pensée francaise est une richesse 
inappréciable et que Le placement le plus rentable que les Fran- 
Cals JM ent faire de leur argent est de le consacrer à des 
utivres de déveloprement de l'intelligence francaise ? 

\'ors, toute une génération pourra être élevée dans 1es 
meilleures conditions intellectuelles et physiques. Bien mieux, 
preparer li jeunesse par Féducation physique et les sports, 


c'est peut-ctre la meilleure 
formule de publique que nous puissions appliquer. 

Fane des économies en une telle matière, ce serait faire 
des économies de Gribouille et préparer une génération dimi- 
puce physiquement, inteHectuelement et mora'ement, 

ilà | 


prevention Ssanaire 


Voila les raisons pour lesqueiles, aujourd'hui encore, je vote- 
rai, et avec la plus granedle joie, Ja proposition de loi qui nous 
et présenté ippiaudisseme ns à l'extrême gau he el sur 
«! s bancs à droite el au centre 


M. le président. la parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, inessieurs, 1 n'y a en vérité 
aucune raison pour que nous ne votions pas ce texte, 

Le seul reproche qu'on pourrait lui adresser, ce serait peut- 
êlre d'être inutile, puisque le rapporteur, M. Simonnet, a aligné 
le texte de la proposition de loi sur celui de notre proposition 
résolution 
Nous pourrions done nous contenter de Ja proposition de 
résolution, compte tenu du fait que la volonté gouvernementale 
ne peut pas être suspectée. 

Pourtant, je tiens à relever un propos malheureux 
M. Edgar Faure, lors de la discussion de jeudi dernier. 

Grâce à ces préoccupations meésquines et à cette volonté 
sordide,., » — il s'agit dans l'esprit du ministre de la volonté 
d'économies et d'équilibre budgétaire — « .j'ai pu, déclare 


oe 


ae 


M. Edgar Faure, apporter aux enfants non pas des mots ni 
des propositions de résolution, mais des classes, des tables et 
urs banes. 


me semble que notre ministre parle avec quelque légéreté 
des papes de résolution. Nous pensons quant à nous, 
qu'elles ne sont pas seulement du vent, mais qu'elles enga- 
gent le Gouvernement et doivent se traduire finalement dans 
les 


[uits. 

D'autre part, l'enthousiasme de M. Edgar Faure pour l'œuvre 
deja accomplie l'a peut-être poussé un peu loin, Quand il se 
{latte d'avoir donné des classes, des tables et des bancs à 
| les li S Jui rappelle l'exempte des lveées de Paris 
uu les pi rs sont obligés, bon gré mal gré, de déciarer 








SEANCE BU 15 JUIN 19% 
à une foule de candidats qu'is n'ont à leur dispos 
clas hui tables ni bancs, mi mème de toit, et de Les 

oit vers fa rue, soit vers l'enseignement privé. 

tet état de choses n'est pus dicne du budget de lé \ 
nationale et des Ghugations de notre pays en matiere 

rité, Voilà pourquoi nous voterons la propasifion de M 
Iuiér Co Dos aävous volé noire propre propos 
résolution. 

.M. le président. l'orconne ne demande plus la parok 


la discussion générale ? 
La discussion générale 
Je consulte lAsscimbice 
l'article unique. 
(L'Assemblée 
l'article 
M. le président. Je donne 
« Article unique. — Aucune réduction du crédit globat aff 


c'ose. 
sur Île passage à la discus 


consullée, décide de passer à da discussio , 


Hi 11] 1e 


[ . PA : . 
lecture de larticie UIIQUE : 


in ministère de l'éducation nationale et an secrétariat d'Etot 
a l'enseignement technique et aux sports ne Sera opérée 
budset de 1950, » 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux finances et oux 


aflures 

M. Lionel de Tinguy, secrélaire d'Etat aux finances 6! 
ujjanes écononmmques. Le Gouvernement a déjà dit ce quil 
à dire sur le principe de la methode adoptée par le Parteu 
qui pose des règles générales sur lésquelies il voudrait er 


reVetir 


CCODOoInIques. 


eu détail. 

Je ne conteslterai auenunemeui les paroles éloquerutes pro 
cées par M. Boulet qui à affirmé que léducation nationale à 
de première mnporlince, Cela est évident et il n'est pas b i 
d'instutuer un débat Tà-dessus, 

Mais, justement, ce n'est pas là le problème soumis à vos ‘ 
bérations, H s'agit, aujourd'hui, d'unc simple question de 
techisiuue budgétaire. 

Les auteurs de cette proposition de Toi nous demandent «4 np. 
piquer le projet de budget de 19%, C'est un grand hou 
que fait au Gouvernement ie groupe cotntounisté, car ce pru 
de budget n'est autre que celui du Gouvernement, 

Les propositions du Gouvernement forment un tout, t 
iuccanisme de réduction 


mellent en œuvre un ProgTressis e ; 
dépenses de Etui, pour arriver aux chiffres de Ja loi des 
IHANRINR 


I va sans dire que l'éducation naMgonale à une place pt 
légiée, Mais il y à d'autres secteurs in sont dans le mêtmne « 
e’ pour lescuels des demandes analogues peuvent être pre 
tées, Je songe à lagriculiure, au travail, aux aneiens combat. 
lauts, aux travaux publies, dont les crédits ont été réduits 
diinitmtm au cours de celle añanée, 

On pourrait donc concevoir très légilimement qu'une sé: 
de propositions semblables fût présentée à propos de chacun 
de ces büdgels. Ainsi, le Pariement reviendrait en détail 
ce qu'il a voté globalement. 

Le Gonvernement à acceplé Ja proposition de résolution ( 
M. Deixonne qui, dans ses conclusions, aboutissait au méni 
résuital pratique, mais sans avoir la rigidité d'un texte de loi. 


Exclamations à lCertréme qauche ) 


M, Raoul Ca!ss, Elle vous donne ainsi la possibilité de ne ps 
tenir comple de Ja volonté de l'Assemblée, 

M. le secrétaire d’État aux finances et aux affaires économi- 
ques. Evidemment, vous ne crovez jamais à la parole gouver- 
nementuie, Nouretles erclamations à l'estréime gauche.) 


M. Raoul Calas. Nous ne pouvons y croire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne vous demanderai pas de commencer aujourd'hui. 


M. André Marty. Nous n'y croyons jamais. 

Esemyée, les affamés de Ja S. N. E. C. M. À. 

Parole de nmunistre, parole de menteur. (Proleslalions au 
cenire.) 

M. te secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Monsieur le président, ces propos sont intolérables et je 
vous demande de rappeler M. Marly à l'ordre. 


M. le président. Je me contenterai de rappeler que parmi no5 
colltzues communistes, il Y à eu aussi des ministres, (Rires) 


M. Raoul Calas, L'Assemblée à volé à l'unanimité une propo- 
Sition de résolution invitant le Gouvernement à accorder le 
bill: collectif de chemin de fer aux organismes de plein ait 
et de jeunesse: le Gouversement n'en a pas tenu compte. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je disais donc qu'ii s'agit aujourd'hui d'une question de 
procédure budgétaire. 
ep va-t-elle défaire en délail ce qu'elle a fait en 
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tils Sseriei 
L'Assemblée doit voter des textes qui dis ex ent ce 
ils veulent dire, et qu let ut ] le detail 


LL 
1 qui a été fait ‘ 
M. Raoul Caias. Vous n'en èles pas à une contrad an pri 


H. le secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires économi- 
1 r d 


cues. Je demande par Conscqut nt à l’Assemblée de r DOUSSCI 
la propositon de loi de M. Thamier et je de | 
M. le président. La parole est à M. Poiniboœutf 


M. Marcel Poimbæuf. Au nom du groupe du nourvement 


r'« put 113} popul re, je liens à préciser que pour Îles raisons 
res QUI HOUS ONE ain ! us promomer en faveur de la 
vil 4 le fution de M D ’ ot : vrles pa 
J'OPOSIUON GC TESOMULIONL Gt CR. ont CECELE ne votepor 
as la proposition de kx de M. Thamrer. 
Je me permets de procéder à un bref historiqu 
Justement émus par cerlaines rnrénaces qui senkiient peser 


es sociatisle M. Deixonne 


r l'éducation nationale, nos collègi 
en tèle, ont déposé une proposition de résolution. Vingt-quatre 
heures après, pour me pas cle en reste sans doute, et pour 
tenter de prouver qu'ils pouvaient faire mieux, nos collegrics 

muunistes ont déposé une proposilion de loi, 

il s’agit d'être logiqu St l'on vote maintenant Ja pro po 

tion ae loi, 12 proposilion de résolution devient caduque et 
inutie et, de ce fait, 11 n'y avait pas de raison de faire perdre 
jé 2CIDpS de l'Assenidmée en a iscutant 

Bien que nous gardant de nous montrer logiciens au sens 
ttroit et rigoriste du terme, nous n'en pensons pas moins 
que da logique doit tout de même présider aux débats parle- 
wentaires. Voilà déjà une raison pour que nous ne puissions 
as voler la proposition de lot. 

Autre raison, d'ordre censtlutionnel, celle: l'eut-on, 

ntrairement à ce dont à disposé Ta Constitution, Her pau 
iwance, par une loi, les dél parkeinentaires concernant le 
budget ? Nous ne le pensons pas. Et pour ne pas violer la 
Constitution, nous ne voterons pas la proposition de loi en 
utesUOn 

M. Kenri Thamier. Vous l'avez volet pouri ut en Cominission. 


cependant à con 


FM. Karcel Pounbœuf. Nous tenons 


de Ja manière la plus catégorique, la position que nous avons 
nrise tout à l'heure en faveur de l'intégralité du budget de 
l'éducation nationale, quitie à opcrer dans son sein kes répar- 
titions qui pourront Sermbiér judicieuses ei d'un meilleur 
entiement, 

Nous demeurons fil ; À la position que nous avoüs prise 
en volant la proposition de resolution. Logiques, et respec- 
tucux de la Constitution, nous ne voterons pas la proposition 
de lui. Nous la voterons d'autant moins que nous ne voulons 
pas prèter le flanc à une facon de procéder dun part commu- 
miste qui n'est tre qu'une maixuve imicresste 


rien d'au 


(Apniauwdissements au centre. Exclamations à l'extréme 
qaut he.) 
M. Henri Pourtalet. Pourquoi l'avez-vous volée en eom- 


mission ? 

M. le président. La parole est à M. Viatle. 

M. Charles Viatte. Aux raisons fournies gar mon collègue of 
atui M. Poib@œuf qui nous feront woler contre La proposition 
de loi, je Uens à en ajouter une autre. 

Nous assistons déptis que:ques selmalnes 
débats curieux. 


à un enlmie 


de 


Je rappelle que c'est par suite d’une indiscrélion — je 
n'insiste pas, pour le moment, sur son origine — que l'émôtiou 
dont nous sommes témoins est née dans le pays. Cette indis- 


crélion portait sur Îles avant-propositions de Ja commission 
nationale des économies et il sera peul-être un jour indispen- 
sable de savoir d’où est venue là fuite, car si nous sommes en 


grésence d'une exploitalion politique des travaux de celle 
Commission, il faudra qu'on dise comment elle x pu com- 
mencer. 

On nous à alors préserté, à la commission de l'éducation 


nationale, un texte en vue de nous faire prendre position sur le 
fond. Ce texte, nous l'avons accepté, et nous venons d'ailleurs 
de le voter à la presque totalilé des membres de celte assem- 
bée, Notre position est donc parfaitement ecanue. 

Enue terme, nos collègues conmmunistes — pour des raisons 
de démagogie que nous connaissons bien car, si, après lout, 
on we distribuait à l'éducation nationale que les recettes 
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M. le président. La parole cs! 
M. Raoul Calas. Nous vol hien entendu } 
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pas volt i hi | { { \ | ‘ I 
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Fi. Raoul Calas. M ministre éciarait tout | Te « 
is 4e | | { 


1 [he } \ a! 


\t tr" LE 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
muiques. Ce n'est pas que j'ai dit. J'ai d iré q 
lachez au rot ‘ qu e { i { 

Mais e na pas Vouiu dirt {j Ms à eZ TAMON, 

M. Raoul Caias. Si nous constaions que le G t 
UHent & } OIIIOSS RNIIT L ses Ccoragetae ns | ii 
aueil } 4l2-4 1 leur de li i { 

Je ciera ceulemen n exemple H jt récen t Y 
a bien d'autres q pr'oux 4 ben que \ nl 
nationale, unanime EE ipe proposition le 7 ut 
tant le Gouvernement rue e reduce de A1 p. HN r 
les tarifs des chemins de fer aux orgar t10 de jeun el 
du P ein a:r. { 'E JS tromn dt f ait 1 est { let1 
morte. Le Gouvernement n'a tenu atweun inte ont 
exprmmee par JA nait \pplau hissemreni { l me 


quuche 


finances et aux affaires écom0- 


ent. 


M. ic secrétaire d'Etat 
miques, Les credits na 

M. André Marty. Vous les avez trouvés pour 
laires, 

FL. de secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, Pas avi HHpois que iV CZ 
M. Robert EBruyneel. F=tce qu 
pas pour ,;eurs budgets mililaires ? 


aux 


[AS RRTTE 


'E! ! 
le ous voies, 


les Kusses me lies trouvent 
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’ dm à nterions volontiers les promesses tions d'enscignemeat de Ja facon la plus pactlique, j 
F vie pen e 11 ] ju contenterions d 1 ; 'P sitton la plus ‘raternelie, au sein de là communaute fran 
nnars t que le Gouvernement est décidé is perduadé que nous pouvons — et nous le devons 

F qu contient celle proposition de loi. Nous prouverons ainsi à ceux à 

à H - | à Cine nent n seraient tentés d'attaquer l'école adverse par le biai: \ 

| \ l ni tre nous per- essavant d'atteindre lune ou l'autre des formules sco 

| plus absolues et les plus en la réduisant en quelque sorte à la famine où en œuis À 
éoPkes L'an vote de la proposition on developpement, que nous ne voulons pas qu'on touche 
: aux crédits de l’enseignement public et que si Fensergneiment 

a ï ail 1! be qui dit: Un bon tiens libre veut se développer, ce ne doit pas etre par insuffisance 
< | innlaudissements à L'ertiême de l'enseignement publie, 

Par contre, si l'enseignement publie veut s'épanouir, il pa 

‘ doit pas le faire eñ cherchant à élouffer les efforts de ceux oui 
M. le president. Là hi ta M Dupuis preferent utiliser l'enseignement libre. 

Mile José Dupuis. |! nÔO<e! q tion à M. lt _ C'est dans cet esprit de confiance mutuelle, que je vous 
li tune invile à partager, mes chers collègues, el je vous assure que 

( memi | vement, Je voudrais que M. le c'est une question de nature à rassembler les Français, et non 
. : | { 1 Lt nel les réductions de pas les diviser, ‘que J aurais voulu, dans une Circonstan 3 

| liqu pe el. ni aux établissements comme celle-ci, que l'Assemblée s'unisse et qu'après avoir 
d'en t ni aux co etio a adopté d'un seul bioc une proposilion de résolution, elle là 

Il n'est pa minode de comp lre quelque chose à re double par une proposition de lor qui ne permette au {souver: ». 
crédit g'obal affecté au ministère de l'éducation nationale, En ment aucun recul et qui défende le ministère de léducat on 
dut: cù n sait que le budget 1 ministère de l'éducation nationale co ire les empiétements et contre les résistances du 
nationaie unprend énormément de choses qui n'ont rien à ministère des finances. Ne : 

\ is er t quelles il est peut-<tre pos- Voilà pourquoi je voterai cette proposition de lai, sans aucune 
ble d'oj | rédu ) arriére-pensee de division scolaire, mais au Contraire avee 
Mi r | rédits d'enseignement, qui concernent Je per- l'intention de contribuer au rassemblement sincére de tous 

&:) | d roles ou des centres techn ques ou d apprentissage, ceux qui veulent que chaque Francais puisse être édu juié 

il it l'exil mème de ces écoles et de ces centres dans Fécole choisie librement, à l'école publique, si c'est lo 

ati construction est pas possible à un membre de désir de sa famille, sans que cette école publique puisse en 

l'« iement, qui connait la situation, d'accepter des réduc- tien souffrir des difficultés financières actuelles. 

(0 M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 
| | le A M il ! veut prendre l'engagement e . + 

“1 : réductions ne porteront pas sur les crédits d'enseigne- Mme Rachel Lempereur. Jë n'ai pas hesoin d insister pour 

il tort jiie rports \pplaudissements au dire que 16 $Sroupe socialiste volera la proposition de 1, 
( Lorsqu'il y a quelques Semaines nous déposions une  pro- 

position de résolution avec Fintention d'obtenir Ja garantie 

M. le président. La pirole est à M. Boulet, du maintien des érédits g'obaux de Féducalion pationale, ce 

M. Paul Boulet. Je liens à expliquer mon vote et celui de n'etait pas pour demander des crédits NOUVEAUX, Ials Unique 
quelqu ins de mes amis sur la proposition de loi de M. Tha- ment pour obtenir, après un débat public à FAssemblée, des 
+ ee engagements du Gouvernement, 

fout à l'heure, on a évoqué très justement le fait que, Ce débat est terminé. La proposition de résolution à clé 
lo DIE various d'un: luction de crédits globaux, il ne votée à une forte majorité; et tout a élé dit au cours de ve 
s'agit évidemiment pas, dans notre esprit, de risquer de sup- débat que nous avons entendu, quant à nous, dépolitiser 
prin ertains chapitres où de réduire leurs crédits d'une facon absolument, 
£ il 1 bénétice d'autres chapitres, Mais s'it est vrai que solidairement les deux ministres repiés 

Bien entendu, nous demandons Je maintien global et, dans centants de Fédueation nationele ont déclaré formellement 
chacun des chapitres essentiels, le maintien intégral des crédits etre prets à préserver ait maximüm Île fonctionnement de 
co nant le personnel et le fonctionnement matériel, leur minstère et les tâches qui leur sont imparties, nous 

TITI TT , : sl » l « 7 
la deuxième observation que je veux présenter est un : pe ace nt formel To ou terre se 
peu plus delicale, mais il faut, je crois, que nous abordions crédité TE PRES RENE ANSE RENAN RP PRRS des 
ci ci1iet 1 it, 

Certains de nos collègues ont fait alusion, à propos de cette Nous somines un peu émus, à Ja fin de ce débat, du sens 
proposition de loi, à la rivalité qui peut exister entre l'ensei- donn au maintien des crédits et de la désignation des postes 
nement publie et l'enssignement libre. Je suis de ceux qui, sur lesquels ne devrait étre opérée aucune ampulation. On a 
Oppo ù la division du monde en deux blocs. sont aussi parlé d enseignement, de € A5seS, de constructions, J ai précisé, 
Lie onnosés à La division de la France en deux blocs le ant à la € Hmission de l'éducation nationale qu à celle des 
pie d'ailleurs la Constitution nous y invite — que nous finances, que 1 œuvre d éducation nationale, qui ne dépend plus 
devons faire le maximum d'efforts de compréhension mutueile : "+ ministère de L instruction publique, mais d un ministére de 

éducation nationale, comvorte un faisceau d'œuvres et dorga- 


pour que la hberté de Fenseignement, qui est inscrile dans 
no're Constitution, soit respectée intégralement, 


Je suis de ceux qui souhaitent qu'entre républicains, entre 
démocrates, on arrive, en dehors de toute atmosphère de Intte 
et de rivalilé, à se mettre d'accord sur les formules scolaires 
les plus aptes à assurer cette hberté de l'enseignement, mais 
à l'assurer dans le respect de toutes les consciences et dans 
la pr | iltion d tous s esprits 

Je crois qu'il serait dangereux de saisir le prétexte de cette 
loi pour laisser croire qu'à l'occasion du vote de ces budgets 
telle ou ‘elle manœuvre à pu avoir lieu de tel ou tel côté. 

Je n'incrimine et n'accuse personne, et c’est pour que des 

usalions ne pèsent sur aucun de mes coliegues que je pré- 
cise ma pensée, Il serait indigne des défenseurs de l'école 


publique, d l'école lai le, d'espéret que le maintien des cré- 
dits de cet enseignement serait de nature à gêner le dévelop- 
pement ue l'école libre, 

Je sus persuadé que l'esprit de laïcité le plus intégral s'élève: 
rait contre une telle intention, fût-elle subconsciente. Par ail- 
leurs, il serait indigne de ceux qui desirent voir se développer 
l'enseignement libre de supposer que c'est par la limitation des 
possihilités de l'enseignement Jaic que l'enseignement libre 
benéficierait d'une telle déficience, I serait indigne du Parr:s- 
ment tout entier que de pareliles pensées puissent inspirer 7les 


Uuile li 


Dans le respect de la Constitution et de la liberté de 
euu Val À pas inilegrale, avec le souci de régier ces ques- 





nismes concourant non seulement à l'acquisition d'un certain 
nombie de connaissances, mais surtout à la formation de Fin- 
dividu, Faire des hommes, faire des citovens et des citoyennes, 
cela implique qu'on doit préserver l'école, mais aussi la post- 
école, voire même Ja pré-école dans les jardins d'enfants, les 
pelites classes enfantines, les garderies d'enfants. 

Par conséquent, si ce débat se terminait sur une simple pro- 
messe de ne pas toucher aux crédits dont Mlle Dupuis parait 
tout à l'heure, il risquerait de laisser la porte ouverte à toutes 
les tentatives amorcées dans les propositions de Ta commission 
des économies, et cette œuvre étminente d'éducation nationuwe 
serait ainsi battue en brèche, 


MI: José Dupuis. Voulez-vous me permeltre un mot ? 
Mme Rachel Lempereur. Volonutiers. 
Mile José Dupuis. Je n'ai pas eu l'intention de viser les œuvres 


dont vous parliez, J'ai voulu être brève et j'ai sans doute été 
incomplète, 

Le budget du ministère de l'éducation nationale contient, vous 
le savez, énormément de choses, ne serait-ce que Fentrelien 
des batiments publics, C'est surtout à ces choses que je faisais 
allusion, 

J'estime qu'il est possible, en période de pénurie financière, 
de restreindre les dépenses sompluaires; il n'est évidemment 
pas pessible de restreindre les dépenses d'enseignement, et suc 
ce point je suis d'accord avec vous, 
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Mme Rachel Lempereur. Je ne doutais pas, d'ailleurs, de votre 
. 111 sur ce problème, mas il subsistait une équivoque. 
l l n s<ait qu'il h'est Pas poss ble de f les ones 
; clques mäliards sur les services admin uifs de l'éd 
{ itionale ; pou! itteindre hiffi | f ] don ’ 
des chapitres important! “of nett existence 
ûne scolaire, ce l DL entissase et des res techni- 
; wantir une institution encore bien faible et dont lex 
{ éme est au} urd'hui mproimiss mark { 
hrofessionnele. 
| e est de considérer que les éconon s ( 
{ hapitres qu'a CVOCUUt Mile Dupu s pi que Jon auvOTis 
’ \us-mèêmes, tant dans noue pro ilion que dans mon 
doivent ètre 18po tées sur Îles h pitres parti nlière- 
ual dotés, afin que l'éducation national vienne un 
ministère d'éducation, d'enseignemen le protection 
inesse, de formation des individus, qu f e ha 
l'ignorance qui lrop souvent à pe- | l population 
là privée des moyens de s'épanouñ mmnlotement. 
k dans ce sens que nous x terons 1a proposii \ de Ï 
€ sidérant qu'elle engage le Gouvernement à préserver com- 
| nt la masse des. credits de ec ilion itionale 
Î idissements & gauche. 
M. le président. La parole est à M. secrétaire d'Etat à lens 


1 

} 4 
ement technique, à la jeunesse et aux sports. 
M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement tech 
nique, à la jeunesse el aux Sports. Plusieurs de res illéeuues 
demandé de fixer, à l'occasion de ce débat, à position 


uinistère de l'éducation nationale. Je le fais volontiers. 
Le Gouvernement ne peut avoir qu'une seuie el meine posi- 
{ Mon collègue M. Delbos et moi-même, nous avons longue 
t au cours de débats précédents. défini notre atliturde. Je 


lrais rappeler d'une phrase les déclarations que 


\ huit jours, ce qui me permettra de compleler une ecrla- 


lion tronquée faite ce matin desdites d ation | qu'on 
in passage d'un discours, il faut le citer en lier 
Voilà ce que j'ai déclaré jeudi dernier: 
« Après M. Delbos, je reconnais que, sur les crédits afférents 


x noue budgt comme pour tous les autres, des modifications 


sont possibles, 

La vie ne s’enferme pas dans un cadre immuable et, notam- 
ment, dans les domaines qui me sont plus spécialement 1mpar- 
tis de l’enseignement technique, de Ja jeunesse el des sport, 
la vie prend un a<pect essentiellement mouvant. 

Aussi, suis-je amené moi-même à suivre l'évolution des faits 
et à 

On a arrêté là, tout à l'heure, celle cilation; or, voici ce qu 
j'ajoutais : 

Mais avee M. Delbos, répondant au souci exprimé ce matin 
par les divers orateurs, nous avons demandé que ces réductions 
possibles et parfaitement acceptables dans certains secteurs 
suient transférées à d'aulres où, au contraire, les crédits S'ave- 
rent insuffisants. » 

lelle est d'une facon formelle la position des représentants 
du ministère de l'éducation nationale. 


M. Henri Thamier. Alors, acceptez ma proposition de loi, 
monsicur le muynstre. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. On vient maintenant nous demander quelle 
est notre attitude devant cette proposition de loi. 

Je vous exposerai très honnètement ma position et mon 
sentiment. Un ministre de l'éducation nationale digne de ce 
poste doit se réjouir de toutes les possibilités supplémentaires 
qui lui sont données. Je ne vous cache pas que c’est notre 
souci essentiel et que, dans toutes les discussions que nous 
avons très fréquemment avec les services des finances où au 
sein du Gouvernement, notre but est d'obtenir que nos crédits 
soient sans cesse renforcés pour que nous puissions être à la 
hauteur des tâches qui nous sont confiées, 

Mais le ministre de l'éducation nationale, qui poursuit avec 
ténacité et persévérance cet effort constant, ne peut non pJus 
oublier qu'à côté de lui existent un certain nombre d'autres 
Ministres, qui sont aussi valablement fondés que lui-même à 
défendre leur propre budget. 

C'est une notion, naturellement, qui ne peut nous être étran- 
gtre. Il arrive donc que, lorsque nous sommes placés en pré- 
sence d'une situation comme celle d'aujourd'hui, il faut que 
ce soit une instance supérieure qui se prononce et qui vienne 
déterminer dans quelle mesure les crédits sont répartis. 

M. Paul Boulet. Cette instance supérieure, c'est le Parlement. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 


nesse et aux sports. Cela étant dit, je vais maintenant vous 
demander la permission d'exprimer ma pensée devant les 


proposer certaines éCononnHes, » 
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M. le président. |’: ie fn Hi 

L: rutin est ch 
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Nombre des votant 
Majorité be iles A 
Pour l'adepton 15 
CR hein nou Da 
L'Assemblée national | dopt (np! l TI 
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CRDRE DU JOUR 

M. le président. A quinze heures et ) : l ubliq 

Suile de Ja discussion d'urgence du rapport de ! DATRLE 
des finances sur la proposition d2 1 le M. M b David « 
sieurs de ses collègues tendant à accorder aux Il 
pour les dernières tranch lu reclassement un Hi 
double de Ja majæation accordée par le décret n° 49% 
12 janvier 1949 (n°s 9283, 93S1, 10226. M. Charles Bu: 
rapporteur). 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres 
catives au projet de loi relatit all développe Iment du cr« 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civil | 
l'exercice 1950 (n° 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9M7. 9 
LOS, 10015. IOI8I. 10283 

Finances et affaires économiques {EL — Finances). M. G 
lard, rapporteur : 

Finances et affaires économiques (HE. — ff ( omi 
— M. Galles Gozard. l ipporte ur 

A vingt et une heures, 3° séance pnbliq 

Suite de la discussion des affaires inscrit 1 l'orde du 


de la 2 séance, 


La <éance est levée, 


(La séance est levure 
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Mme Francois, 
Froment 
Mme Gal'cier 
1 raudy. 
| Garcia 
| Gautier. 


| Gazier 
Genest, 
(ernez. 
Ginestet 
Mme Ginollin 
Giovoni. 
Girard 


Girardot. 
Gorse 
(,oSn it. 


Goudoux. 


Gouge 


ir 
cine. 





| mond). 
| 


iMUme H 


G iuin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard {Giles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

tros 

Mme Guérin (Luzie), 
Seine-Anférieure. 

Mme Guérin (Rose). 


de loi de M 


nationale 


1 hainier 
(Resul- 


581 
291 


294 
287 


(;uissou (Henri). 
{stiitlon. 
Guyon (Jean-Ray- 
Gironde. 
(Raymond), 


1vot 
Seine. 
[famani 
[{latnon 
LL »f1 


Diori. 

(Marcel). 

neguelle. 

erizog-Cachin. 

|Houphouel-Boiguy. 

|llugonnier. 

{ITussel, 

|} 1 let 

Joinville {Aifred 

| Malleret) 

Jouve (Gér 

luge 

lulian (Gaston), 

| tes-A! P 3. 

|Kriegel-Valrimont. 

| Lacoste. 

| Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

| Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Murie), 
Finistère. 

|Lamine-Guèye. 

|Lamps, 


raud). 


Hau- 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Lar ibi 

{Laurent (Augustin), 

| Nord 

|Lavergne 

|Le Bail. 

ILecœur 

ÎLe Coutaller. 
|Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune ‘Hé- 
| lène, Côtes-du-Nord 


Lejeune (Max),Sormme 
{Mme Lempereur. 
[L encrman 1. 3 
|L epervanche (de) 
| Le Troquer (André). 
| Le vindr "Ce Y. 
|L'Huillier 
Lisel'e. 
Llante 
Loustau 
Char!es 
Mabrut. 
Maill'ocheau. 
Mamadou Konale. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
{Martine 
[Marty (André). 
[Masson (Albert), 
Loire. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 


(Walde:k). 


Lu:sy. 


IHaute- 








Meunier Pierre). 
Côte-d'Or. 


Michaut (Vi ‘tor), 
seine-Inférieure. 
chel. 

He, 

Minioz 

Moch f{Jules). 


Moilet (Guy). 
Montagnicr. 


Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton 

Mudry, 

Musfneaux 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (M arcel), Aube. 

Noguères 

Oue Iraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paamier 

Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 


MM. 
Abelin 
Ammiot (Octave). 
André (Pierre). 
ANnX!/Oonnaz,. 
A3sseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
AuImeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé 
Maine-et- 
Barbier. 
Barrachin. 
Parrot 
Bas. 
Pau! Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Ben'aieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
BergereL. 
Beossac, 
“lolaud. 
Beugniez. 
Richet. 
Bidault (Georges), 
Blocquaux. 
hocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Bour. 
Bouret (Ilenri}. 
Bourgès-Maunoury 
Xavies Bouvier, 1lle- 
ei-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 


(Charles), 
Loire. 


Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 


Caillavet. 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castellani. 








Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finis ère, 

Pronleau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rabicr. 

Ramadier. 

Rametle. 

Reeb 

Regaudie. 

xenard. 

Mine Reyraud. 


Ricou. 

Rigat (Albert), Loiret | 
Rincent. 

Rivet 


Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 


Mile Rumeau. 


Ont voté contre: 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 


Caastetlain. 

Chaulard, 

Chevalier (Fernand), 
Aïger 

Chevalier (Jacques), | 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
lairet, 

Chevigné 

Chris Caens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 
Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Deor- 
dogne. 

Desjardins, 

bevemy 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

buforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (Jo:é), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseéauwx, 

Duveau. 





(de). 


senghor. 

Servin. 

Signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Filv.I 

Mme Sporlisse 
l'hamier, 

Thomas (FE 

Thorez (Maurice), 
lhuillier. 

ITillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

fourne. 

Tourtaud. 

[Tricart, 
Mme 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 
ée 


17èna) 
2 NL 


Vaillant-Coutye 


Vergès. 

Mme Vermeersch 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Zunino. 





(Michel)! 


Etain. 
Errecart. 
labre. 
Fagon (Yves) 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Force inal. 
és res 
Frédé: "iC- Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
“abeille. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Hallet. 
‘Haly-Gasparrou. 
Garavel, 
(uaret. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Franelsque), 
Heoffre (de). 
üervalino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosset, 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), Finig 
(ère 
Guyomard. 
Halbout. 
| Hénault. 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues {(Joseph- 
André), Seine. 
Hualin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
lug'as. 
Jules-Julien, 
Ju:y. 
mes 








Rhône 





Kir. 
Krieger (Alfred). 








ve 


ni% 


TA 














ASSEMBLEE NSFIONALE — 
kuchn (René). Monteil (André), Rousseau 
| o<ce “inistère. Saïd M5',amed Cheikh 
] (Henri). | Monter (Pi rre). Sauder 
alle | Montfort. schaff 
L1mber! (Emile-Louis), | Morice Sehau Charles) 
Doubs. | Moro-Giafferrt (de).  |S:herer (Mirc) 
Mlle Lamblin | Mou het Schmidt (Robert), 
] el (Joseph). | Mous:u, { Ha \ 1e 
] jli | Mousli (de). Schmitt (Albert), Bas 
$ it. | Moyuet. [ Rhin 
Mn Lefebvre (Fran-! Muiter (André). Schneiter 

cine), Seine. sse. Schuman {Robert = 
Lefèvre-Pontalis. Noë | (André), Puy-de Moselle 
Losendre Dôme. Schum \ (Maurice), 
Le Sciellour, Om: | rd. 

Lespès Dre de serre 

Lelourneau, Pale ISesm s (de). 
Liquard Pan! ni Siefridt 
Livrv-Level. Penoy. Sigrist 

Louvel Peli (Eugène - Cl'au-! imail 

Lucas dius). 

Maibrant. Mine Germaine 

Mallez Peyroles,. 

Marcellin. Peytel 

Marie (André). Pthimlin. | Ile 
Marin (Louis). Pinay | 

\Jaroselli. Pieven (René). 

Martel (Louis). Poimbæutf. 

Martineau. Mine Poinso-Chapuis 

Ma e-Petsche Pourlier. |” 

Mauroux, Mile Prevert. | 

René Mayer, Conslan- Prigent (Robert), | 

l Nord. | 
Meck Queuill!e. | 115) 
Médecin. Quilici. | 
Mohaignerie. Ramonet. 

Mekki Raulin-Laboureur {de) 

Menthon (de). Raymond Laurent. Vaiav 

Mercier (André-Fran- | Reille-Soult, | Vendroux 
cois), Deux-Sèvres. Repncurel Verneyras. 

Michaud (Louis! Tony Révillon |Viard. 

Vendée. tevhaud (Paul) [Vialle ; 
Michelet. Riga! (Eugène), [V iolle! te (Maurice). 
Mitterrand. Seine. | Vi iitlaume. 

Moisan. Riclore. |Wasmer 
fosndon. Rollin (Louis). IMile Weber. 
M njaret, Roques. [Wolfr. 
Mont. Roulon, |Y von. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM Deshors, [Monin 
Anlier Dixmier, Oopa Pouvanaa 
Aragon (d') Félix. Petit (Guy), Basses- 
hachelet. Khider Pyrénées 

ro! nenta Lamine  Debaghine Pierre-Grouès, 
te cp Laurens (Camille), Ramarony 

us ra Canlal. Ribeyre (Paul). 
houlet (Paul). Lécrivain-Servoz. simonnet. 
Bruyneel. Æscorat, Sourbet 
Caron Mazel | loublance. 
Delachenal. Mezerna. ! 

Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabernananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou abSents par congé: 
MM. 
Derdour. Mendès-France. INaegelen (Marcel). 
Macouin, Mokhtari, iVillard, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Bouxom, 








qui présidait la séance. 


————_— 


Dans le présent scrutin: 


MM. 
d!1 vole », 


M. Ribevre (Paul), 


Boulet et Delachenal, 
déclarent avoir voulu voler « pour ». 


Fx De té + Cornme 


déclare avoir voulu voter « contre 


1 
Oo = 


« 


ire 


SEANCE DU 15 

















n'ayant pe 


s pris part 


porté comme « n'ayant pas pris part au ‘vole », 





ot 





Mlle Archimède 
Arlhaud 
Astier de La Vi 
AUJUEL, 
Ballanger 
Scinc-el-0ise, 
Bare! 
Bar "+ 9e) 
Bar ini. 
Mine Basti Je 
Loire. 
Benois! 
Berger 


(Charles), 


Banc 4 

Boccagi 

Bonle rs orimond). 
Bourbon 

Mme Boutard 
Boutavant 


Brault 

Mine Madeleine Bi 
hrillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas 


Campbhin 
Cance 
Carter (Marius), 
Haute-Marne. 
Ca:anova 
Cas'era 
Cermo'acce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel, 
Chassaing 
Chausson 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 


JUIN 


gerie(d”) 
(Robert), 


(Denise), 


aun 


Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras 

Dassonville 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne 

Diem 34 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt 

Du:los Jacques) 
Seine 

Duclos tJean), Seine- 
et-Oise 

Dufc r 


Dunset (Jean-Louis 
Duprat (Gérard), 


MM 
Abelin 
Arniot 
André 
Anlier 
AlHXIONHAZ, 


(Octave). 
(Pierre). 


de 





190 4833 
SCRUTIN (N° 2579) 
W. 1 e 
465 
dote 233 
182 
283 
æ 
Ont voté pour : 
y Ma Dupuy (( nmde). : Meur r Pierre), Côl2 
| butard | dl [2 
| Mine Duvernois A t (Victor) 
EL \ Eti t F t vrieuré 
| avt { [| 
Féla-Tchicaya Midol 
| li Fee [M lagnier. 
| Mme Francois | M Juct 
| Mic Ga: er Al a 
| Cara dy [Morand 
| GOrt |Moutor 
| ( I i . * l 
| Ga uier | ar 
Geonest | M 1 IX 
| t, nezslet [Mine Nautré 
| Arme Ginollin KT ne Nrdelec 
Giovoni. |N ët {Mar el), Aube. 
Girard [Palir ] 
ee rdot re Lil ‘ 
| Go doux. | »auinier | 
| Gou { Perdon Hila re) 
Greff {Mme Péri 
Gré r :Fernand). |Péron Yves). 
Ft Jacques | petit tAlbert}, Seine. 
ros lPevra! 
Mine pare in (Lucie), |Picrrard 
Secure icure Pirot 
Mine Guérin (Rose), |Poumadère. 
seine. Pourta'ec. 
Guizuen Pouyet 
| Jea Indre |Pronteau. 
| el Lo ‘ Prot 
Li vol Raymond), Mme Rabaté 
ne [Rain { 
[amant Diori Renard 
| Harnon (Marcel, Mme Revraud. 
| Mnne L. riz0g-Cochin lRigalt {Albert}, Loirats 
[H 1 uel-Boigny. IRivet 
| tu ( Mine Roca 
| j) iWvile (Alfred- [Roi ict (Waldeck). 
| Mallerel {Rosenb'att 
Juze [Roucaute (Gabriel), 
| + H Us AI] n?, Gard 
| al! es [Rou‘aute (Roger), 
Kricgel-Valrimont | Ardèche ser) 
Lambert {Lucien), [Rutfe 
Bouches-du Rhône. |Mlle Rumeau 
\! ne Larmbert {Marie Savard 
Finistère. [Mme Schell 
Limps Servin 
Lareppe [SIgnor 
Lavergne. |Mine Sportisse. 
Lecœur FThamicr 




















M: ne Le Jeune Hélène) 
Côiosdu-Nord 


{Thorez 


lhuilier 


(Maurice). 


pee dot l'illon !{Charles). 
L4 rvanche (de) [Touchard 
L' Hu il! (Waldeck: !Toujas 
Liseïte {Toi e 
L'anite {Tourlaud, 
Maillocheau [Tricart. 
Marnadou Konate. \in Vaillant- 
Manceau | Cou: r. 
Mart$ André). lVedr.i 
Mascon (Albert), [Vergôs 
Loire IMine Vermecrsch. 

Maton Pierre Vilon 
André Mercier, Oise Zunino 
Ont voté contre : 
Asseray on 

lu 


l'arde. 
Aujoulat 


L 
fa 
Î ia! anvé 


\uineran Maine 
wabet ‘Raphaël). {Harbier 
Bache:et, |Bardoux 


(Charles), 


et-Lore. 


\Jacques), 
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Lu | Dupuy ({Marcéau), Mitterrand. ? 
] | Gironde Moisan, N'ont pas pris part au vote : 
] | Duquesne Monin 
ba Bastid | Duveau Monaret MM Faraud Maurellet. 
Bau a Asson (de). |Elain. Mot Aku. Eroment, Maver (Dani2l), Seine, 
FR | Errecart. |Monteil (André), Allonneau, l'uraud, Mazter. 
L ‘r | labre Finistère Apilhy. Gazier. Mazuez {Pierre 
|: | lagon (Yves) [Monte ,l'ierre). Aragon (d’). Guerrier. Fernand). 
[ | Fa! (l'hitippe). | : ntiliot Archidice, “rangs Métaver. 
l uv il | Farinez [Mornice. Arna. sin. Jean Meunier, Indre. 
p _ | Vaure Edgar) | Moru-U alt rri (de). Aubarne. aorse. jé el-Loire. | 
| laurice | Fauvel, | Mouchet. Auban. Gouin (Félix). Mezerna. 
Hélix | Moussu Aubry Lourdon, Michelet 
: | Finet [Mou<tir (de). AU eguiL. Hozard (Gilles). Miujoz. 
P (André | Fonltupt-Esper 1ber. {Movnet Badiou quesdon. Moch (Jules). 
Fc na! \ r André) PBaurens. uuille, : 
l Hs re Noû iré Puy- vroi hiissou (Henri Mollet (Guy). 
j | Fou vi [Noël ‘André), Puy Bayrou, PUS EPOREN e Mondon 
i Fréde Dupont de-Dôtne bèche. Guillon, Nazi Boni. 
lu i | Frédet ‘Ma € HT Bianchini Guyon (Jean - Ray. Ninine 
[E 1 | Ga [ap Pouvanaa not mond). Gironde. Nisse 
} | Gaborit : voen eg — rc gtééet Noguères 
id (; PS) | Gaitlard [Pantalon orrä ssei. dra06 : "Pr 
able Calle Penos Bouhey (Jean). Jaquet. “raies ») Marmadou. 
i AUX Galy-Gasparrou Pelit ;Eugène- Boukadoum Jouve (Géraud). à ea a 
“nés eq [Haravel. Clandin Boulet (Paul). Kaulfmann. Palo [Anéré). 
ho ie PF iret Petit ‘Guy}, Basses- Capdevilie Khider. SR RS 
SOU uure | eus |Gau Pyrénées. Capilant (René). Rrieger (Alfred). er g 
Ti i | Gavi [Mine Germaine Cartier {Marcei, Kuelhin ‘René). dchot (Maurice). 
A! bosquier | Gav ttranrisque). lPevroles, Drôme Lacoste Pouain M 
#43 Geoflre 4e) Peyti Castellani. Lamarque-Cando origent (Tanguy), 
Bouret Henri) &ulacobb PÜirmtin. Cerclier Lamine LDebaghine. Finistère. 
ni ee rs. MaUnOUrY 024 | "a ) Charlot (Jean). Larmine-Guèye. Rabier. 
Xavier Bouvier, Ile | Grimaud. Pleven {René). Chaze Lapie (Pierre-Olivier) | Rarnadier. 
el-Vilaine [Guérin (Maurice), |Poimbæur. Chevallier (Pierre). LaribL Reeb. 
Bouvier O'Cotteréau | Rhône, |Mme Poinso-Chapuis. Loiret Laurent {Augustin}, |Regaudie. 
gr de pie © Guilbert |Pourlier Clostermann Nord ?iCOU. 
Dre Max) Guillant (André) [Mlie Prevert Coffin Le Bail. Rincent 
th A ; Guilou ‘Lous), Finms-,Prigent Robert), Nord. Condat-Mabarnan Le Coutaller. Saïd MohamsdCheikt, 
huriot ère pueuille Cordonnier, Lécrivain-Servoz. Saravane Lambert. 
LL Guvomard. Quilei Dazain. Leenbhardl {francis}. [Schmitt (René), 
Cadi : Abdelkader) Ha'bout Ramarony. Darnas Legendre k Manche. 
Caillavet Hénault Rarmonet Daron Lejeune (Max). Somme Sécelle. 
Hortma Ould Babana. | Raulin-Laboureur (de). David (Marcel), Mine Lempereur. senghor. 
+ Jp bert) Hubert (Jean). Raymond-LaurenL£, LandPe. Lespès. silvandre. 
L t + aber Hucues {Emite), IReîlle-SouiL Defferre Le Troquer (André) sion 
Catoire + Alpes-Maritimes, tencurel. Mme Degrond. Levindrey. sissoko  (Fily-Dabo). 
Catrice Hugues {Joseph- forv Révillon bDeixonne. iquari. errenoire, 
Cave Jean) André), Seine, Reynaud (Paul). Depreux (Edouard}. Livry-Level. l'heetten 
pe \ (Je: Aulin Ribeyre (Paul). Desson. Loustau. lhomas (Eugène). 
TL de Hutin-Desgrées, Kigal (Fugène), Diallo (Yarine). Charles Lussy. Valentino. 
Chaban-Deimas. iHhuel Seine, Doutrellot. Mabrut Vée 
Charmant Jacquinot Rociore Draveny. Maiilochean, vendroux 
Charpentier. Jean-Moreau. Rollin (Louis). Durroux Malbrant. Very (Emmanuel, 
: u 
- 2e #: Jeanimot. kRaques Dusseaulx. Mamba Sano. Wacner. 
Éhoutost pe Joubert mom Evrard. Martine Woltr. 
io : Er Jugias tOUS<Pau. 
nn (Fernand), | 5} es-Julien, Rhône. _ à Ne peuvent prendre part au vote : 
Be ide Juiy SCha j < 
Che\allier Jacques), ut Schauftler (Charles). MM. Rabernananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 
Alger x EURE Scherer Marc 
À Labrosse. nerer {Mic}. 
‘hæiailier {LOUis) n 4 x 
nur“ rpg (Louis), Lacaze (Henri). dr" Robert). Excusés ou absents par congé : 
Indre, Lalle aulte-Vienne. MM 
vienne à ji FA à 4 md 
ré sle-egg Lambert (Emile-Louis),{Schrnitt (Albert), Bas- Derdour \Mfendès-France. \aroolon ‘Marcel). 
C à Doubs Rhin Macouin. Mokhlar. Villard. 


schneiler 


emenceau {Michel}. lie Lambiin 
schuman Robert), 


Colin 

péri Lanie, 10seph). 
ste-Flore ; : pe 

he ph Laurelli. . Moselle. Ps 

osle-F se Paul Laurens ‘Carmille), Schumann (Maurice), 

Coste-Florelt (Paul), Cantai. Nord 


, Hérault, Lecourt Serre 
Coudray Mme Lefebvre Sesinaisons (de). 
Coura! l Francine), Seine. siefriiL. 
rouzler Lefèvre-lPonials, tarisi 
rouz'e FACTOR stmonnet 

" Scie!lour. 
haladier (Fdouard). Le “4 ” smail 
< hé Ps es CR, Letourneau. solinhae. 

CINEE I es. Louvel sourbet 
Delos du Rau, Lucas l'aitjade 
Degou te Mallez l'eitzen (Henri), 
DelachenalL Marcellin {(Girende). 


reitgen (Pierre), Hle 
et-Vilaine. 

lempte 

lerpend. 

Fhibauit. 


helahoutre 


M: 6 
Delbos !Yvon). Marie (André). 


Marin (Louis). 
Marcse]lli 


Denuis (Joseph). Varter (Lonis). 








Lenis André), Dor- Martineau 

dogne Masson (Jean), Haute |fhiriet 
Deshors Marne Thoral. 
Desjardins. Maurice-Petsche, linaud (Jean-Louis). 
Devcmy. Mauroux linguy (de). 
Pevinal René Mayer, loublanc. 
bezarnaulds Constantine. [riboutet. 
Dhers Maze. lrufaut. 
Mile Dienesch Meck Valas. 

Dixmier Médecin Vernevras. 
Dominjon. Mehaignerie. Viard 

Douala Mekki Vialte 

buforest Menthon (de). Viollelte (Maurice). 
Dumas (Joseph) Mercier (André-Fran |Vuillaume. 

Dupraz {Joannè:) çois}, Deux-Sèvres |Wasmer 

Mile Dupuis (José), Michaud Louis), Mlle Weber, 

ceine, \endée, von. 














N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriat, président de FAssemdldlée nalionale, et 
M. Bouxoin, qui présidait la séance, 


a 


Les normbres annoncés en Séante avaient élé de: 


Nounbre des volants... LAN PSE 28e € PP TR TETE . #9 
Majorité absolue.......,.. nn ensoosenenessesses . 25 
Pour l'adontion....... desssssonceors. 108 
LH: 7147 RO PDP SRE MESRINE 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
ARSENAL 


baus le présent serulin, MM. Allonneau, Archidice, Arnal, Auban, 
Aubry, Audezuil, Badiou, Bauren<s, Bèche, Rianchini, Binot, Biondi, 
Borra, Joan Bouhey, Capdeville, Marcel Carber, Cerelier, Jean Char- 
lol, Chaze, Coffin, Cordonnier, Dagain, Darnas, Darou, Marcel David, 
Dbetferre, Mine Dezrond, MM. Deixonne, bDepreux, Desson, Yacie 
Dia'lo,  Doutrellot, Draveny, Durroux, Ævrard, <Faraud, Fromen,, 
Gazier, Gernez, Gorse, Félix Gouin, Gourdon, Gilles Gozard, Guesdor, 
GQuille, Guillon, Jean-Raymond Guyon, Henneguelle, Hussel, Jaquri, 
Géraud Jouve, Lacosle Lamarque-ando, Lamine-Guèye, Pierre-Olivier 
Lapie, Augustin Laurent, Le Bail. Le Coutaller, Francis Leenhardi, 
Max Lejeune, Mme Lempereur, MM, André Le Troquer, Lévindrer, 
Lousteau, Charles Lus<y, Mabruüt, Maure:let, Daniel Mayer, Mazier, 
l'iexe-Fernand Mazuez, Mélarver, Jean Meunier, Minjoz, Jules Moct, 
Guy Mollet, Ninine, Noguères, André Philip, Pineau, Maurice Poiro!, 
Poulain, Tanguy Prigent, Rabier, Ratmadier, Reel, Regandie, Ricou, 
Rincent, René Schmilt, Ségelle, Silvandre, Sion, Fily-HBaba Sissokr, 
Thomas, Valeniino, Vée, Emmannel Very et Wazner, porlés conne 
« N'ayant pas pris part au yate », déclarent avoir Vouiu voler « pour ». 


—+e+ 
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à dés ii — — 
Hulin Mazier Reeb 
Hussel Mazuez (Pierre- Regaudie 
SCAUTIN (N° 2580) Hutlin-Desgrèes. Ferna Reille-Soult, 
lhuel. Meck Rencurel 
çur l'ensemble de la proposition de loi relalite aux fonctionnaires Jacquinot., Médecin lony Révillon. 
»s départements d'outre-me euriè) , Jaquet. Mehaignerie. Reynaud (Paul), 
des département l'out ner (Deurième lecture). Jean Moreau Mekki Ribeyre (Paul). 
Jeanmot Menthon (de). Ricou. 
Nombre des DS vésvues PP RE RES a17 Joubert Mercier (André-Fran- [Rigal (Eugène). 
Jouve (Géraud). cois), Deux-Sèvres. Seine 
DRIOTHOT OMISO: 5. crosses SÉPARER 311 Juglas Métayer. Rincent. 
Jules-Julien, Rhône. Jean Meunier, Indre- |Roclore 
Pour l’adoplion......... dti 417 Ju!y et-Loire Rollin (Louis). 
, Kauffmann. Michaud (Louis), Roques 
LR PE PERS . 0 Kir Vendée. Roulon 
krieger (Alfred). Michelet. Rousseau 
. L - à Kuehin (René). Minjoz Said Mal "à Cheikh, 
L'Assemblée nalionaie à adopté, Labrosse. Mitterrand Saravane Lambert, 
Lacaze (llenri). Moch (Jules). Sauder. 
Livosle. Moisan schaff : 
s . Lal!e Mollet (Guy). Schauffler {Charles}, 
Ont voté pour : Lamarque-Cando Mondon. Scherer (Marc) 
Lambert (Emile-Louis}), | Monin Schmidt v Robert}, 
MM. Capitant (René. Duforest. Doubs. Monjaret. . Haute-Vienne 
Abelin. che. Dumas *nsihe: Mile Lamblin. Mont. | schmilt (Albert), Bas 
AkU. Cartier (Gilbert), Dupraz {Joaunès). Lamine-Guéye. Monteil (André), Rhin Sri 
Allonneau. Seine-el-Oise. Mlie Dupuis (José). Laniel (Joseph) Finistère Schmitt René), 
amiot (Octave). Cartier (Marcel), seine. Lapie t{Pierre-Olivier) ns (Pierre). Te 
andré (Pierre). Drôme Dupu Marc Laribi Montillot schneiter 
antier. Castellani. 0 DE ag Laurelli. Morice Schuman (Roberty, 
Anxionnaz. Catoire. Duquesne. Laurens (Camille), Moro-Giaflerri (de). Moselle 
Apithy. Catrice. Durroux Cantal Mouchet Schumann (Maurice)s 
arch:dice. Cayeux {Jean). Dusseau'x. Laurent (Augustin). Moussu Nord 
Arnal Cayol. Duveii. Nord Moustier (de). Ségelle 
Aïseray. Cerclier. Elain. Le Mail Moynel Senghor 
subame,. Chaban-Delmas, Errecart. Lecourt Muller tAndré). Sesmäaiso (de). 
Auban. Chamant. Evrard. Le Couta!iler Nazi Boni Siefridt. 
Aubry Charlot (Jean). Fabre. Leenhardt (Francis). Ninin( Sigrist 
Lefebvre \isse Silvandre. 


Audeguil. 
Augarde. 

Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charies). 
Maine-el-Loire. 
Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin 

Barrot. 

Ba3. 
Paul Bastid 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné !Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Richet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunourvy. 

Xavier Bouvier, lille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 


{de). 


‘Detferre 





Charpentier. 

Charpin 

Chassaing, 

Chaslellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Aiger 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné fde). 
Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clos'ermann. 

Coffin. 

Colin 

CongatiMahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defos du Rau. 
Degoutle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
De-<hors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 


Fagon (Yves), 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garel 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier, 


Geotlre (de). 
ernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 

Gorse. 


mosset. , 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 
Guérin {Maurice}, 
Rhône. 
Guesdon. 
Guubert. 
Guille 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guissou {Henri}, 
Guitlon. 
Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Harmani 
Héneull. 

Henneguelle 

Horma Ouid Babana. 

Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 


Diori. 





Draveny. 


André), Seine. 





Mine 
(Francine), 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune {Max}, Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Liselte. 

Livry-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez 

Maimadou Kona'e. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie ; André). 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer !hanie!l)}, Seine 

René Mayer, 
Constantine, 


Seine, 





Mazel, 





Noël fAndré), Puy-de 
Dôme 

Noguères 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedrango Mamadou 

Pale\w=<ki, 


Penoy 

Petit {‘Eugène- 
Claudius 

Petit Guy), Basses 


Pyrénées 
Mme Germaine 
Pevrole E 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip {André). 
Pinay 
Pineau, % 
Pleven (René). 
Poimbæœutf 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot {Maurice). 
Poulain 
Pourter 


Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent Tang 
Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier 
Ramad!er 
Ramarony. 
Ramonet 
taulin-Laboureur {dei 


1), 


Simonnet 
Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo), 


Girond 
Feitsen (Pierre) 11@+ 
et-Vilaine, 


Fhiriet 

lhomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
linguy (de), 
Foublanc. 
Triboulet. 
Fruffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 


Vernevras 


Very ‘Emmanuel). 
Vialle 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 


Wasmer 
Mille Weber, 
Wo!fr. 

Yvon 





Raymond-Laurent. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Ajiroldi. 

Alhot 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 

Aster de La Vigerie {d”}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 





Mme Bastide (Denise), | 
Loire, 


Benoist (Charles), 
Ben Tounes. 
Berger. 

Besse 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

15-01 

Blanchet. 
Boccagny 

Bonte :Florimond). 
Mlle Bosquier. 
Boukadourn 

Boulet (Paul), 


Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Brauñ 

Brillouet 

Cachin 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marlus}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 


(Marcel). 





Bourbon. 


Césaire, 





A! 


\M 








ASSEMBLEE NATIONALE — 








| 
| 
| 
| 
| 
| 
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fr SEANCE DU 13 JUIN 1959 
Mine Guérin {Rose), ,Pantaloni 
ce Paut (Gabriel) SCRUTIN (M° 2581) 
; [l André) Et Ü Sur l'article unique de la proposilion de lai de M. Thamier 
iiilon (Jeans, Inére-|Paumier relative à La diminution des crédits de l'éducation nationale, 
et-Loire Perdon :flilaire). 
Uuyor Ka nond ° [A + Per à Nombre des vOlanté......ososessr.se . sssssesss . 573 
S | Yves), 
{lamo Marcelt | Albert), Seine. Majorité nDsOÏS...........cnescses SNS SR nn x ue 287 
ne ertzoc t pe it 
re rs hein Fr errard Pour l'adoption.........e sneir ea . 320 
} v ail | Pierre-Grouûs. UMR sos eceotines Sotsoceso een . 253 
Ma Pirot 
Poumadère L'Assemblée nationale a adophk 
} s Pou el. 
1] Pouvet 
IN teau 
Vairiment | ) Ont voté pour : 
| Lucien}, FA Ra baté 
{ Rhône Rare e 
| ! Marie}, tRenard MM. Pierre Cot Guillon (Jean), 
| e Mme Revraud Airotd: Couhba:y Ouezzin. Indre-et-Loire, 
| Riga: ‘Albert, Loiret. Alhot Cristofoi, s'1itton. 
Rivet Allonneau. Cr'izat. iuvon (Jean Ray- 
[Mme Roca Aragon 14°} Dagain. mondi, Gironde, 
Vergne lRochet !: Waldeck). Archidice bDatuas uyot : Raymond), 
lé l lBosenblatt Mie Arvhimêde. Darou Seine. 
L4 \-Servoz Roucaute Gabriel}, Arnal Mine Darras. Haïuani Diort 
Mme LeJetine UHéli Gard srthaud Da:sonvilie. Hamon (Marcel). 
Côtes-du-Nord Roucaute :Roger) Aslier de La Vigerte(d”}. | David (Marcel), idennegueile à 
Lenormand \-déchie ë , Auban Landes. Mme ilertzag-Cachia 
Lenervanche ‘de! x} Aubry Detterre ilouphouet-Boigny. 
s te hs idevui Mme Degrond. Hugonnier. 
L Hu ! W teck} Mille Rumeau. Audeguil, Mme Deg 
| Savard Auovuet DeixonDe. L thassel 
\1n heau [me Schell Badiou Denis {Alphonse}, Jaquet 
\ iu Fest Balianger (Robert}, Haute-Vienne Jeanmot. 
{arty ‘André Lames seine-el-Oise, Depreux (Edouard). [ioinville (Alfred 
Ma \'bert} | à = Bare De:son. Valleret) 
Loire . FE 10T CS Barrachin Diallo {Yacine). iouve Géraud). 
[Aline Snortisse. et my Djemad Juge 
Malon let site Bartheiérmay. jema uge. 
\ndré Mercier {Oise} LT "du £ Bartolin \ime Douteau, luiian Gaston), 
Ÿ Pierre [[horez (Maurice). Mrne Bastide (Denise), | Dontrellot Hautes-Alpes. 
lo | Thui sé Loire Draveny. Kau/fmann 
\ \ [filon (Charles). Baurens. Dreyfus-Schmidt, Kriegei-Valtrimont. 
Michaut {Victor), | l'ouchand. Bayrou. Duclos (Jacques), Krivger (Alfredy, 
& férieure | l'oujas Bèche seine. Kuehn fRené). 
Miche | lo irne Benoist (Charles). Dulos Jean), Lacoste. 
Mido |Tourlaud Rerger. seine-et-Oise, Lamarque-Canda, 
Montagner. [Tricart Besset Dufour Lambert :Luciem), 
Moauet [Mme Vailiant ianchini Dumas (Joseph}, Bouches-du-Rhône. 
Mora { ur Biliat. Dumet (Jean-Louis), [Mme Lambert (Marie), 
Morand. [Vedrines Biléres, Duprat (Gérard). Finistère. 
Mouton |Vergès Billoux. Miie Dupuis (J0sé). |Lamine-Guèye. 
dry [Mme Vermeersch. Binot seine | Lamps 
tape |\ iard Biond: Marc Dupuy, Gironde. |Lapie ‘Pierre-Olivier), 
Mo Muetoé Pierre Villon. G'scarlet. Purroux Lareppe. 
Mine Nedelec Zunino. Bissol Dusseaulx. Laurent (Augusün), 
\oël Marcel Aube 'anchet. Dutard. Nord. 
ds Boccagny Mme Duvernois. Lavergne. 
Bonte (Florimond). Evrard. Le Bail 
w Borra Fajon (Etienne). Lecœur. 
Ne peuvent prendre part au vote : Bouhey ‘ean), Faraud Le Coutailer. 
Boulet (Paul). Fayet. Lécrivain-Servoz. 


Excusés 


N'ont 


ou absents par congé : 


{Marcel}. 


— 
— 


| FAssen - ationale, et 
{ 
! an it été d 
ds RUES TL CT . 421 
PE DPI AU RE RAA PS 11 
Lee er il s..s 421 
suvosrs Te dt ns . 0 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ci dessus, 





+ © +— 





Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin 
Ca as 


{Marcel}. 


René). 
{Marcel}, 


Can!i'ant 

Cartier 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Lastelani. 

Cas!era 

Cerclier 

Lermo.acce 

Césaire 

Cham betron, 

Chambrun (de). 

Mine Cherbonnel, 

Charlot (Jan). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

uiterne 

Mme Claevs, 

Clostermann, 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes ({Altred}, Seine. 





Félix-Tehicaya, 
Fievez 

Mme François. 
Froment, 
Furaud. 
Gaborit 

Mine Galicler 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Carcia, 
Gautier, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez 
Ginestet 

Mme Ginollin. 
GiovonLi 
Girard 
Girardot. 
Godin 

Gorse, 

Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). ’ 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
üresa (Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin (lucie), 
seine-inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen, 


Leenhardt ‘Francis). 

Mme Letebvre Fran- 
cine), Seine, 

Legendre. 

Mine Le Jeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liauard., 

Liseile. 

Liv:v-Level. 

Liante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne, 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 

andré Mercier, Oise. 





Guilie. 


Métayer, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU {3 JUIN 1950 4537 
jean Meunier, Pevtel. | Savard Marie ‘André) | n P Schmitt 1Alberti, 
indre-et-Loire. on nd pages r (Charles). Marin ‘Louis | Orvoen Bas-Rhin 
Meunier (Pierre), ierrart Mine sSeneii Maroseli l' \ Schneitet 
Uôte-d’'Or. Pierre-Grouès. {Schmitt {Re né). Marte: Louis). | l ca e-Clau Schuman (Robert), 
Michaut (Victor), Fineau. | Manche Atrrtineau | 4 sine: 
Seine-inférieure, virot Segulle Maurice-Petsche. | Petit (Gus Sel Miurice}, 
Michei Poirot (Maurice). | Servin. Mauroux Ece.i | ee Nord 
Michelet. Poulain | Signor René Maver. \ " 
Midoi Poumadère. Silvandre. Ci nine. | > 
Minjoz. Pourtalet sion Ma ne: 
Moch Jules). Pouyet | Sissoko (Fily-Dabo). Mec 
Mollet (GUY). Prigent (Tanguy), | Mme Sportisse, Médecin René) s 
Mondon Finistère. | Terrenoire. Meha rie | | 
M inier. Pronteau | lhanner Mek! A! | hante 
\ôdgnct Prot. | [heetten Ale! ne L : 1 nr, 
Mora Mine Räbalté. | Thomas : Eugène). Mercier ‘André-Fran- | Mlle ! ÉR  . 
Morand. kabier {Thorez (Maurice). cois), Deux-Sèvres L t (Robertè. dir: ; “hé 
AMoulun, kamadier, |Thuillier Mic] 1 :Louis), Vard ‘ : 
Mudry. Ramette. | Tillon (Charles). Vendée | 
\ALUSMeaux. Reeb | Touchard. Mitterrand. 0 
Multer (André). Regaudie. | Toujas Moisan |R 
Mine Nautré. Renard | fourne A! : : t 
Mme Nedelec. Mme Reyraud. lourtaud A! e 
Ninine. Ricon ! if A | l 
Nisse. Rigat (Albert), Loiret.| Mme Vaillant M \ndré}, | Tony | | 
Noël (Marcel), Aube Rincent. | C« rier. Pinictre. |: [ | 
Noguères tivei alentino. Muntel Pierre). | Ril e (P [rinoule 
Prlewski. Mine Roca | Vedrines. Montillot. ; | Rigai ‘Eugène), Seine | | | 
Patinand tochet (Waldeck). | Vée Morice | HR \ 
I «abriel}, Rosenblatt | Vendroux. Moro-Giallerri ide). | Hol | } 
vinstère Roucaute (Gabriel), |Verges MoucheL. | Roauc: 
Paurnier Gard [Mine Vermeersch. Mouseu NT au Villette (Maurice). 
Perdon (Hilaire). Roucaute (Roger), | Very (Emmanuel), Moustier ‘de). | Saudet 
Mme Péri Ardèche |Pierre Villon. Movnel | Sehafl A 
lPéron (Yves). Roulon. |Wagner. Noël (André\. \farc\ Ulle Weber 
Petit (Albert), Seine ! tiufe | Puy-de-Dôme. | = Yvon 
Î Oinu. ! Haute-Vienne, ! 





jeyral. | Mile Rumeau. 


Ont voté contre: 

















M. KR roue { 
MM Ca vol Foninçt-Esperaber. 

Abelin. Chaban Delmas. Forciral. 
Armiot (Octave), Charmant. +ouvel Wont pas pris part au vote: 
André (Pierre). Charpentier, Frèdéric-Dupont 
Antier Charpin - |Frédet (Maurice). MM. - 
ANnX.0nNnaZ. Chastelhain, Gabelle Aku ni Mahama Atezerns - 
ASseray. Chautard Gaillard. Apthiy Courant TX 1 ont 
Augarde. Chevailier (Jacques), {alle Aubaine Detachenat ue en dfiimad 1 
Aujoulat, Alger Garavel. Bidet Raphaël) Die 4 té à 
Aurmeran. Chevallier (Pire) sarel. Ba hotel . ervolino | intaloni 
Bacon. Lo.ret au Ben Tounes OL lant (Arx«iIré) Rencurel 
Badie Cherigné (de). Gavint à M2 Ha-uer. Guissou illenrn Said Mohamed Cheikh. 
Brrangé (Charles), Chrisliaens Gay !Francisque), Boukadourn Horma Oulu HaDana |Sarava | bert 

Maine-et-Loire. Ciemenceau (Michel). Geolfre (de). Cad. (Abdelkader) | Khkler Sr shot 
Barbier Lotin Giacobbi, Chevaer qçrernand), | Lämine Dehaghine serre 
kardoux (Jacques). Coste-Floret (A:fred), |{rosset Aiger Laribi Sesmaisans (del. 
Barrot tlaute-Garonne Grimaud Chevalier (Louis) Murmba Sano. Simonnet 
Bas, Coste-Floret (Paul), {Guérin ;Maurice), Indre : Martine tard 
Paut Bastid. Hérau, Rhône. ; ist. ; 
Baudry d’Asson (de). tr dé 4 Guibert À 
Baäÿle Couston. Guitlon Louis). « ; : à 
me ES ea ve mer ) Ne peuvent prendre part au voie : k 
Becquet. Datadier t‘Fdouard). Guyomard, 
Bégouin. David ‘Jean-Paul), Halbout. MM. Rabemananjara, R r, Raw evs el Rex: 
Ben Aly Chérit. Seine-et-Oise. Hénanit 
Benchennouf. Defos du Rau. Hubert (Jean). à 
Béné (Maurice). Degoutte. Hugues (Ernile), Exeusés ou absents par congé: 
Bentaieb. Delahoutre. Alpes-Maritimes. MM 
Béranger (André). Deibos :Yvon). Hugue: (Joseph- Derdéur Mendès Prada Moine, nié 
B:rgasse. Delcos. André), Seine. He hr ou oh oop £ 
Bergeret Denais (Jaseph}, Hutin. . : Pre de 
Bessac. Denis (André), Hutin-Desgrèes. 
Bétojaud. Dordogne. Ihuet : 
Beugn'ez. Deshors Jacquinot. N'ont pas pris part au vote : 
Biche". Desjardins. Jean-Mcreau. 
Bidault (Geor.<. Devemy. Joubert, M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée 1 nale, ef 
B'ocquaux. Devinat. Juglas et M. Bouxom, qui présid | séance 
Rocquet Dezarnaulds, Jules Julien, Rhône. 
Boganda. Dhers July. 
Edouard Bonnefous. Mlle Dienesch. Kir. 
Bonnet, Dixmier Labrosse. Les nombres annoncés £n séanc 
Bour. Dominjon. Lacaze (Henri), 
Bouret (llenri). Douala Lalle. Nomire dé RLLIEEPEPEEEEEEEEEEEE 
Bourgès-Maunoury. Duforest Lambert :Emile- Majorité absolue 
Xavier Bouvier. Dupraz {Joannès), Louis), Doubs. Pour l'ad. | Q1< 

{e-et-Vilaine. Dupuy (Marceau, Mile Lamblin. mn A NE . 
Bouvier - O'Coiter’au Gironde. Laniel Joseph). et NE Ro TES à 

Mayenne. Duquesne. Laurein Mais, après vérification, ces nom rectifl fon 
Brusiet (Max). Duveau. Laurens (Camille), mément à la liste de scrutin ci-di | 
Bruyneel. Elain. Cantat. 
Burlot, Errecart, Lecourt. 
Buron. Fabre. Lefèvre-Pontalis. « 
Caillavet. Fagon (Yves). Le Scieilour. Dans le présent scrutin: 

ron. Farine {Philippe). Lescorat M. Delarhenal, pork moe « n'avant pas pris Part au vole » 
Cartier (Gitbert), Farinez. Letourneau. D nee CI Vie Dour» pas pris pa b 

Seine-et-Oise. Faure (Edgar). Louvel AE et Li - d S 
Catoire. FanveL Lucas. M. rony Ré vi iGn, porte rrnmme avant volé « contre , déclare 
Catrice. Félix. Mallez. avoir vVouIu VOIer « Pour », 
Cayeux (Jean). Finet, Marcellin, l VS 
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2. Demandes d'interpellation. 


8. In pl à l'ordre du jour d'une discussion d'urgence en 
deuxième lecture. 
A. Reclassement des fonctionnaires. Suile de la discuSsion d'ur- 
gence d'une proposition de loi, 
Rappel au règlement: MM, Lamps, ie président. 
Contre-projet de M. Fagon. (Suile.) 
Scrutin sur la recevabililé du contre-projet. — Recevabililé 
déclarée 
sur la prise en considération du contregrojet: MM. Fagon, 


Mondon, Biondi, Marcel David, — Rejet, au scrulin, de la prise en 


considération 
Contre-projel de M. Gre 1, 
Sur la prise en fonsidéralion: MM. Gresa, Maurice-Petsche, 


ministre des finances el des affaires économiques; d.-R. Guvon, 
président de la commission des finances - Disjonction du contre- 
projet par applicalion de l'article 4° de la loi des maxima. 

Art, {er 


Amendement de M. Lamps déclaré irrecevable, 

Amendement de M. Guyon: 

MM. Pierre-Henri Teilgen, ministre d'Elat, chargé de l'informa- 

ion et de la fonclion publique; Biondi, Guyon. 

Dépôt d'un projet de Joi 

Renvoi à la commission du projet de loi, de la proposition de 
loi de M, Marcel bavid et des amendements. 

5. — Développement des crédits de fonctionnement des services 

Suite de la discussion d’un projet de loi. 


ES 


civils pour 1990, - 

Finances et nffaires économiques (1, — Finances). 

MM. Barangé, rappolleur général; Lecnhardt, rapporteur pour 
avis de la commission des alfaires économiques; Maurice-Petsche, 
ministre des finances el des aflires économiques. 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir, 


6. Ordre du jour 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


st 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 








— 2 — 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vanles : 

De M. Paumier, sur: 1° le licenciement de 112 ouvriers de 
l'usine Lavalette, à Romorantin (Loir-et-Cher), et sur les autres 
licenciements prévus d'une nouvelle tranche de 60 ouvriers; 
2° Ja création de la société $S. A. V. E. M. qui serait chargée 
de la vente en France de matériel fabriqué à Stuttgart (AÎle- 
magne) et destiné à concurrencer le matériel fabriqué par la 
firme Lavaletle, ce qui, entre autre, aggravera encore le chô- 
mage ; 

De M. Pierre Cot, sur l'interprétation donnée, à la conférence 
de Londres, aux stipulations du pacte de l'Atlantique ; 

De M. Pierre Cot, sur la situation politique de la Tunisie, 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


EE er 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR, EN DEUXIEME LECTURE, 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que le rapport de Ja 
commission des finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi tendant à imposer, au 
même titre que les salariés, les tisseurs à domicile entrant 
dans le cadre de l'artic'e 33 du code du travail, a été mis en 
distribution aujourd’hui. 

Cette affaire ayant été adoptée par l'Assemblée nationale en 
première lecture, après déclaration d'urgence, la discussion 
d'urgence en deuxième lecture sera inscrite à l'ordre du jour 
du prochain jour de séance réservé aux urgences, à la suite 
des De d'urgence et des arbitrages qui y sont déjà 
inscrits. 


a aû 


RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
Suite de la discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion d'urgence du rapport de la commission des finances sur 
la proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux fonctionnaires, pour les der- 
nières tranches du reclassement, une majoration double de !4 
majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1919. 
(N°: 9283, 9381, 10226.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que 
Jai reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du 
uouvernement pour assister M. le ministre des finances et 
“es affaires économiques ; 
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M. Malecot, chef de eabinet du ministre des finances et 
des aftaires économiques : 
M. Gatudet. directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 


princes et aux affaires économiques ; 

4 Ilamelin, conseiller technique au 
ë | (at aux finances et aux affaires écon 

iete est douné de cetle communi“ation. 

Hans <4 deuxiéine séance du 9 juin, lAssermbiée à 

formément à l'aruele 70, alinéa 4, du réglement, au débat 
eur Ja recevabilité du coutre-projet n° { présenté par M. Yves 
Fason et, dans la deuxiéine Séance du 15 juin, l'ensenrible de 
J'atfaire a été renvoyé à Ja COTHMHISSION, 

lo vais done eonsultér l'Assemblée 
€ utre-projet de M. Fagon. 

h. René Lamps. Je demande la parole. 

M. le président. Le d'hut sur Ja recevabilité est épuisé, mon- 
Larips. 


du secrétaire 


cabinet 
HHUEs. 


. 
pi lt lt : 


eur la recevabilité du 


M. René Lamps. Je demande Ja parole pour un rappel au régle- 
ment 

M. le président. La parole est à M, Lauips, pour un rappel au 
eue ment. C 

M. René Lamps. Mon intervention porlera sur 
des dispositions rég'ementaires concernant la recevabihité. 

Le groupe communiste et le groupe de l'umion des republh- 
Curtis progressistes ont déposé, sous Ja signature de Gre<a, 
lVierre Meunier et moi-méêine, un contre-projet dout Farlicie 1% 


l’ Literpi citation 


et aihisi CONCU : 

« Une indemnité sera accordée aux fonctionnaires et auxiliaires 
des catégories les plus défavorisées, de telle sorte qne es majo- 
les 


rations de reclassement pour lannée 194, calculées sur 
udices bruts de 1948 et anugimeutétes de cette indemmnilé, ne 
suient inférieures, en auctin Cas, à J.ANH) fraties par InGis, » 


Quant à l'article 2, il porte extension aux fonclionnaires 
de la tmajoration de 10 p. 100 des allocations familiales, dispo- 
sition reprise par le texte gouvernemental, 

Ce contre-projet a été déposé réguliérement devant Ja com- 

ission, Le président de celle-ci avant déclaré que tous les 
conre-projets devaient être considérés commee irrecevables 
au métme titre que le contre-projet de M. Fagon, nous ne pou- 
vons accæplter une telle interprétation qui s'inserit parmi Îles 
manœuvres qui ont eu lieu depuis vendredi dernier en vue 
d'enlever leur dû aux fonctionnaires et d'empêcher, en parti 
culier, les catégories de petits foncliommaires de percevoir la 
Hoindre somme que nous pourrio is Proposer, par vole d armer- 
dement, sfin d'améhorer le texte de M. David. 

Le problème est done posé de l'irrecevabilité de l'ensemble 
des textes, Pour éviter que, par des mahduvres diverses, On ne 
soit mis dans l'impossibilité de discuter des propositons en 
présence et d'améliorer sensiblement le sort des catégories de 
petits fonctionnaires, le groupe communiste votera pour la 
recevabilité du contre-projet de M. Fagon. (Applaudissements à 
l'estreme gauche.) 

M. le président. L'Assemblée n'a élé saisie jusqu'à présent 
que du contre-projet de M. Fagon dont la recevabilité à été 
contestée, C'est sur ce seu! point que je dois là consulter. 

Nons verrons, ensuite, monsieur Lamps, ce qu'il adviendra 
du contre-projet dont vous venez de parler. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur là recevabilité 
du contre-projet de M. Fagon. 

Je suis saist d'une denrande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. | 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueülis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
567 


Nombre des votants..... 
284 


Majorité absolue.......................... 
Pour l'adoption........... 
Contre ..::+..... 


nn .. 


159 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, la parole est à M. Fagon, sur la prise en 
tonsidéralion de son contre-prujèt. (Applaudissements au 
centre.) 


F M Vves Fagn. Mesdames, messieurs, en Se pmononcant à 
une forte majoriré en faveur de la recevabilité du contre- 
projet que j'ai déposé, l'Assemblée nationale vient de décider 
que Je texte de M. Marcel David et celui que j'avais eu l'hon- 
neur de défendre devant vous la semaine dernière peuveni être 
examinés au fond. 








an puis Hu jours qu | A se “mhice a engagé Ja dis ission 
de la propos n de M. Mau bind | m'est pas i le di 
souiigner que le péobléme à € larrs tte Assemb' À 
que «aalts ù fi 6, Lres <éi rent d Ii 

L ' : ; 

l 1 ] ii l rt net 1 & ue [RES Î ÿ 
é ti vslotate 
Ja cli neli i dep ire-n je! 

le me propose ai , les crillques q i \P= 
hiutees lo li tr hi | t le «| t vrutr I naiss 
le moment sud i lé} | e trahit e pen- 
ste, Je ne pils 1m X ful hi uhle-t-il, «4 1 bi [tr 
re! JUIX l it { X { i { Ile 'REN ! { li- 
battu le di Pot de nor texte 

} r ‘ i : 

M. Marcel Dan u, qu CS ra eur de IA Oponi OF i \:e 
> k s LL L 
a eu le mcrite, je | pele, tout d'abord de puser le probleme 
n ! 1 '. 1 - » 
au fond, puis de Qethur Îres cl uent la position du 1 pre 
socialiete et presence du (texte que j'avais propos . 

«© 1 nous à semblé, at-il dit, que Ja proposition de M. Fagon 
pour intéressante qu'elle püt etre, n'avail rien à voir avec Ja 
Proposition que avais déposée, Une facture étuit à présenter 


, 
{ Inhodilire et 
mème alléeree, La question poste par M. Fagon est nettement 
ditierehie que j'avais mol-inéime Soumise aux délibé- 
rations de l'Assemblée, et, ajoute M Marcel David. il ne s'uvit 


et, au tuoiment d'etr 


ñ 11 
ue CceHe 


nullement d'un avantage comme voudrait le donner M. Fagon 
à certaines catégories de fonctionnaires, mais d'un dû. Les sent 
milliards en dtige sont des milliards dus aux fonetio ires 
et qui ne leur ont pas élé donnés, » 

Done, le raisonnement de M. Marcel David | onduisait À 
déclarer qu'il fallait d'ahord réparer des injustices, corriger 
des erreurs, rever cur des e<croqueries — une organisation 
sv ale à empiové le mot « sunercheries » et, au Conseil de la 
République, on à par!é de li « ladrerie » du Gouvernement 
avant d'examiner Ex question de savoir Si on donnerait aux 
fonctionnaires ou à certaines catégories d'entre eux de nou- 
Veaix avalages. 

M. Läanps, au nom du groupe communis! non pas dans 
le 4 SCours Qu'il vient de prononcer, mais dans le pi lent — 
In accusall egalement de vouloir broutller les cartes 

M. Daniel Mayer. C'est pourquoi il a volé la recevah ! 

M. Yves Fagon. « L'\--enile disait-il, va-t-elle se déju- 
2er en rem} icunt la proprors Len David Par uité [AE LE! Ihitirre 
S les hispositi lis nr celte derniere pe ivelhit put itre favorabl s 
à certaines catégories de fon ininalres ? et plus Join 
« M. Fagon à dit lui-même qu'il restera le problème du - 
serment, C'est «assez eouligner que son contre projet \ ren 
à Voir avec la proposition de lot qui, elle, à trait uniquement 


au problème du reclassement. 

Dans certaln orgie de presse qui 
David, on retrouve des formules du 
lons un langage différent, comment 
hous entendions ? 

L'articie qui à pose Le 
sectaliste se termine ainsi: 


touche de près M Marcel 
Hierne genirt « Nous: par- 
VOU:CZ-VOUS  qué Ii 


problème tel que le eoncevait le gro 1ne 


I s'agit de veiller à ce que Le 
vernement rermplisse les engagements par l'Assemblée, » 
Je crois n'avoir trahi la pensée d'aucun de ceux qui ont 


liqué la recevalnbité ou la prise en considération de non contre- 


bull 


pris 


Cri 


piojet. Au fond, leur raisonnement se résume en ceci: il y a un 
dù à l'égard des foncüiommaires, pavons d'abord ce dû, corri 
geons les ermeurs, plis nous penserons à douner à certaines 


catégories de fonctionnaires des avantages niveaux. 

S'ii S'ugissait d'un dû, d'une delle expressément reconnue, je 
L'aurais jaithais uéposé non contre-projet, Je conteste et 
puur cela je développerai un certain nombre d'arguments — 
l'aflirwmalion qui end à soutenir que les mesures proposées par 
le texle de M. Marcel David tendent à l'octroi d’un dû. Je pré 
tends que € est l'octroi d'avantages exceptionnets. 

Cependant, 11 y a dans cette A<ssem'biée un groupe de col- 
lègues suxquels je conteste personnetement le droit d'affirmer 
et de soutenir qu'ers loccurrence il s'agit d'un dû ou de droits 
asquis pour les fonctionnaires, 

L'un de nos plus éminents collègues, M. Jacques Duc'os 
(Hires au centre et à drorte), donnait, il y a queiques années 
déjà. ur conseil que j'ai noté, élant jeune pes et que 
j'essaie de suivre: « En politique, disait-l, il faut avoir de la 
mémoire » 

On à beaucoup parlé er bien 
tionnaires. On prétend, dans un de 
c'est le statut de Thorez. 

Je tiens à rappeler les conditions dans lesquelies il à été pré- 
paré. 

Statut Thorez ? Je veux bien el. en toute humilité, Je rappor- 
teur de ce statut s'effacera devant la personnalité du secrétaire 
général du parti communiste. 

Que Fon dise que dans re statut il y a de bonnes et de 
mauvaises dispositions, que îes bonnes sont de. Thofez et les 
mauvaises de Fagon (Sourires) je le veux bien. Mais personne 

existé effectivement — je le 


ñne peut Jel contest 


L 


et en mal du statut des fonce- 
sein de propagande, que 


r qu'il & 














4240 ASSEMBLEE NATIONALE 
I \ cette tri po la deuxième fois — un 
«tal }! b pi | } dent du coreel d 
l'époq | rl y die] : « Le fonclionnae na 

lroits a otre P'adinimistratiot 

j - , | SE inlre } athin ; 

Of, à nee du 9 juin 194$, tandis que j'évoquais le- texte 

‘ it préparé par M. Thorez * secrétaire général du 
part init , Iinterrompant lisait: « C'est une thèse 
| ne e à t égard au Journal officiel de la séance du 

{ 1 1948, p Ho, troisicimne colonne 

Par conséouent, 1} ! llégues communisté — el Je 
] [ile I point leur pensée n'a pis varié (ires à droite 
el IN li le font [NE 1! pris le droits à LUE 
{ 11 Il (El | tion, Ne parlon | Eu, li le dettes, 
Ji | i | | trot juis 

Mais cela n'est cerlarnem pis inion de nos coilegues 
du groupe liste, en pat lié M. Marcel Dai. 

Alors, v a-t n du et des droits puis ? Et, dans iftirma- 
live, que . dù et quels sont ces droits acquis en Ce qui 
(0 Cr l'+ [A il 4 

Cormm h rable pi lent de ‘a commission des finances, 
jé mes ep hunt rs, AVI i ii Lravai personne: qui 
Hi à al i ) üiter tous | | nesits concernant 1e reécias- 
se! t s HET J'ai mduit à cetle conciu- 
sion qu'en matie issement existe, pour les fonetion- 
maire un droit : Du, Mais un qui est contirmé et par 
les travaux de la commission Coÿne, et par les textes parus 
au Joi fl et par } travaux parlementaires: c'est 
l'établissement d'une h wchie de traitements nets de ?{ à &. 

lant que l'on ne m'aura pas démontré que. dans l'état actuel! 
di opéra 1e Fi nent et dins clat des opérations de 
(l ss nent à 1! r terme. ce droit. reconnu dès 1946, a été 
violé, je continuerai à prétendre qu'en l'espèce il ne s'agit n 
«le roi! lt lu, Hi d'un avahiiage ex ephonnel que l'on 
der le évent ement pour cerlaines catégories de fonciion- 
hair 

En ce qui concerne les travaux de la commission Coÿne, je 
puis me référer à des notes qui out élé établies par les délégués 
du-personnel les plus hoportants au sem de cetle commission, 
d'une part, M. Le Léap, d'autre part un dirigeant de la Confédé- 
ration Îrancals { L'an | s chrell = 

Vo not di } | t 1947 uu repré entant de la 
PE À 

La DETREER 11h Covne à tériné les conclusions déposé s 
fin août 1946, di \ sou )mrh'SS à de l'éventail prévorant 
une échel le traitements donnant des rémunérations wmettes 

allant jusqu'à huit fois le minimum de traitement, 

« Entre ces coeflicients extrèmes 100 à In base, 800 au 
somimet - les eflicicuts doivent ètre attribués aux diverses 
categories existant , 

Dans une note précédente, de di mbre 1916, je lis: 


« Cette échelle nette aurait pour avantage — voila le fond 
du débat l'écarter pour Favenir l'incidence des retenues 
pour pensions, de l'impôt cédulaire, de Fimpôt général sur le 
revenu, retcoues parliculicrement lourdes pour les traitements 
CICYES ) 

Sous la signature de M. Le Léap, daus le numéro de décem- 
bre 1946 de la la Tribune des fonctionnaires, organe de l'union 
géncrale des fédérations de fonctionnaires, je lis: 

« La commission a adopté le principe de l'éventail, allant de 
1 A S, des traitements nets, déduction faite de toutes retenues 
et compte tenu de l'incidence de la fiscalité. Une transposition 
relativement facile permettra ensuite de tixer les nouveles 


écheiles de traitements bruis. » 


En ce qui concerne les textes, un décret du 10 ju [let 1958, 
publié au Journal officiel du 11 juillet, dispose: « Les indices 
Hinimum et maximum de la hiérarchie générale sont respecti- 
vement égaux à 100 et SOU, » 


IL y a quelques jours, un de nos interlocuteurs disait, dans 
une conversation, que cela signifiait peut-être que cette échelle 
élait ouverte en traitements bruts. Je tiens à signaler immédia- 
tement ie danger d'une telle affirmation car, logiques avec eux- 
mémes, ceux qui soutiennent cette thèse devraient faire des- 
cendre les traitements nets de 1 à 6 on 7. 

Les textes successifs de 1949 et 1950 corroborent compléte- 
ment cette affirmation. + d 

Enfin, en ce qui concerne les travaux parlementaires, je 
rappelle tout d'abord que, dans un document de la commission 
des finances, le rapport de M. Barangé n° 3224, introductif à la 
discussion de la loi du 27 février 1948 sur la première tranche, 
il était indiqué à la page 9: 


« La seconde caractéristique du plan de reclassement, c'est 
he est exprimé en indices nets, afin que la hiérarchie qu'il 
détermine garde en tout temps sa valeur, indépendamment de 
doule considération d'ordre fiscal. » 


2e SEANCE DU 15 JUIN 1959 





l'échelle générale des traitements est consacrée par un : 
de 100 à SO0 entre Ja rémunération nette de l'agent de la 
worie Ja plus modeste, et celle, également nette, attribu 
sommet de sa carrière, au fonctionnaire le plus élevé en 
de Ja hiérarchie normale des services, à savoir le direrteur & 
ral. C'est d'ailleurs là un des rares résultats positifs aux 
avait abouti Ja commission Coÿne, » : 

En séance plénicre de l'Assemblée nationale, lors de 
cussion de cette loi du 27 février 194$, j'ai eu l'occasion d 
rompre M. Biondi, secrétaire d'Etat à la fonction publiqu: 
lui faire préciser que l'éventail des traitements était co 
ndices nets et non pas en indices bruts, M. Biondi m'a 
répondu : 

« En effet, les indices publiés dans la grille du 13 janvier sont 
des indices nets, » 

Voici la référence: Journal officiel, séance du 5 février {ui 
page 130. 

Par conséquent, je le répète, — m'appuyant sur les tra 
la commission officielle de reclassement, sur les textes 
venus jusqu'à présent et dont pers@nne n'a contesté la t 
au cours des débats qui se sont institués sur la question 
celle Assemblée — et ces textes sont déjà nombreux depuis 
quatre ans — ainsi que sur les travaux parlementaires, je 
en mesure d'affirmer que les droits qui ont été reconnus officiel. 
lement aux fonctionnaires par des textes et par le Parlement, 
leur sont toujours garantis. 

Je suis donc obligé de conelure que ce à quoi tend la pro! 
on de M. David est une mesure allant au delà des dispos: 
concernant le reclassement et appliquées par des textes 1 = 
mentaires depuis 1958. 

Ce que demande M. David ce sont done es avantages excen 
Uonnels dérogatoires au reclassement, I s'agit, en fin de con 
de Savoir comment on répartira et à l'avantage de qui, une 
laine masse de crédits que lon reconnaît aujourd'hui d 
nibles, 

Dans quel sens allez-vous vous prononcer ? 

Pour utiliser cette manne, que je ne veux pas quilitior 
ceieste, de crédits reconnus disponibles, allez-vous donne: 
préférence aux candidats de M. Davil ou à ceux que je \ 
presente ? Ë 

C'est une question de compétition. IL s'agit d'utiliser 4 
ciédils pour des mesures exceptionnelles accordant des av 
lages nouveaux à des fonctionnaires; je vous demande de \o 
prononcer pour que, tout an moins, les petites catégori 
les plus défavorisées puissent entrer en compétition à 
d'autres en vue de béneficier de cette répartition. 

J'ai exposé, l'autre jour, l'économie g‘nérale du contre-prjet 
que j'avais eu l'honneur de déposer, J'ai déclaré que je ne mat 
tardais pas sur des questions de détail, Mais je vous rappelle 
que, soucieux de justice sociale d’abord, je désire faire rattraper 
aux petites catégories du secteur publie le retard qu'elles on 
sur les calégories du secteur privé, Je demande donc que, 
dans Ia hiérarchie des urgences, vous reconnaissiez que ces 
calegories sont aussi intéressantes, sinon plus, que les autres 
qui n'ont pas à se ballre avec un minimum Vital, (Appiaudisse- 
monts au centre.) 

Si jai demandé la rétroactivité de ces mesures au {7 avril 
1950, c’est parce que mes amis et moi désirons qu'à 
l'approche des Vacances, par suite de l'octroi d’un rappel de 
trois mois, les agents des petites catégories et essentiellement 
les agents chargés de famille puissent disposer de ce que l'on 
appelle communément une prime de vacances, étant entendu 
surtout que, contrairement à de nombreuses éaisses d'allo 
cations familiales, l'Etat n'accorde pas à ses agents des primes 
pour le départ des enfants en vacances, si ces enfants ne sort 
pas reçus dans des camps ou des colonies de vacances officiels 
organisés par le miuistère où ladministralion auquel apput- 
lient l'agent. 

C'est done dans l'intention d'accorder à ces enfants de fonc- 
üonnaires défavorisés le bénéfice de ce modeste pécule de 
vacances que nous avons demandé le rappel PR avril 19%). 

Je tiens à ajouter que si la proposition de M. Marcel Davril 
était finalement adoplée, toutes les autres propositions et er 
revendications tendant à faire un eflort en faveur des pelite> 
catégories resteraient posées. 

M. Lamps a dit, d'une manière qui ne prête à aucune équi- 
voque, que la proposition David ne réglera pas la question (les 
petits traitements et il m'avait sérieusement fait le reproche, 
qui me seruble un peu paradoxal, « d'empêcher, par le dépot 
de mon texte, la discussion, avant les vacances parlementaires, 
de la revalorisation des traitements et notamment des petits 
traitements, qui, à l'heure aciuelle, assurent aux fonction 
naires qui les perçoivent la misère permanente », 

Le problème se trouve d'ailleurs posé devant lAssemblee 





par le contre-projet du groupe communiste, Il l'est sgalement 


Enfin, là encore, les organisations syndicales et le ( é 
nement se sont trouvés d'accord — je cite t ujours le r+ 
ae M. Barangé - la hiérarchie figurée par Fouver! 








, a M D SC 

















ASSEMBLEE NATIONALE SEANGE DC 15 JUIN 1950 4841 
rit smnmnethtst 
nt l'opinion des fonctionnaires par un cerlain nombre de Je me suis certainement mal exprimé, puisque vou mn 


ns et d'ordres du jour qui nous parviennent nrualtenant 
: Juncueur de courrier. 


1 me suftit de rappeler l'opinion émise ce matin dars un 
‘ il put le secréture général de la confedération CG G. T.- 
j. 0, M. Neumeyer qui écrit: | 

Vous réclamons Ja prime de 2.000 francs par mois jusqu'à 
1 230, Ja prime exceplionnelle de 3.000 francs, Ja majo- 
de 20 p. 100 des allocations tamiliales et je pense 


ll 
é 0 
] Lauren 


tune cITeur — « une deuxicme prime Augustin 

(0) francs. » 

\iasi, le problème resterait posé. A quel résullal arrive 
ous ? J'appelle votre altention sur Je point suivant. 


i 


Oposition de M. David est adoptée, elle about À 


ç lb ra 
u er rain les crédits dispon'bles ; la commission des finaÂ es 
et Houverneiment pourront donc, sans cortestation possible, 
onouser Particle 1% de la loi des maxima à toute proposition 
1 int à revaloriser les petits traitements alors que cet article 
1 \ pas été reconnu opposable à une mesure favorisant essen- 
t ment et presque exclusivement les catégories moyennes 
et supérieures. ( \pplaudissements au centre. 


J'ai tenu à placer l'Assemblée devant « 
morale qui, je l'espère, aura retenu son attention. À 
Le dernier reproche qui ni est fait, à savoir de sacrifier le 
# 
m lieu, que le problème du reclassement devra étre revi 
au moment de l'octroi de l'ultime tranche, en second lieu, qu 
rélativement à l'attribution de celte tranche, nous aurions à 


échelles de traitements en fonction du nouveau minimum vital, 


et quentin, au eours de l'année 19541, par suite de l'échéance 
| ix années du décret du 1% avril 1949, nous devrions éven- 


tuolement reviser de nombreux indices de reclassement 

Si mes renseignements sont exacts, à supposer que l'on se 
€ e — ce qui serait sans doute une mesure 1ninima — 
d'introduire à l'échelon de base, la prime mensuelle de 1.000 
f ; accordée actuellement aux fonctionnaires sous la forme 


( lomrité de cherté de vie, de manière à revaloriser l'éche- 
Jon lX, la répercussion serait, sur toute la hiérarchie, dans 
l'etat actuel de l'échelle de reclassement, une dépense supplé- 
meutaire pour 1951, supérieure à 40 milliards. 

\ioutez à cela. dans l'état actuel des mesures gouvernemen- 
tules <ur le reclassement, l'attribution de la dernière tranche 
dont je coût se siluera entre 45 et 50 milliards; ajoutez égale- 
: toutes les incidences budgétaires de Ja proposition de 
M. Marcel David, et vous devrez voter pour l'année 191 un 
budget qui comportera une masse de dépenses exclusivement 
consacrées au personnel de l'Etat supérieure de 110 milliards de 
francs à celle de 1950. 

Ur, mesdames, messieurs, nous serons alors à l'entrée de 
l'anncte 991 au cours de laquelle, si mes souvenirs sur Ja 
Constitution sont précis, une consultation électorale doit avoir 
lieu dans ce pays. 

Des lors, chacun de vous en particulier peut-il me dire si, 
dns cette Assemblée, les hommes enclins aujourd'hui à aecor- 
der des avantages exceptionnels à des fonctionnaires dans le 
sens de la proposition qui nous est présentée, seront disposés, 
non seulement à voter les crédits, c'est-à-dire les dépenses, 
mais aussi des économies et les impôts qui seront inévitables, 
pour couvrir ces dépenses supplémentaires ? 

M. Raymond Mondon, Voulez-vous me permettre de vous 
i.terrompre, mon cher collègue ? 

MH, Yves Fagon. \olontiers! 

M. Raymond Mondon. Monsieur Fagon, je me permettrai de 
de Vous poser une question que je ne crois pas indiscrèie. 

Cest plutôt le maire d'une ville que le parlementaire qui 
Vous la pose. 

Dans Jes budgets de nos villes et de nos communes, nous 
ävons prévu. cette année le traitement de notre personnel 
Hutoicipal en fonction de la troisième tranche de reclasse- 
ment dans le sens de la proposition de loi de M. David. 

Je me demande pourquoi le Gouvernement, par l'intermé- 
dure des préfectures, a donné des instuctions aux maires des 
Villes et des communes de France pour prévoir la tranche 
integrale de reclassement, et les oblige ainsi à respecter la 
loi alors que l'Etat ne la respecte pas lui-même à l'égard de 
ses fonctionnaires. (Applaudissements à gauche et à droite.) 

M, Yves Fagon. N'étant pas maire d'une commune... 

M. Jean Biondi. C'est dommage. 

M. Yves Fagon. … j'ignore ces instructions, mais je relève 
re dernière phrase. 
l’ourquoi, dites-vous, le Gouvernement impose-t-il aux pré- 
ets et aux maires l'application de la loi et ne l'applique-t-il 
jus lui-méme ? 

Mon cher collègue, de quelle texte de loi ou de quel décret 
Voulez-vous parier ? 


\ 


r 
1 


* 


ette responsabilité 


sement, ne vaut pas, car j'ai eu soin de préciser, en pre- 


l'établissement de toutes les hiérarchies et de toutes les 





voir parfaitement compris ma pensee, En Fetit 


actuel des lois et réglements le continue à lalflirmer et 
j'altends qu'on me démontre le contraire la pu 1 du 
Gouvernement est iidiquement ln taqu bi 

M. Raymond Mondon. l'ourdauoi Le Gouvernen { dl 1 
aux maulres des Villes et des communes des instruct , CH 


SCHIS Cottraitri 

M. Jean Biondi. Mons our Fagon, rue permettez-vous de vous 
inlerrompre ? = 

M. Yves Fagon. Je Vous en pm 


M. Jean Biondi. Mesdames, messieurs, le Gouvernement cit 
daus Ja logique des choses quant à transmis aux préfets 
les instructions relatives à l'application IX pet S des 
collectivités locales des dispositions relatives au 1 

Et c{ftet. au mois de juillet 1949 au lendemain de la creve 
du 15 JUIN, le CGOouUuvernen) nl a Feeu 4 hot | \ Il l le 
délégations de fonctionnaires et leur x exposé les raisons pou 
lesqueiles il ne pouvait acceprel de satisfaire leurs re\ i- 
lions immédiates, 

Mais il leur a dit, en même temps, qu'il tiendrait | ( 
gements qui avaient été pris depuis Le débat du 1 etnent 


et qui teudaient à réaliser celui-ci par l'octroi de quatre tran- 
ches calculées de la mème facon 


Les services des divers ministère int cru, pendant u 
ain temps Qu'il v aurait, au 1% janvier 1950, e troisi 
tranche de reclassement égale à Ta deuxième et à ja première, 
c'est-à-dire à celles cui avaient été octroyées au LT janvier 1945 
et au 1° Jun 19350, 

Cet engagement ul ivait ct pl s al Iois de 11} let ! Li 
que le renouvellement d tients pri {la ] 
prises à l'égard des fonctionnaires 

C'est tellement vrai qu'au mois d'octobre 199, 1] | le 
ministére des finances s'est préoccupé d'étaibli | 5 
budgétaires. il d rédige lili not qui etait 11H11 hill le 

Evaluation en année pleine des crédits n ill à Ja 
réalisation d'une troisième ti li ( { Î } 
égale à celle de 1949. 

Quand [TS pPreviIsIOns budectaires ont été ‘iniises du le 
en<cble au ministère des finan : ui-c1 t ! 
présence d'une situation déficitaire qui l'a conduit à envi i 
un cerluin norabre de inesures 

Mon collègue, M. Maurice-Petsehe, m'a alors pi ] dl 
limiter l'effort en faveur des fonctionnaires pour l'année 1990 


à la moilié d'une tranche de reclassement, étant « 


cett> moitié serait calculée sur le tranche de 1949, sai qu'il 


soit fait appel à une diminution queleonque pouvant 1 [ler 
d'un abattement consécutif à uue modification du taux de la 
surtixe progressive, 

Je dois dire que Je n'ai pas té d'accord avi lui, J’ cclamé 
—je ne trahis pas les secrets gouvernementaux en je déclarant 
puisque c'est là un débat qui à été rendu publie dans la } , 
à l'époque j'ai réclamé la réalisation intégrale des pro 
qui avaient élé failes à différentes reprises aux fonctior I 
et dont je portais en grande partie la responsabilité a le 
Gouvernement tout entier, d'ailleurs 

C'est alors qu'est intervenue cette trouvaille cui a mottvé le 
débat d'aujourd'hui el QUI à permis, en tout CAS, (| réduire 
dans une certaine mesure les crédits nécessaires pour la ii 


sation de la troisième tranche, On a défalqué du montant de ( 
crédits ce qui correspondait à l'allégement intervenu dans 
surlaxe progressive et on a décidé de bloquer les deux dernières 
tranches de reclassement et de les diviser en trois qui aurai ‘fl 
été successivement satisfaites le 1* janvier 190, Je 1% juille 
1950 et le 1®% janvier 1901. d 

Les instructions ont été envoyées dans les départements a 
mois d'octobre, je crois, c'est-à-dire bminédiatement avant les 
sessions des assemblées locales et l'établissement des budget 
Inunicipaux €t départementaux. À cette époque, le Gouverne 
meni he pouvait pas donner d'autres instructions que celles 
qu'il gvait Iui-même relenues pour l'établissement de son 
propie budget, et sur lesquelles il devait revenir par Ia suite 

Voilà les explications que je voulais donner à l'Ass 

\pplaudissements à gauche.) 

M. Yves Fagon. M. Biondi a soulevé deux aspects du problème 
I a d'abord fourni une relation | 
notes entre services ministériels où entre ministres, Avant pris 
part à ces échanges, il possède certainement des lumicres | 
précises que les miennes, que les nôtres, mes chers colleeu 
Nous, Assemblée, nous ignorons et devons ignorer nmplete- 
ment ces tractalions, nous ne connaissons que les propositions 
et les décisions finales du Gouvernement. 1nplaudissements 
au centre. — Erclamalions à qauche.) 

Monsieur Biondi, tous ceux d'entre nous qui ont été fonction- 
naires, dans les administrations centrales en parbculier, ont eu 
l'occasion d'établir des notes de service À service, de unmnistere 
à tministére, dans lesquelles chwque partie intéressée à la 
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ils rapports et échanges de 
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solut dune quédion expose son point de vue, Serait-il f de les attribuer en garantissint, à partir de 1951, Je 


inussible que choque ministre vienne ensuite faire état à 

la tribune de L'Assemblée de ses propositions où de ses notes ? 
Je le répele, l'Assemblée n'a à conriaitre, pour les discuter, 

que des pooposttions où des décisions finates du Couvernenrent. 
M. Altred Coste-Fioret. [16° lien! 

M. Jean-Paul Falewski. 11 hour le< juger! 

M 


Yves Fagon. En second jieu, M. Biondi à parlé de pro- 


Jui | staent été Dites par un gouvermemæent.…. 

M. Jean Biondi. l'ar plusieurs gouvernements, 

M. Yves Fagon. Je lL'adinels volontiers. 

S'agissant, disuis-je, de l'attmibution aux fonctionnaires, en 

vue de Jeur reclassement, d'une troisième tranche égale à 
chacune des deux précédentes, Mais 11 n'a jamais été dit — 
je ne le pense pus, car ce serai paradoxal — que chacune 
des dernieres tranches serait toujours égale à la précédente. 

Vous le ez corne moi: avant de régler l'ultane anche 
de re jassement, des opérations d'apurement seront nécessaires. 
D ei donc indispensable que l'un des derniers pa vements id 
qu'il s'agisse de la troisiéme, de la quatrième ou de la cine 
querne lu it aMecté par l'intégration, par exemple, 
des sommes correspondant à lunpôt cédulaire ou à la surtaxe 
{! ME si\é 

Je veux bien que l'on rhoisiss la cinquième tranche, que 
lun atlende donc 1951, pour effectuer celte opération. Mais 
arehon ide que certains fonctionnaires, non seulement ne 


touchent rien au titre de cæetle cihquiéine tranche de reclasse- 
ent, mais encore se trouvent avoir perçu un traitement trop 
élevé par Simple application de la quatriéme tranche. 


H'eluit donc wi ire qu'a un moment donné fût réglée cette 
question de Ja fiscalité qui affecte les éléments compris 
entre le traitement net et le traitement brut. Le Gouvernement 
a estimé que cet apurement s'imposalt avant la derniére frac- 
on du reclassement, donc à partir de la troisième. Nous 
n'avons pas le droit de ni reprocher d'avoir choisi cette 
éiape pour mettre de l'ordre dans la rémunération des fonc- 
Lonunares 

Libre à nous d'estimer qu'il aurait pu attendre. Nous ne 
saurions lui reprocher une erreur juridique onu réglementaire. 

Celle discussion, certes, peut durer encore longtemps. Je 
Veux 1e souvenir que j'étais à cette tribune pour vous démon- 
rer, d'abord, que la proposition de M. Marcel David et Ja 


mienne avaient le même objet, puisqu'il s'agit, en dehors du 
reclassement, de mesures excepfonnelles en faveur de fonc- 
honnaires, ensuile, que l'adoption de Ja proposition de 
M. Maucel Pasid hypothéquait très lourdement le budget de 
1954, J'ajoute qu'elle risque même de compromettre tout le 
reclassement et l'application dn statut de la fonclion publique 
par on relevermment trop sensible des traitements indiciaires des 
échelons POriIeure, 

le vous demandais enfin, dans la hiérarchie des besoins, de 
donner la priorité aux catégories les plus modestes, 

Fautal que nous n'examinions ce problème qu'en fonction 
de ss incidences politiques ? Faut-il que nous déterminions 
notre attitude, en La de mesures dont je considere qu'elles 
sont de pure justice, selon notre plus où moins grande sympa- 
thue à l'égard d'un gouvernement ou d'une majorité gouver- 
nemmentale ? 

J'espere que non. Je voudrais que, répondant à l'appel de 
l'un des dirigeants du mouvement syndical des fonctionnaires, 
nous affirmious que le sort des fonctionnaires ne doit pas être 
un enjen entre les partis. 

« Le \rat probleme, a-ton écrit dans un journal rher à 
M. David, est de politique générale et de tactique politique ». 

Aprés cet exposé que j'ai essavé de maintenir sur Je terrain 
technique, crovez-vous qu'il s'agit là de politique générale et de 
lactique politique ? 

On ajoutait, dans ce journal: 

« Le Gouvernement veutil, oui où non, avoir la politique 
sociale que définissait si bien ce dernier congrès du M. R. P. 
el à laquelle M. Bidauit ne manque jamais de faire allusion 
dans ses discours publics ? » 

Puis-je ane permettre de rappeler à l'auteur de ces lignes 
que Le congres du M. R. P. s'est prononcé pour la revalorisa- 
lun, en priorité, des pelits salaires et traitements, dans Île 
secteur pnblic et dans le secteur privé, et à consacré une 
partie de ses travaux à l'examen d'une motion déposée par 
des fonctionnaires, tendant à ce que l'on consacrât les crédits 
disponibles à l'amélioration du sort des catégories inférieures 
du secteur publie ? 

Vous direz, mes chers collègues, si vous estimez, comme 
leécrivait encore un journaliste, que Je vontre-projet que j'ai 
eu ca « un texte bizarre éclos dans le cerveau d'un député 

Vous affirmerez. l'en suis Pr reuadé, votre accord sur ce texte 
qui pennel de disposer de crédits actuellement disponibles et 


: 


ment définitif des fonctionnaires dans des limites raiso 
et qui ne compromettent pas l'équilibre du budget, par 
situation moncture et finrurmiere. 


Vous affirmerez que, dans la sitnation où se {roue 1e 
catégories es 4 modestes de fonctionnaires, c'e 0, 
d'abord, que doit se préoccuper 1e Parlement, {Apydo, e- 


ments au centre.) 


M. le président. Là paro:e est à M. David. (Applaudis: ‘ 
à gauche.) : 

M. Marcel David. Je n'ai pas l'intention de retenir Lo 
inept l'attention de l'Assembiée, Elle à déjà eutenmdu be: D 
de discours et je pense que celui que Vient de mon 
M. Fagon contribuera heureuseineut à clarmier une & ü 
qui allait s'obscurcissant, 

Je déclare d'abord à M. Fagon que, pas plus que li 
jamais voulu faire une opération politique, Je me sus . 
Jours leuu sur le pan technique et je veux, aujourd hi 
encore, Sans aucune passion, examiner en techuicien la à 
tion du reclassement, (Applaudssements à gauche.) 


Je ne reviendrai pas sur mon intervention de la Semaine der 
niére, À quoi hon ? Les arguments, Vous les Connaissez. nes 
chers collègues: je n'accepte pas que sous le prétexte du 


reclassement et à la faveur de la proposition de loi que | 
siguée, au nom de mes camarades du groupe socialiste. on 
puisse examiner Je problème de la revalorisation, pour les. 
camoter. (Applaudissements à gauche.) 

Je imuintiens ma thèse du reclassement unique. M. Figon 
l'a reconnu, estimant toutefois que ma position est fause et 
justifiée celle du Gouvermement, Mais J'ai décelé des faites 


dans son raisonnement et c'est ce que Je Veux vous Signaler, 

Et d'abord, je note que la premiére et la deuxième 1: e 
du reclassement ont bien été payées selon le barème €élihli 
ex 1948. Je crois que, jusqu'à présent, personne ne l'à l- 
testé; hier, M. le miwistre chargé de la fonction publique rous 


a bien dit que c'était au niveau de la deuxième tranche que 
nous Comipencions à nous séparer, Mais pourquoi les troisiorne 


et quatrième tranches seraient-cles calculées selon un barvne 
différent ? 

Pourquoi a-t-on modifié le barème en cours d'applicat 
reclassement ? Est-ce pour plaire aux fonctignaires, pour leu 
accorder des avantages exceptionnels ? Est-ce pour réaliser 


une économie budgétaire ? Je crois que poser là question, 
c'est la résoudre. 

Je ne doute pas que les membres du Gouvernement qui ont 
participé à l'établissement du budget sachent qu'en arrctont 
ke nouveau barème des traitemeols is ont réalisé 7 miliuids 
d'économies au détriment des fonctionnaires. 

J'observe par ailleurs que si le reclassement avait été 
Jisé, non pas en quatre tranches, mais en une seule, avec effet 
au {1% janvier 1949, on eût calculé les traitements selon 
barèines établis en 1948. On a procédé par étapes et j'enresitre, 
entre les barèmes de 1948 et ceux de 1950, ceux-ci affercnts 
aux troisième et quatrième tranches, une différence qui se 
traduit par une économie Eudgétaire de 7 miiliards de ! 

Je demande que les fonctionnaires ne fassent pas les frais 
de l'allégement fiscal accordé à tous les autres contribusles 
francais. J'ai donc proposé que les troisième et quatrierne 
tranches du reclassement soient égales aux précédentes, est 
maut qu'il s'agit d'un dû dont on ne saurait frustrer les fonc 
tionnaires, (Applaudissements à gauche.) 

Vous l'avez reconnu hounètement, monsieur Fagon: si | A\<- 





sième et quatrième tranches selon les barèmes étais par le 
Gouvernement, les fonctionnaires toucheraient 7 milliards de 
moins et, l'an prochain, le problème pourrait à wouveain se 
poser — puisqu'il n'y aurait plus d'engagement —, un allkye- 
ment de la surtaxe progressive élant alors possible. On sait, 
en effet, que la cominission des finances à examiné un amet 
demeut à la loi des voies et moyens visant à porter labulic- 
ment à la base à 180.000 francs, Si cet amendement lait 
adopté, tout de problème du reclassement, je le répoie, pour- 
rait une fois de plus être posé. 

J'obéerve encore qu'il est une catégorie de fonctionnaire à 
laquelle on ne pense pas et qui, elle aussi, est intéressante. 
Il s'agit de ceux qui vont être mis à da retraite. Si deur retraite 
est calculée en fonction des imdices arrêtés par le Gouvernie- 
ment, ils seront aussi victimes de la position gouvernemet 
tale. 
Enfin, puisque vous avez parlé du supplément famili, 
monsieur Fagon, je vous demande si ce sont les traitements 
de hase que vous entendez augmenter, qui en éeront le po 
affectés. | 

Vous mous reprochez de sacrifier les: petits fonctionnants. 
Moi je vous reproche de ne pas tenir compte de cette cuit 





quence, extrêmement grave, de votre proposition. 


semblée acceptait votre contre-projet, si l'on €caleuiait les Lo, 
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Les fonctionnaires, soient leurs tendances, ont 


En résumé, je n'acceple ai votre contre-projet, ni votre argu- 
ation. de considère que 7 milliards de francs vont manquer 


{1 , 
- x fonctionnaires. Le Gouvernement a une facture à paver. 
Ve jme qu'il ne la paye pas. Ma proposition de loi ne tend à 

estime ÿ 


gien moins qu'au payement exact de cette facture. | 
joilà pourquoi je demande à l'Assemblée de refuser la prise 
en considération du contre-projet de M. Fagon. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 
M. le président. Je consulte l'Assembiée sur la prise en con- 
cdcration du contie-projet de M. Fagor. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin présentée au nom 
sroupe du mouvement républicain populaire. 

je scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Je scrutin est clos, 

(UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 


du 


tin ; 4 
OA ns co das sent a 571 
Majorité absolue .......................: 256 

Pour l'adoption .......... 171 
Contre ....... SONORE eus, ‘SU 


L'\ssemblée nationale n'a pas adopté, 

Je suis saisi d’un contre-projet présenté par MM. Jacques 
Gresa, Pierre Meunier et Lamps, ainsi rédigé: 

\rlicle 1, — Une indemnité sera accordée aux fonclion- 
nures et auxiliaires des catégories les plus défavorisées, de 
telle sorte que les majorations de reclassement pour l'annte 
1950, calculées sur les indices bruts de 1918 et augmentées de 
aucuri Cas ü 


celte indemnité, ne soient inférieures en 
3.000 francs par mois. » 

« Art, 2. — Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 
autres que ceux rémunérés sur la base des salaires du com- 
merce et de Findustrie, ainsi que les militaires à solde men- 
suelle, bénéficieront, à titre exceptionnel, d'une majoration de 
2) p, 100 des allocations familiales et de l'allocation de salaire 
unique, qu'ils ont perçues au titre du mois de juin 1950, » 

La parole est à M. Gresa. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, après le refus des 
décrets Petsche.… 

M. Maurice-Petsche, ministre des [inances el des affaires éco- 
nomiques. H n'y a pas eu de décrets Petsche. 

M. Jacques Gresa. qui ont enlevé 5 milliards de francs 
aux fonctionnaires, après que le Gouvernement eût été battu 
à deux reprises à la commission des finances, après aussi les 
énergiques protestations des organisations de fonctionnaires, 
l'Assemblée, pour la quatrième fois en une semaine, a inscrit 
à son ordre du jour le problème du reclassement, 

l'endant ce temps, la presse gouvernementale déchainée 
évoque le déséquilibre du budget, parle de la stabilisation des 
prix, voire de la baisse des prix. 

H s'agit, devant l'opinion, de présenter les fonctionnaires 
comme les responsables des difficultés financières du Gouver- 
nement, de la nouvelle superfiscalité, moven commode, croit- 
on, d'éluder ses lourdes responsabilités dans l'état de choses 
présent, 

On espère ainsi dresser contre les agents de la fonction 
publique les travailleurs des autres branches qui réclament, 
à juste titre, une revalorisation de leur pouvoir d'achat, et 
aussi les classes moyennes, les artisans, les industriels, les 
commerçants déjà écrasés d'impôts et menacés de charges sup- 
plémentaires. 

Vus, de plus en plus apparaissent aux yeux de la nation 
les impérieuses raisons des formidables déficits budgétaires, et 
c'est pour trouver les milliards exigés par votre politique inter- 
halionals que vous ordonnez des taxes et des impôls plus 
lourds, que vous refusez la revalorisation des traitements et 
Salaires, que vous venez de subtiliser 8 milliards aux fonction- 
haires, 

D'ailleurs, M. le ministre de l'industrie et du commerce à 
révélé la pensée profonde du Gouvernement en disant, au cours 
d'une manifestation à la Ferté-Macé : 

« Il ne serait pas honnête de laisser espérer à la nation 
une diminution des charges fiscales et une augmentation &ës 
Salaires à l'heure où subsistent, de façon plus aiguë les im- 
pérafs de la défense nationale. » 

Et à Angers, M. le président du conseil déclarait : 

.“ Le freinage apporté aux revendications de saiaires dans 
l'intérêt même des salariés et pour garantir leur pouvoir 
d'achat, doit appeler en contre-partie tous les encouragements 
bossibles à la stabilisatiou et à la baisse des prix, » 

Quelle est la réalité ? 





quelles que 
vu leur pouvoir d'achat S'amenuiser jusqu'à 20 p. ft de ce 
qu'il était en 1%, 

IL serait inadmissible que l'Assemblée différat une fois de 
plus la solulion d'un problème qui a fait l'objet de tant 
d'engagements formels, aussi bien de x part de lAssembice 


que du Gouvernement, imais, aussi, qui à déja donné Heu à 
tant de dérohades, 

Comme Feasemble des travailleurs du secteur privé, les 
fonclionnaes et agents de Ja fonction publique supportent 
durement es conséquences de Faugmentation coûstänte du 
coût de la vie, déterminée par la politique de préparation à fa 


guerre du Gouvernement, 

Alors que l'indice des prix était de 896 en 1947, 11 est passé, 
selon les statistiques officielles, à plus de 2,000 en tar 1956, 
et, pendant ce temps, Lx misère, les restrictions se sont ins- 
tallées dans le< foyers des ouvriers, des employés et des 
fonctionnaires, 

AUX représentants des organisations sviicales qui dermair 
dent Jégitimeiment la revalorsalion effective des traitements, 
M. Teilgen, ministre d'Etat, oppose un refus calégorique et 
lépontii « Vous avez le reclassement, » 

C'est que, par tous les moyens, le Gouvernement s'efforce 
de créer el d'entretenir dans l'opinion une confusion entre 
deux notions différentes, le reclassement et Ex revalorisation 
des traitements. 

La question qu'il est indispensable de poser est Ia sui- 
vante: devant Ja siluilion tragique dans laquelle se trouvent 
les pélits fonctionnaires, le reclassement, autrement dit la 
iemise en ordre de la hiérarchie, ail amélioré d'une façon 
substantielle les traitements et salaires des petites calégortes, 
qui sont les plus défavorisées ? 

Voilà un poiat d'icterrogation auquel il serait indispensable 
que l'Assembiée et surtout le Gouvernement donnassent une 
reponse. Car à ce jour, seul un äacompte dérisoire de l'ordre 
de 83 francs à 500 francs par mois à été Versé à tout le petit 
personnel, au titre du reclassement. 

C'est aosi qu'un homme d'équipe à l'indice 100, dans In 
hiérarchie, à un  trailement budgétaire mensuel de 95% 
franc<, Quand il atteint s'indice 140, il gagne 13.000 fran 

Un employé auxiliaire de bureau à l'indice 110 à ur traite- 
ment de 10.416 francs et de 15.600 francs à l'indice 1602 un 
agent de travaux des ponts et chaussées à l'indice 125 touche 
11.216 francs. Quand if atteint l'indice 175 c'est pour lui le 
plafond — il ne gagne que 13.916 franes. 

Un préposé des douanes à l'indice 130 à nn traitement de 
12.000 francs, qui passe à 18.000 franes à Findice 15 

Le traitement d'une sténodactylographe où d'une téléphoniste 
chargée de moins de cent postes est de 12.550 francs, corres- 
pondant à l'indice 1%3. Au plafond, soit à l'indice 1%, leur 
rémunération est de 18.166 francs, 

Entin, un instituteur à Pindice 185 à un traitement de 
rances, qui se monte à 23.000 francs à l'indice 360, 

Je pourrais vous Hvrer d'autres éléments d'appréciation, 
Quoi qu'il en soit, combien ces chiffres sont Signiicatfs et à 
quel point ils détruisent la légende qui consiste à présenter à 
l'opinion publique les fonctionnaires comme bénéficiant de trai- 
tements extraordinaires ! 

Le reclassement n'a apporté que quelques m'ettes aux petites 
catégories. Un exemple: l'arrêté fixant les traitements des per- 
sonnels de l'Etat, respectivement à compter du #® janvier 1920 
et du 1% juillet 1950, ne modilie pas sensiblement le sort des 
petites catégories. 

En voici une illustration: le reclassement n'a pas compensé 
l'augmentation du prix des cantines de tout le petit personnel 
des ministères, augmentation suscitée par la Suppression des 
subventions. 

Le pouvoir d'achat de ces catégories sera, en 1950, diminué 
par rapport à 1919. 

C'est là qu'apparait l'importance du contre-projet déposé par 
le groupe communiste, améliorant le sort des catégories les plus 
défavorisées. 

Certes, à plusieurs reprises, en particulier, il y a une semaine, 
le groupe cominuniste posait encore avec force Ja .revendica- 
tion d'une auginentation générale des salaires de 3.000 francs, 
I défendait également à cette même tribune l'octroi de Faug- 
mentation de 20 p. 100 des allocations familiales en faveur des 
fonctionnaires. La majorité et le Gouvernement s'y sont oppo- 
sés. 

Nous devons nous féliciter de voir que certains, 
pu attentifs ces derniers temps aux protestations des masses 
aborieuses, parlent aujourd'hui de revalorisation. 

Non content de frustrer les fonctionnaires pendant plusieurs 
années du bénéfice intégral de la remise en ordre des traite- 
ments. non satisfait de payer sa dette en francs de plus en plus 
dévalués, le Gouvernement est allé jusqu'à amputer illégalement 
les majorations versées à compter du 1% janvier 1950 en dédui- 
sant ce qu'il appelle — car on cublie la charge des impôts indi- 


17.106 


sans doute 
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: | fonctionnaires et les masses laboricuses payent Je me permets de vous rappeler les termes de not 
: et’) ini le la nation ce qu'il ap} lie, projet: 

« | nent { il résultant du remplacement de lirmpôt « Art. 197, — Une indemnité sera accordée aux fonc! . 

venu par la surlaxe progressive. et auxiliaires des catégories les plus défavorisées, de ! x 

| le di du reclassement ont été fixés sans pren- que les majorations de reclassement, pour Fannée {44 

dre et! ridence f de et, lorsque Frmpôt sug les indices bruts de 1948 et augmentées de cette : 
vé en MS, Il n'a jatnais clé quesuon soient inférieures en aucun cas à 4.060 francs 1 
d LE ! es de traitements « Art, 2, — Les fonctionnaires, agents et ouvrier 

’ { ré ceux qui métendent que les fonctionnaires autres que ceux rétüunérés sur la base des salairi , 

. x } par Ja mule ouverH ntale. Par St merce et de lindustrie, ainsi que les militaires 

hit re e Gouvernement on l'a délà déelaré suelle, bénéficicront, à titre exct ptionnel, d'une m 
à ! en ns fait nous-némes Ja 20 p. 100 des allocations familiales et de l'allocation 
don ibtilisé S rmilliards à Ja unique, qu'ils ont perçues au titre du mois de ju : 
{ \insi, notre proposition tend à accorder, en plus d 

| I te n'a pas manqué de sou ment, une indemnité aux fonctionnaires titulaires el 
} d ( t von du ministre des financé les plus défavorisés, de telle facon qu'aucun fon 
7 { ment, batilu à lAssem prit se toucher mensuellement une Inajorali Hi d 4 
NT ( é ws M. le président de Ja inférieure à 3.000 francs, 

lors de la discussion de la \insi, les petits fonctionnaires, qui se heurtent : 

1 nitre f que Fa [te de graves difficultés d'existence du fait du retard 
\ \s pron s, éInpe le Gouvernement à l'achèvement du reclassement ct L 

; fait t rendue aux fonction refus d'appliquer l'article 32 du statut de la foncti 

M. Mawrice-Petsche. 7 / f, nes el di nf} irt Cro- verront ils leur situation améliorée sous forme d'u - 
ha \ ppt - ! : ettre le vou interro npre, nite d'attente sur revalorisation. 

: L'arücle 1% de notre proposition sauvegarde les ; 
" M fonctionnaires en ce qui concerne l'application s 

M. Jacques Gresa. ask de * bruts, Mais, en outre, il apporte incontestablement u 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Ne ration aux catégories les plus défavorisées. 
metlez pas « e M presient de là commission ues finan- Récemment, on à accordé une majoration de 20 s 
ces à ce sujet allocations familiales aux travailleurs du secteur privi À 

M, Jean Pronteau, ! t le moven de défense dort vous usez cle 2 de notre contre projet tend à étendre aux fonct S 
que M. Gresa met en ca le bénéfice de cetle mesure. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'ar- Mais aujourd'hui, où en est le débat ? Je ne veux pas porter 
ticle 48 du réglement était fatalement applicable, en l'espèce, de maäarehandages, car M. le ministre des finances se ll à 
puisque les crédits demandés dépassaient les maxima légaux. son banc pour protester, mais il est clair que les tr $ 
LL n'y avait qu'u oustatation à faire et M. le président de la multiples entre les partis de la majorité — si je me ; 
comm | fin es, étant un honnéte homme, n'a pu tant mieux pour les fonctionnaires — tendent à régler | . 
le contester. blème sur le dos des agents de la fonction publique et n 

M. Jacques Gresa. Mons eur le ministre, vous ne pouvez ou- peu que quelques miettes. (Applaudissements à le Sd 
blier, d'une part, que c'est au moment de la discussion budgé- 4 \ v… vel tre-nrotet ten sai gard: APT IETE 
laire ie l'article 48 du règlement a été opposé à l'amende- * ONE. COR re pro , tou € | sauveg dant les Hatérêts 
mens de M id ë tionnaires sur le plan du reclassement, permettrait d'ami 

) , ; ; ‘ inimédiatement le sort des catégories les plus défavor: 

M. le ministre des finances et des affaire; économiques. Non. Il se résume ainsi: respect des indices bruts, indem ê 

M. Jacques Gresa. d'autre part, que c'est sur votre invila- 3.000 francs, augmentation de 20 p. 100 des allocation: le 
tion que M. le président de la commission des finances à de- liules. 
mandé le renvoi de la proposition dé de M. David devant la Ainsi, le problème est-il nettement posé, Il s'agit, d'une 
commission, H s'agit de faits déja entrés dans l'histoxe, je part, de donner aux fonctionnaires leur dû, ce que li! r 
étonne que vous les contestiez. accorde en matière de reclassement, d'autre part, de rover 

M. Jean-Raymond Cuyon, président de la commission des en particulier les traitements les plus défavorisés, 
finances, Au-dessus de tout, je pense à l'hitérêt gérm ral. : es Cote Sr org negerrerert 7 c'est s 

: : : The our es embro er, our LiSQUEr GéHAaLOSMENCTIEeN! ir 
pion le ministre des finances et des affaires économiques. Très |. propre responsabilité, que d’aueunis viennent parler d'arrise 
ent à l'amiable, comme Font écrit certains journaux. 

M. Jacques Gresa. C'est un sentiment qui vous honore, En vérité, les débats de ces jours derniers se res t 

M, le président de la commission des finances. Je Vous remer- surtout de la pression de la masse des fonctionnaire: 
cie de le mnstaler devant les ricanements de vos amis qui nimes. En voici un exemple: toutes les organisations l- 
h'ont pas le méme souci, cales: C. G. T., C. F. T. C., F. O., ont condamné les piocts 

M. Jacques Gresa. !! faut donc poursuivre tous nos efforts gouvernementaux parce qu'ils étaient insuffisants et volient 
pour l'application rapide, iatégrale du statut de la fonclion cinq milliards de francs aux fonctionnaires. 
publique et, partant, de la péréquation des retraites. Dans ja lutte pour le respect de leurs droits et pour l'olten 

H est clair que le divorce s'accentue entre les prix et les lion de conditions de vie normales, les agents de la fonction 
salaires et trailements et pose impérieusement le problème de publique rejoignent ainsi le vaste front des travailleurs des 
la revalorisation des traitements et des retraites. villes et des campagnes qui comprennent devant Faltitude du 

Cette revendication est commune aux fonchonnaires et agents Gouvernement, combien sont étroitement Hées Ja Jutte pour 
de l'Etat et elle est conforme au statut de la fonction publique la paix et la lutte pour les revendications quotidiennes. 
qui précise, dans \ article 32 que « le traitement ne peut être Le gronpe communiste est à leurs côtés, I est persil de 
inférieur à 120 p. 100 du minimum vital établi par le conseil traduire leur sentiment profond en présentant aujourd'hui des 

propositions concrètes et parfaitement réalisables, (Apple udrs 


supérieur de la fonction publique. » 

Le budget tvpe, récemment établi par cet organisme, fait 
apparaitre un minimum vital de 19.(kK) francs par mois. Le 
salaire minimum mensuel de base ne devrail donc pas être infé- 
rieur à 22,4) francs, alors qu'il est actuellement de 9.490 francs. 

Pourquoi done alsrs ne pas appliquer le statut de Ja fonction 
publique dont notre ami Maurice Thorez a été l'arüsan prin- 
cipal et dont M. Fagon fut le rapporteur ? Pourquoi donc le 
Gouvernement que vous soutenez n applique-t-1l pas l'article 32 
du statut de la fonction publique ? Vous craignez, dites-vous, 
qu'au somtuet de la hiérarchie, les hauts fonctionnaires soient 
trop avantages. C'est pourtant sunple. Lors de la discussion 
de notre proposition, vous avez Ja possibilité, si vous le jugez 
utile, de déposer un amendement spéciliant qu'à partir de lin- 
dice 400, par exemple, le minimum vital ne serait pas appli- 
qué: (Tres bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Cest un peu l'arbre qui vous empêche de voir la forêt. En 
agilant le spectre des hauts fonctionnaires, vous empêchez des 
centimes de milliers de petits et moyens fonctionnaires de 
bénélicier du statut de la fonction publique. 


sements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre des fironces 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. |? 
Gouvernement oppose au contre-projet de M. Gresa Far! r 
de la loi des maxima, Ce contre-projet entraîne une dépr e 
15 milliards de franes et, de Fétude des erédits disponihes 
sur le chapitre en question, 11 résulte que ceux-ci ne $- 
sent pas 2.400 millions de francs. 

Dans ces condilions, je demande à l’Assemblée de ne LS 
poursuivre le débat sur ce eontre-projet. 

M. Jacques Duclos. Voilà qui prouve la malfaisance la 
loi des tmaxima et qui établit la responsabilité de ceux qui vil 
votée. 


M. le président La parole est à M. le président de la cons 
sion des finances. 
M. le président de la commission des finances. Je sui: 0}! 





de laisser au Gouvernement la responsabilité d'évaluer à 
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qu'entrainerait l'adoption du contre-projet. S'il est hiérarchie de 100 à S00, Mais à pei sas One : Lu 
et une cette dépense représente 13 milliards de francs, Far- fonctionnaires selon les degrés ette hiérarchie que vous 
’ , Ja loi des maäaxima peut être oppose, pourrez, At InNOoverr « I ures fiscal lieu reprendre Île 
é s ‘elte dénense représente quinze jot j bénélie l | l'a nenter le taux 
M. jacques Gresa. Celte de tt à, séadt Re VE ra mn L nr { l t {! { 1! t itri St) l nent 
\ Hrdochine. va mp pu ets EU SA 
Eh ; LuË d ux de ]| not r at 3 {ra ° et ’ 
M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 1° de PO ue ie ou de oi ge nor ae - 
. , 1 : HU" ù [N. et t it Var l . Vol 
| 3 INANIIMA, le contre-proiet de M. Gresa est d syon | " : vs ! . 
1 , 7. ; Een 7 vrPE 1. d'une ram | vou ir ir lonnt l'autri 
] nne ] ture de l'art le 1 ac à propostti (RE le { | { 71 (| j (i ile ñüt 7 : ; t ( ( 
w | David, rapportée par Fa commission: : > > : r 
” l », , L 1 sim LE! 1] . 
pr. — Le total des majorations attribui UX person l'in À l'un ! dt 
: : . 1 . " - 1 LH LEA t 4 ui i \ L L 
vil t nultaires de l'Etat en vertu (1e l'article 30 de la ments & ie! nc \ 1 «4 1) itiX 
-1%5 du 31 janvier 1950 ne devra } être inférieur au fonce # lass ( 0 et SU Ù 
u montant de Ja majoration de reclassement versée aux di Late pit 
: : . . J : A 1 u 1 l 
en application de farticle {7 du décret n° 49-42 du 
19 vier 1949. » M. Lucien Coffin. Conme à tous le it ( 
£ role est à annips PATES a . 
La parole est à M. Lamps. M. le ministre d'Etat. C'est alors qu'une pro 
M. René Lamps. A l'article 1% de cette propositio nous qu msistnt à dstnguer, dans je frarten t q Ù \ 
un amendement tendant à reprendre l'article 1 du annuellement le Fonchonnaire leux parues dishnch uni 
} t de M. Gresa. Noire college à suftisanment leve part, e qu on à pe lé net ati ’ ut pa \ ti 
| reuments qui militent en faveur e l'adoption de plus, représentant fout ce que le 1 actionnaire était exposé à 
le pour que je n'insiste pas, restititet ur son traitlement, qu'il s'ag des ret pot 
3 rotronit } ( t } . 
+. à à tri tite Pr Sttois Proit La ] >: it } ots 
M. le président. Monsieur Lampe, le Gouvernement ayant op- sur les traitements et sal sie 
1 « 1! e-projel de M. Gri si, l'article fer de Ja loi des y : [ | | " n ! de 
ns 4 ; Alors li à et ; IX 11 | \'1) l 
pense qu'il fera de même pour ( t amendement, I prendra dorénavant deux parti le net garanti, q \ fixé 
s possible de mettre cel amendement en discus- selon l'éventail 100-800, puis une somn plémenta . 
ë sentant | Vversernen! Potil ] retraité les cotisation ln lai 
. . LI 
M. René Lamps. Je n'insiste pas. sécurité sociale et Je imontant des iopols que vous dex 
M. Pierre Meurier. Je dexmande la parue CH COUIS d'Aanint 
rs = » "0 147 ® (li | lie 1! { 11 cn! { le et el l bit il 
M. le président. La parole est à M. Meunier. nu. | js: ! en CR Re L AA. Lait 
d + EP x e nel, c'e 6 MINIMUM garan que le fonelionnatre doi 
rierre s . Je UENO-P, à ira! e ae i ro L ‘ n ‘ ñ 1 Le. ; 
fn, F Heunier. Je l'article 1% de ] roJ { percevoir en it état de cause et qui d Viit elon 
\, David, un amendement constitué par Particle 4 du contre Là 2 Ey l'éuend le 160 à & V \ joute 1 pa 
. = egres | exe Î > « ' ! L 
T M. Gresa et moi-méme qui vient d'étre défendu, 4 \ ALT À 
| UE s | ; ae BE pee piément mobile | lai LA ph \ rt | 
le facon à rester dans les limites des crédits recoi IS is , a { = L . ‘ É : 
É : 1 de à COUSAUONS de SCCUPIE SOCHITE 4 IX ] A y! | in 
s par la commission des finances, Ja phrase siivante » salés. sn : 
3 io: wt apolicabl \ moler du ! üllet Ce complement Jjéti il Hifi i l 
{ , 15 HU; d } 1 IC» LAS hCA À 1 [RE L 
r , FR j L trattement brut. 
. d cc ; : É ; Les pr neipes ont éié post M: | al | pa 
M. le président. M. Pierre Meunier pri sente un amendement le lieu de les discuter. il nous suffit de constater que « nt 
La sediger ainsi l'article A " de Ja proposition de lou : : ceux qui ont été inserits dans la législation au départ du reclas- 
Une inderunilé sera accordée aux fonctionnaires et auxi- sement 
laires des catégories les plus défavorisées de telle sorle que ies Dés lors, ces principes post \ mment les opérat 
mn ions ae reclassement pour l'année 1950 caiculées sur se sont déroulée 
les indices bruts de 1948 et augmentées de cetfe indemnité Le Gouvernement à calceu # traitement minimum anti 
Linférieures en aucun cas à 3.000 francs par Mois. Ces afférent à l'échelon 400, et des calculs qui ont été efl ; À 
t 1 ‘ + Q7 
ions sont app'icables à partir du 1° juillet 1950, » l'époque par comparaisoi \ le sert privé, il est résulté 


Monsieur Meunier, je dois vous faire remarquer que j'ai déjà 
recu de M. Guvon un amendement que je dois soumettre à 
J'A aublée avant le vôtre. 


M. Jean-Ravmond Guyon et les membres du groupe <ocia- 
listé déposé un amendement tendant à rédiger comme 


il 

suit l'artic.e 1%: 

à troisième majoration de reclassement prévue à l'ar- 
{ 0 de la lot de finances du 51 janvier 1950 prendra eltet 


lécembre 1950. 


Le inontant de cette majération sera fixé de telle sorte que 
le total des trois majorations accordées en 1950 soit égal au 
éuble de la imnajoralien accordée par le décrel n° 42-49 du 


HW. Pierre-Menri Teitgen, armistre d'Etat, Je dernande M 


M. le présitent. La paroie est à M. le ministre d'Etat, 


M. le rninistre d'Etat. Mesdames, messieurs, le problème qui 
est actuellement débattu devant FAssemb'ée prète peut-être 
ä jue confusion, Vous voudrez bien permettre au Gouver- 
t de vous expliquer comment 1Lse pose à ses veux. Feut- 
ee les explications que l'Assemblée voudra bien écouter lui 
Pénellront-elles d'orienter celte diseussion. 

Cornme vous le savez, le Gouvernement a décidé, en 1947, 
le reclassement des fonctionnaires. Le premier problème que 
posall ce reclassement est celui qu'on à dénommé le « problème 
ue éventail, » 

Il s'agissait d'établir une hiérarchie allant du traitement de 
base le plus faible au traitement le plus haut, de déterminer 
les Cchelons intermédiaires et de répartir les fonctionnaires 
stion les degrés de cette hiérarchie. 

Des discussions qui eurent lieu à l'époque, une conclusion 
fut tirée : La hiérarchie irait de l'échelon 100, échelon de base, 
à lcchelon 800; l'éventail serait ouvert de 1 à 8. 

Le principe, dès qu'il fut envisagé, discuté et mis au point, 
Na pus été remis en question. Mais tout de suite une hjection 
Viil à l'esprit des fonctionnaires et de leurs organisations pro- 
gsionnelles. Voici cetle-objection qui est peut-être la clé du 
ucha + 

Les fonctionnaires dirent à peu près ce qui suit au Gouver- 
Néuent: Vous nous promettez un éventail ouvert de 1 à 8, une 





Lt à l'echeton #06 « [ER il i 
etait un point de di 


net ranti 


que correspordan 
106.200 francs par an. { 


devait suivre 

Le net de l'échelon de base, c'était done 106.200 francs par 
an. ! falluit en déduire le brut de Féchelon de bu: Le brut 
(l l'échelon de 1! e. ec etait 106 0 fran pit IF retenues 
COITES] mdantes polir la retratte. les cotisations de urité 


sociale et le: 


unpots. 
rl e le ri harzes nsütuait. en 1948 une )rnme 


ment 


de 8.300 francs, C'était le compil mobile, qui, ajouté au net 
minioumn garanti de l'échelon de ba lonnait e brut de celui 
Gi, Soit 114.200) fraru Quand on Ctait ainsi en présen du nini- 
mum garanti de Péchelon 100, 11 suffisait de multiplier par 2 
pour avoir le net garanti de l'échelon 200, de multiplier par 3 
pour avuir le net garanti de l'échelon 900 et a de suite 

Pour chaane indice, 3 suffisait donc d'ajouter à sa valeur 
nelte rantie les diverses retenues et tnpositions pour avoir 
le brut correspondant. 

Mes chers collègues, je m'excuse du caractère un pe hi- 
que et abstrait de ces explications, mais vous allez voir qu'eiles 


sont tres importantes, 
M. Charies Barangé, rapporteur général, Eil mt très uti:e 
M. le ministre d'Etat. Voulez-vous que nous prenons un 
exemple que j utiliserat constamment pour a sute de ina 


1 


démonstration, afin de ne pas 
chiffres, Nous allons choisir, & vou 
du fonctionnaire qui s'est trouvé re l'échelon 
celui de L'instituleur hors cla du secrélaire d 
tralion de ciasse excepluonuelle, Votlà cet 
Quel sera son traitement en fin de reclassement ? 

C'est très simple, HN faut traitement 
garanti, Puisqu'il est à l'indice 2360, le traitement net 
c'est 3.6 fois le net garanti de F'indice 100, Puisque le met 
garanti de la base d'indice 10) est de 106.29 francs, le net 
garanti de l'échelon 360 sera par conséquent de 382.329 francs. 

Voilà donc un onct iuquel on dit: Au {7 janvier 
194$, puisque vous éies à un emploi d'indice 360, votre 
traitement se composera d'abord d'un net garanti fixé à 
382.320 francs et on précise nnmédiatement: À cela, s'ayoutera 
le complément mobile qui comprendra d'abord les retenues 


surcharger la mi de 


le voulez Men. 


von! IHOQitre 
l'exemple 
#0. c'est 
LAIT ISe 
31), 


ltsst 1 
s# O1 


igent à 


net 


d'abord calculer son 
; arantt, 


ONnNaI! 








—— 





ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


2 SEANCE DU 


15 AUIN 1950 








4,346 
- = nn 
po la retraite 11.392 francs: la cotisation de sécurité sociale: gp un seul versement, Le rare doc pers perl traite ne I 
UM) francs, et les impôts afférents à votre traitement, soit | 4 janvier 198 et le traitement qu'ils devaient tou \ 
n 188 fran | terme du reclassement, 4e 

Le net garanti Hiajore le { complément mobile, donne le | Mais c'était là une possibilité toute théorique. Jama à | 
brut de l'échelon 960, qui se trouve ainsi fixé à 523.200 francs Gouvernement et, j'ose le dire, jamais cette Assemblés 

rit de 1 li (A! ‘ à Je), ‘ . a ait ca Le w re & : TRE « 

Ne perdons pas ce chiffre de vue qui comprend deux parties : envisagé l'a re F2 ement des opérations de recla-se en 
d'une part le net hiérarchisé de 100 à SO) et, d'autre part, le | un seul verse men * de PA à ; 
complément immobile reprit entant les impots, les retenues pou Pour quelle raison : Parce , le re: ‘aSsemen ( ütait, 
] st tions de sécurité sociale dans son ensemble, près de 300 milliards de francs: 204 h 

} { AU es COUS: ons , OÙ 1 SUU a . 1 
y ne miss ÉOncini PO ain | Jiards de francs pour le reclassement proprement dit: « 
‘)} { {) [h ) JOfitiait rec st, : 4 Ê ; A = 
agen ser ; ire de l'échelon 360, qui se trouvait avoir ! centaine de milliards pour les conséquences indirectes 4, 
# LhetIaire qe er0 ; c 11 St LIUUY4I «À 22. ' , : - : “4 ' 
droit tin de rec] ement un net garanti de 282.320 francs | 1eclassement: répercussion sur les indemnités de résid: 
ri { ‘lé la net! re 1 } De ‘ 1 M a Ars De ‘ é . . : 
pe à de 523.212 francs, ne percevait effectivement au | incidence sur les pensions et leur péréquation, part de l'E: 
4 RE 0e Lo NS lu 282000 francs net et 362.000 | dans les dépenses de traitements des collectivités locales 
f At dire st dix cs EE à | La charge financière qui représentait ce recl: 
un  bru D ie Maintenant que vous êtes reclassé, nous élant au total de 5360 milliards de francs environ, vous 
til ‘13 110 DUCTRATIE € { s s Cas P | A , … >" à 
allons combler la différence,qui existe entre votre net actuel et ee bien qu'en 1947, personne n'eût pu proposer sérieuse 
sy à Tr n  — qe pi AS eve ii me, | (d'assumer celle CRISE, en Une: see us. 
volt net au terme du reclassement, ou, cela revient au même, !| Alors | lécidé d'effectuer le reclasse { ; 
entre votre brut actuel et votre brut au terme du reclassement. , AIOIS, ON 8  GRCIOS G'EMOCUUGE IQ FOCRRPSRRCNT PAT ( 
fret Fe J'emploie le mot élapes à dessein car, comme vous 

Dés lo on devait à ce fonctionnaire, en brut, 161.200 francs, | F, ’ FR h: 

aps | voir, an départ, on S’est moutré très prudent. 
différence entre son brut, point de départ, et son brut terrminal; pee : Per À : 7 

l n net [tOtNM) fran 6 différence entre Son net int de | La loi de finances du 27 février 1948 s'est contentée lc. 
El . -à cor Rorrer e , pos poser qu'on effectuerait le reclassement par tranches Mis 
TR EE LE | elle s'est tenue à cette affirmation. Elle n'a fixé ni | 

M. Jean Biondi. Me permellez-vous le vous interron.sre, mon {| tant des tranches, ni leur nombre, ni la date de eur bu 
sieur le ministre ? | tion, ni le te°me auquel es opérations devraient étre 

l'. le ministre d'Etat. Volontiers | nées, Elle à posé le prin’‘ipe d'un reclassement qui s'effec 

, £ ; : luerait par étapes, sans autre précisi 
M. Jean Biondi, le m'excuse de vous interrompre, monsieur | CE pe a ph np. siemens 
le ministre | M. Eugène Rigal. Voulez-vous me permellre de vous 

Je Lens à dire que votre démonstration est jusqu'ici parfaite, | rompre, monsieur Je ministre ? (Proleslalions Sur à 
Hi 1 point où vous en ètes arrivé, je voudrais apporter une | bancs. 
précision | M. Raymond Triboulet. Pour une fois que c'est elar! 4) 

M. le ministre d'Etat. Vois me devancez, M. Marcel Poimbœuf. Pour une fois qu'on v voit cl: 
M. Jean Biondi, Je ne crois pas, mais je vais peut-être vous M. le ministre d'Etat. C'e-t «lors qu'est intervenu, mi oÿs 
anenet ipporlter certaines précisions, En tous cas, je vais € 1èguee, le décret du 13 juillet LOIR, 
fixer un point qui he me parait pas inutile dans celte discussion, Ce décret ne visait que la première tranche du re NE 
Apres Fetablissement du tableau de concordance qui a été | ment. I fixait celle tranche au quart de la différence entre 
arrête en juin 194$ et qui, comme son nom l'indique, fixe les le traitement de départ et le traitement d'arrivée. 
concordances entre les bruts et les nets, on est bien arrivé, en C'est alots, je le reconnais bien volontiers. qu'est ni ns 
Ï 
ce qu. concerne un fonctionnaire à l'indice net de 560 points, l'esprit de bon nombre de fonctionnaires, dont la bonn 
à un traitement brut de 523.212 francs. ne peut être discutée, une sorie de confusion. Parce qu 
On est parti de ce traitement brut pour établir la valeur des décret du 13 juillet 198 disposait que la première tranche 
tranches de reclassement, On à dit: quelle est maintenant la serait égole au quart de la différence entre le traitement de 
zémunération brute du fonctionnaire ? | départ el le traitement d'arrivée, beaucoup de fonctionnaires 
File est d'une certaine somme que j'apn Herai +. | en ont déduit qu'il y aurait quaire tranches... 
Et que sera-t-elle à l'achèvement du reclassement ? Elle sera, : de ai ; - < ‘ ET: 
pou | tonctionnaire à l'indies net-300 da 121214 bancs | M. Jean Biondi. Ce n'est pas par hasard qu'on a dit le 4 
Nous allons faire la différence entre la rémunération brute M. le ministre d'Etat. et, pensant que, la premiére tronche 
au {janvier 1938, et Ja rémunération brule telle qu'elle résalte | etant égale au quart, il y en aurait nécessairement trois autres 
de l'application du reclassement définitif, et nous aurons ainsi | d'un montant égal à ce quart. 
l'augmentation dont bénéficiera le fonctionnaire à Fachèvement | Eh bien! il suffit de prendre les textes. Le décret du 13 juillet 
| {Ms he pose, en aucune manière, ce principe. On peut parti 


du reclassement. 

Mai-. comme, d'autre part, nous ne lui donnerons pas immé- 
diatement la totalité de cette aumentation, nous allons diviser 
par quatre et nous aurons ainsi la valeur de chacune des tran- 
«“hes qui devront lui être payées au cours des années qui s'écou- 
leront entre le travail de reclassement et lentrée en vigueur 
définitive de ce reclassement. 

C'est à partir de ce moment, monsieur le ministre de la fonc- 
fion publique, que des engagements ont été pris à l'égard des 
lesquels tendaient, pour pallier Finconvénient 
résultant de l'attente à laquelle on les condamnait en réalisant 
le reclassement en quatre ans, à leur verser, Sans tenir comple 
d'aucune autre considération, le quart de l'augmentation qui 
résuitait du calcul des traitements tel que vous venez de Fin- 
diquer. lyplaudissements & qau he.) 

M. le ministre d'Etat. Mon cher collègue, vous avez devancé 
Yaa démonstiation, Comme vous allez le voir, je n'aboutirai 
peut-être pas tout fait aux mêmes conclusions que vous, 
mais permeltez-moi de reprendre mon raisonnement et de Je 


fonclionnaires, 


conduire à son terme. 
Nous savons maintenant, mes chers collègues, que les fonc- 
tionnaires, reclassés selon une écheile de 100 à 800, touchent 


un net garanti 


un traitement qui se compose de deux parties: 
fiscales 


et un complément mobile représentant les charges 
et sociales afférentes à leur traitement. 

Nous savons qu'ure fois reclassés, il faut les faire passer 
du traitement qu'ils percevraient au point de départ des opé- 
rations de reclassement, au traitement qu'ils auront au terme 
de ces opérations. 

On aurait pu théoriquement — et 


ici le Gouvernement se 


doit de préciser une vérité historique. (Erclamations à 
droile 
Mais oui, je dis bien, car on a compliqué inutilement les 


d'hats de considérations peut-être erronées. 


ON aurait pm, théoriquement, effectuer, en une seule fois, 
l'opération de reclassement et donner aux fonctionnaires, en 





tement concevoir un premier versement du quart et puis d'au 
tres versements, en nombre indélerminé, 2, 3, 3 où 6, pou 
le pavement des trois quarts restants, Soue prétexte qu'il res 
trois quarts à payer, 11 ne s'ensuit pas nécessairement, fil 
lement, inéluctablement, qu'il y aura trois autres versements 
égaux au pæemier. Le paint ne fait d’ailleurs pas de d<cus- 
sion. Il suffit de <e reporter à l'article 2 du décret du 13 ja! 
let 1948. 

Et voilà que, ce décret publié, la première tranche à té 
versée. 

Comment a-t-elle élé payée ? Mais conformément au prie 
posé au départ, 

M. Eugène Rigal. Par décret, 

M. le ministre d'Etat. Par décret, 


On a donné aux fonctionnaires un quart de la différence entre 
le brut qu'iiës touchaient effectivement à ce moment-là, el | 
brut qu'ils devaient toucher au terme du reclassement. 

Comment à élé calculé ce brut lorsqu'il s'est agi de fixer le 
montant de Ja première tranche ? Le point qui va suivre, mes 
chers collègues, est capital, On l'a déterminé au vu de la légis- 
Jalion fiscale en vigueur à l'époque. 

Vous ailez recevoir, a-t-on dit aux fonetionnaires, un quart 
de votre reclassement, c'est-à-dire un quart de votre net 
garanti plus un quart du complément mobile, lequel se com 
pose de vos cotisations à la sécurité sociale telles que vous les 
payez actuellement, des retenues pour la retraite qui vous 
incombent effectivement et des impôls que vous payez eu ce 
noment. - 

C'est done en fonction de la législation sociale et fiscale en 
vigueur à l'époque qu'a été calculé le complément mobile de 
la première tranche, complément qui s'additionnait au mn- 
mum garanti qui, lui, ne varie pas. 

Le reclassement à été effectué, la première année, dans ces 
conditions, 
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L'année suivante, en 1949, le Gonvernement, appronvé par le 


} rest, pisqu'il a obtenu de ce dernier les crédits néces- 
pi je dis cela pour M. Rigal — à dévidé, ben qu'il ny 
( s obligé par. les textes antérieurs de verser ume seconde 
r ee, C'est l'objet du décret du 12 janvier M9. 


’ » deuxicinme wanche, ines chers « luælles, art SAänis 
" «tit poser ten pr ibième, celni que soulèse préerseiment, 
i him. M. Dal. En effet, entre » versement de a pre- 

tranche et cel de la seconde, étaient inter euues duns 

notre législation fiscale des modifications eapitales, 

Fa premier lieu, deux aggravation. 


Vous vous en souvenez, en oclobre 198 l'impôt général 


été majoré d'un double dérime., Une <eron isgravVatiol 
‘ ea .PrremRt intervertue : elle résuitait de |’ [np ssibitits 

’ e du revenu itmpossble le quart de Fimpôt général versé 
Jauuve précédente. 


l'or conséquent, au moment où le Gouvernement était amené 
à calculer le mantant de li seconde tranche de reclassement, 
il <e trouvait en présence d'une législation fiscale qui avait été 
modifiée depuis le ealeut de la premiere tranche. 

oue fatfart-il faire à Fépoque 7 C'esi très simpre. Le complé- 
ment mobile qui s'ajoute au nel garanti et permanent pour 
former le brut devait être augmenté, puisque les impôts avaient 
augmenté. 

IL fallait done, à l'époque, tenir compte de ces deux aggrava- 
tinns de Ja tiscalilé et muajorer.le traitement brut dans les 
métnes proportions. 

Vas en mème temps qu'éfaient inter vennes ces deux aggra- 
valons de la fiscalité, étaient aussi intervenus deux allége- 
mens considérables, 

En effet, c'est à ceîte époque, en octobre +98 que fut sup- 
prune l'unpôt cédubkuire de 15 p. 100 sur les traitements ct 


Si de 


M. Jean Biondi. Viis pas seulement pour les fonr'onnaires, 
pour lout les salariés, 


M. le ministre d'Etat. Je m'en expliquerai tout À l'heure, 
mon cher collègue. Reconnais<ez que ra démonstration est 
au-<i objecüve que possible et permettez-moi de La conduire à 
son terme, (fpplaudissements an centre et æ droite.) 

\ la mème époque, un deuxième allégement de la fiscalité 
intervenait: Ja diminution du taux de Ja surlaxe progersive. 

Le brut devait done subir les moditications résultant de HR 
modification du complement mobile, puisque le net garanti 
est toujours le mème. Le complément mobile, entre FMS et 49, 
aurait dù changer à la fois en hausse et en buisse. En hausse 
pour tenir compte des aggravations de la tiscalité: en baisse 
au, pour temr compte de la suppression de Fimpôt cédulaire 
de 15 p. #00 et de Là diminution du taux de ls surtaxe pro- 
pwTesSsSIVe, 

Eh bien, mes chers collègues, ces allégements et ces aggra- 
Valions se cotmpensalent à très peu pres, C'est précisément en 
roson de cette compensation d'eueuble qu'à lépoqne le pro- 
b'eine n'a pas été pesé, 

Où a continué à calculer, pour le payement de ln seconde 
anche, ke complement molnle sur la base de kr législation 
fiscale en vigueur en 1948, et non pas sur la bare de ba légis- 
lion fiscale de Fépoque, comme on aurait dû le faire logique- 
ment, parce que le ealcul, dans Fune on l'autre hypothèse, 
ahoutissait à peu près au même résultat pratique. 

C'est pourgnoi, pour simplifier les opérations, ke montant de 
la seconde tranche de reclassement à élé fixé à une somme 
égile à celui de Fa première tranche. 

Nous arrivons à 1950. 

Le Gouvernement décide alors de verser aux fonctionnaires 
une troisième et mème une quatriènre tranches. Je rrmpelle que 
rien dans les textes antérieurs ne Fly obligeait, Si Fon avait, en 
ellet, parlé d’une prenrière tranche d'un quart de la sonume à 
verser, cela ne voulait pas dire nécessairement, je le rrppelle, 
que l'on verserait quatre tranches d'un quart chacune. 

Mais comme. en £M48, on avait versé nne tranche et. en 1949, 
Wie autre, Je Gouvernement décida en #90 d'attribuer un troi- 
Sieme puis un quatrième versement et d'en finir «vec le rechas- 
serment. 

Le mème Gouvernement prit une décision essentielle. I fixa 
le terme du reclassement. Nous étions partis pour une course 
a peliles étapes: le Gouvernement estima, an débit de 1#50, 
qu'il faMaït terminer l'épreuve et, au 1% janvier 1951, clôturer 
ls opérstions du reclassement. 

D'où la nécessité, puisqu'on sait verser une troisième et 
Une quatrième tranches, de cakuler ke montant de ces trauches. 
FEvukemmrent, pour chaque fonctionnaire, selon sa place dans 
l1 hiérarchie, le met garanti duil demeurer iuvariable. C'est 








dene nécessmirement celui qui à été déterminé € IS, Mais 
k ennpietent Inobrie 1 peut etre |! rene qu 1 IS, Ar 
depuis [UiS, et mèm uepais } Ce Los fi | è sh 
lee  Hrodil } if ær à tthon { E 1 = . 
ue <e comp plus. H faut do le euleul 

le 7 exe huit hi dl he s trrre 
dt LT s H == \ plilerrrt " Î Le HE 
l ho i l ni ta) 

En ts \ i lni à \ \ reclase 
SCENE, S Î et ga ! N (i « 0 fui 
i do Il ( l s i Le l AU 
fra = | tonri! { \ ti à! l Î lt tr rl 
Fu) it et Il | t les pots qu'il Ph uit en RUR 
4) 4) 

L i tu de Ja joi fie! Hement en vi- 
sue Lo) l qu au Vi HET «) s | nhhots 
ete LOS pe va pi ES en pPAaver QUE SN AU) froncs. Va-t-onm. à x, 
däns le caleul de son complément mobile qni s'ajoute au net 
gra} intt, nsæœæire au titre de | Hipol On. NU francs, ce qui re 
presente le montant de ses impôts de F94S, où bien va-ton y 
inscrire tes JS.050 francs qui représentent Le montant de ges 


hnpots réels de 1% ? 

Et c'est tout le problème que nous discutons, que vous dis- 
cutez, mes chers collèges, 

Je ïne permets dindiquer que plusieurs svsièmes élaient 
applicables et je Vais lies EXPUNP] tres bhonnéterment. fl y avait 
d'abord Je <vsteme que défend avee talent et aimorité M, Mar el 
David. H consiste à dire, et je pense ne pas trahir là pensée 
de notre collegue, à per pres ce qu suit: Je sais bien que 
ce fonctionnaire ne pave plus une centaine de mille francs 
d'impôts, qu'it n'en paye plus maitenant qu'une quarantaine 
de mille. Seulement. ces 6440800 france qu nt ha différen À 
ruaintenez-les tout de memes dans son complément mobile 
de traitement en sus de Son net garanti, de manière à aumé- 
horer &éa Situation mailtertetle e! a leur Aires be pr 
qui ont é'é faites d'etfectuer le reclassement en 


nosses 
tranches 
éges. 

* sont pas dans les textes, mais je n'ai ms 
a dront de les mettre en doute puisqu'elles sont aftirimées par 
M. Biorrdi. 

Par conséquent, poursuit M. David, c'est la somme que vens 
avez Versée au foncbonpaire pour son corrplément mobile 
quand il payvait 106.290 francs d'impôts qu'il fant conhinner 

£ à lui verser au Utre de son complément mobile bien 


niithtenurf 
qu'if fe paye plus que 3SS.45# franes d'impôts. 


Les pronresses nm 


A ce svstème on peut faire une objection, et je dois dire 
que le rôle du Gouvernement n'est pas toujours dessiver de 
faire plaisir: à doit d'abord <e conformer à ce qu'il croit étre 
Fintérèt géncral. 

L'objection qu'on peut faire au système de M. Var Davul 
me parait devoir étre prise en considération. Le systéme du 
net et du brut, c'est-à-dire be reckassement en nel garants à 
quoi s'ajoute un complément moisle représentant les Hapols, 
les cotisations pour la retraite et la sécurité sociale, est une 
sorte d'échelle mobile des traitements publies établie en forre- 
ton des variations de la législation fiseale. Ce systéme est eho- 
quant eur il représente, il faut bien le dire, une sorte d'immu- 
nité fiscale pour les for tionnatres lorsqne Frmpot augmente, 
puisqu'il aboutit à majorer d'autant le complément mobiie du 
traitement: mais, à inverse, il oblige à duminuer le lraxitement 
des seuls fonetionmaires en cas d'allégement général des ehirges 
fiscales, 

Par conséquent, le fonctionnaire recoit d'une man, sous 
forme d'augmentation de son complément mobile, ce que M. la 
percepleur, au nom de FEtat, lui demande de verser de Pautré 
Hi4}ir}. 

Quand le système aboutit tout simplement à donner an fone- 
tionnaire dans le complément mobile exactement ce qu'il devra 
restituer à M le percepteur, il présente déjà, du pont de vus 
de Fégalité devant bes charges publiqnes, quelque aneinalle, 
Mais quand le fonetionraire perçoit dans son complément 
mobile, pour compenser ses charges fiscales, plus que ne lui 
réclamera M. le percepteur, ke Gouvernement ne pent pas passer 
outre à celte constatation, et il est bien eondhnt à penser quo 
le système heurte un certain sens de Féquité. (Applaudisse- 
ments au centre. à droile et sur certains bancs à& que he.) 

C'est ce que le Gouvernement, comme je Faï dejà exphqué, 
avec besneoup de mosération, à, par avanre, répligné à 
M. Marcel David, dans te déeret que M. Marcel Pavid, précisée 
ment pour celte raison, à critiqué devant vous. 

A l'opposé du systéme de M. Marcel David, 11 y avait un 


autre systéme que je peux appeler celui de la logique inté- 
grale, et aussi, comme vous allez le voir, celui de la rigueur 
intégrale. H consiste à dise aux forchonnaires! Messieurs, pour 
votre troisieme tranche ce reckissement, je vous donne voir, 
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nel el ] nplément mobile que je calcule au époque, comme je vous l'indiquais tout à l'heure, Pas 
\i ‘ fi le en vigueur aujourd hui rantt, avec le corn pli ment mobile de Fépr que, dun Ni 

(EN et 0 tement la règle à tirer des prineipes brut de 523.200 fran:s, mais, en le fixant celte fois à oc, 

\ I lé se si t présentée ici et FAssembiée er francs, lé Gouvernement à tenu compte de L'état actu x 
€ | pideiment la portes législation fiscale, 

(l ° Ü el] (} Ï vou Ve Ppririé la cédule Et voilà notre situation actuelle. Evidemment. ce h : 

le el | l'écheion 360 À MELNIO francs est inférieur de 19.300 f l 
é brut de {44$, Cetle différence ne résulte pas de ce qu { 

M. Roger Dusseaulx. Lei le IVCINEMENLT QUI La IP vVéernement a Voulu diminuer les traitements des fonctio 
PURE mais de ce que le comp'ément mobile qu'il leur doit + 

M. le ministre d'Etat. Le Gouvermement a supprimé la cédute not garanti s'est trouvé automatiquement diminué pur 1 

l { [ t illé [ \ous à 4 Dhrouive elle le l'allégement fiscal 
On nous critique, et les criliques qui nous sont fait t 
, de deux ordres: les promesses qui n'auraient pas ét 

M. le Moro-Giafferri. Xi 1: à va — "0 n'ai pt qualité pour etai parer, la nécessité de 

M. Fernand Bouxom,. {& e-l contre cotlt ppression que pro- parole donnée au départ, je la conteste, 
este M. Dusceaulx ? Au départ, on à promis le maintien intégral du net 

Mais le systéme méme du complément mobile impliquit 
M. Roger Dusseaulx. d'estime que €estune ertenl pouvait jouer soit en hausse, soit en baisse. Si les iipots 
' het léposez u 0Do- avaient augmenté, il aurait fallu augmenter automatic t 

#. era d res \ L L "ie L a. “ 1! tr pe) É pÔt. le complément mobile et si, an moment où les impôts atuicraen. 
: "Rues RR T de dis / abbé | S taient, on n'a pas automatiquement augmenté Je com 4 
QgiQUr be Ps mobile, c'est parce que, à la même époque, sont interve $ 

M. Roger Dusseaulx, \l: tre, j'ai dépost y à allégements qui ont compensé l'aggravation. 
lu tu 1h amewdement en ce si Mais S'il eût fallu, dans ce système, augmenter Je a 

ment mobile dans le cas où les impôts auraient élé mm 


homme méconnu! 


M. Marcel Poimbhœuf. |! re un grand 
Huires { cunlit 


M, le ministre d'Etat. Je d ais donc que ja cédule qui frappail 
de 15% p, tu I traitement el salures à été supprimée, non 
pas dans Pintention dun aimnenaterme it fiscal, mais pour amme- 
liorer la situation générale des salariés du secteur privé et du 
secteur publ <ous da form l'une auginentation de salaire 
nid l 

Cette idee à été exprimée à fant de reprises que le Gouver- 
Netnent he peonivallt pas ja HeSHEel 

Voici PalsONNeINent QUE à Su \i: Je suis obligé, pour le 
calcul du complém mobile, de tenir compte de toutes les 
imodifia HE [l ues dans a législation tiscaie depuis IMERE 
et au b in de diminuer [e coinplétnent mob le dans la mesure 
nette oi S HHnols ut ete dimintues lepu s 1948. 

loulefuis, je ne Hendrai pas compte, dans le ealeul du com- 
pleimcent Fiori de la SUPRpTESSION 4e la cédule sur les trai- 
li tien! et les iluires part @ ‘pue le l'arlement a entendu qui elle 
bénélici chtleterne uix salares, C'est un avantage de sa- 
Juire hulireet 

Par conség je m'excuse de cette précision technique, 
inais elle « ipitale la <onme qui correspondant üull pave- 
ment de la cédule qui jusqu'iei faisait partie du complément 


inobnule et réduction. le Gouvernerment l'a 


fait passer « 


Lophtie Xodj- 


était dot telle ‘ 
ns le net 
l'avez voulu, Le Gouvernement à attaché à cette 


Î carant 


ceuppression d'hnpôt la valeur d'une umelioralion des traite- 
Ines el = tés pot le secteur l' iblic comme pour le secteur 
il \t » 

Hone s'est pas cru fondé à dire aux fonetionnaires: Je dimi- 
nue votre complement mobile du montant de linpot eédulaire 
supprimé, leur à dit au contraire: Celle somme qui corres- 


pondait à la cédale supprim je la fais passer dans le net ga- 
ranti, de maniere qu'elle vous soit définitivement attribuée 
comme un avantage, de ftrailement,et je ne liens compte, pour 


veau complément mobile, que des allégements 


lis \ autres que la suppression le la cédule. 

Et <o raisonnement s'est traduit par le décret du 
10 pars 140) 

Reprenons l'exemple de notre secrétaire d'administration de 
classe exceptionnelle ou de notre insttuteur, elassés à léche- 
lon ‘60, Le Gouvernement a dit: Pour lb calcul de vos troisicme 
et quatrième tranches de reclassement, je décoinple ainsi ce 


ranti dans l'éventail! 100-800, échelon 


qui vous €s Iù: Net ga 


60, toujours le même, invariable depuis 1948, 382.320 francs. 
Mais à ce net garanti, J'ajoute 49,100 francs, qui vous étaient 
autrefois donnés pour payer l'impôt cédulaire. Cet impôt, vous 
ne le devez plus, mais cet avantage, an vous l'a donné en V 
aachaut Va valeur d'une augmentation de votre traitement 
de base, done, je l'ajoute au net garanti 


administration de l'échelon 360 
s'est trouvé suivante: Son net garanti, qui 
élait en 1948 de 382 devenir, en 19%), 582,320 + 
44,100 soit 431 francs, Voilà pour le net garanti, 

I faut v ajouter le complémest mobile et, pour ce complé- 


retuire d' 
la <ituation 


Et alors notre st 
dans 
L'= est 


1) 


ment mobile, le Gouvernement a tenu compte de la législa- 
Don actuell: les relraites. de la léei<] tion actuelle de la sécu- 
rilé s le, et do la législation actuelle des impôts, exception 


faite de la 
Et alors le 


tnt 


cédule impulée au net garanti. 
traitement brut de ces fonctionnaires à l'éche- 
est devenu, compte fenn de ces divers éléments, 509.900 


1] ctait 


CVidemimeut supérieur er 194$, car, à celle 





il était légitime de diminuer le complément mobile dans 
où les jinpôts élient diminués, faute de quoi se fat mi té 


l'inconvévient que je cienalais tout à l'heure. l'attr h 1 
aux fonctionnaires, pour le parement de leurs impôts 
somme supérieure à celle que le percepteur aurait eu r 
eéciamier 

Ces données techniques que je me suis bomé à exposer À 
l'Assemblée pour qu'elle connaisse Je contenu exact dut pris 
bleme que nous débattons, peuvent être matière à réflex 

Voici celles du Gouvernement, H s’agit de calculer aujourd'hui 
le montant des traitements bruts qui Seront versés à Facheve. 
ment du reclassement, Nous nous trouvons en prései Ù 
deux <svstèmes, Le premier. celui de M. David, est le suivant, 
Le trailement brut qu'il faudra verser au terme définit 
reclassement est celut de 1948, On peut se demander pourquoi 


puisque, depuis ce temps, la législation qui détermine le 
calcul de ce brut à changé. 


Le second est celui du Gouvernement, qui vous dif: Ee tri 
tement sur lequel <'achèvera le reclassement est celui qu it 
être établi en vertu de Ja législafion fiscale en vigu à 


l'heure actuelle, 

Incontestablement, notre thèse présente une lacune, car ñ 
quelconque d'entre vous pourrait me répondre: Mais ce 
tement brut qui sera pavé en fin de reclassement aux fonction. 
naires, comment pouvez-Vous l'arrêter dès maintenant ? H nv 
a pas plus de raison de Farrèter au vu de la législation sociale 
el fiscale actugle qu'au vu de lg législation sociale et fiscale 


en vigueur en OK, 
C'est au moment où vous paverez effectivement la derncre 
tranche de reclassement qu'il faudra atêter son montant deli- 


nilif au vu de la législation en vigueur à ce moment-là. 


M. Paul Valentino. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, monsieur le ministre ? (Erclamalions au centre el à 
droite.) 


M. le président. Mon cher collègue, l'Assemblée ne parait pag 
désirer que Vous interrompiez M, le ministre. (Sourires. 


M. le ministre d'Etat. Di: lors, je me demande, mes chers 
collègues, si la position la plus raisonnable ne consisterait pas 
à tenir le raisonnement Suivant, qui est un raisonnement de 
bons sens. 


M. Marcel David nous présente un système qui est arbitraire, 


puisqu'ii invoque une législation sociale et fiscale qui n'est 
plus en vigueur, Et vous, Gouvernement, vous faites aussi 
peut-être preuve d'arbitraire dans votre décret du 13 avril 1900, 
puisque vous invoquez, pour le terme du reclassement, une 


législation sociale 


et fiscale qui ne sera peut-être plus en vi- 
gueur à ce momeut-à. Atlendez donc la fin de l'année 
caleuier définitivement le montant du complément molie, 
puisque nécessairement vous serez obligés de le calculer au 
vu de la législation sociale et fiscale en vigueur à ce moment. 
là, et que ni le Gouvernement oi le Parlement ne peuvent sa- 
voir ce que sera celle légisiation. 

N'est-il pas prématuré, dès lors, d'opposer sur ce terrain 
technique M. Marcel David et le Gouvernement ? 

Navons-nous pas tort l'un et F'autre ? Ne conviendrait-il pas 
tout simplement de revenir à cette vérité que, pour cal:ule# 
la dernière tranche du reclassement et son montant brut. il 
faut attendre le moment de 1a payer et connaître le contenu 
de la législation fiscale qui déterminera son calcul ? sw? 4 

Une seconde vérité de bons sens pourrait aussi être formuités 
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Dr 

Vovons, nous sommes partis d’un svstème de reclassement Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire co S que j'ai 
en net qui, à l'époque, était réclamé par l'ensemble des fon ré les d | int | nus lu Gutt- 
tionnaires, un net garanti de 100 à SU0, plus un cotupément Veétnelnni 
Jui »bile. Pour assist M. 1 li Ï s et d {1 je 

Oa nous demande aujour j'hui d'en venir, passagerement, à iomiques 
un svstème de biut, intégrant d'ailleurs dans le complément \ De i 

« à . . . Î » k | 1 ill } 1 
mobile des Somines qui ne doivent pas y figurer. Puis il fau M we , : 1 
: Lôtre, 6 venir tùme ‘ erini-| S l'adn itio | 
dri demain, peuti-eire, en FeVenr au sysiemme du net An : \ , LU 

Ne pensez-vous pas, mes chers colégues, que nous voilà , 
so US . é ar 1g } lift: ! : : PA \t lim } oÙ lt 
Jallais dire embarqués dans des difticultes qui risquent de $ 
renouveler constamment ? M. Fourvo dministrateu de à a . 

Ainsi, chaque fois que la législation sociale ou fiscale sera M. Granier, adm tra r CN \ | tion du budget 
modilice, il faudra reviser le brut de fin de mois ou de fin d'an M. Ma t_ adin teur ‘la d * } } | 

: “hi  Poc ns CA) +? : ! 
nee des fon: tionnair S, Soit üà 1S le 1 (a là h is sol M. Mascard. 1dm tra \ nd tion bud 
“ans le sens de la baisse, et cela indéfiniment, pendant les WE |: S ht 

. À 5 , ' ah ar ii » \ Ne t } ! 1h | 
mois et les années à venir, alors que le rec.assement sera entiè- \ Ù à IA A UE 
rement terminé, M. Schwa ln trateu \ il on du budget 

Ne vaudrait-il pas mieux arrêter à la fin du reclassement le M. Colin, secréta l'administration à la d { lu bu , 
brut détinitif, au vu duquel sera établie celte dernière tran he M. I! L « | li ! \ dir nn du 
ce reclassements, compte tenu de la législation en vigueur à buse, 
cette époque et intégrer dans ce Mi it tout ce qui doit y étre ete est donné 4 nn ti a 
intégré, par exemple cette cédule de 15 p. 100 supprimée, mnais g La BE 

, ñ * LA! } L L ) { 111) 
avec la nature d'une augmentation de traitement, ainsi d'ail 4 . pl - 
jeurs que l'indemnité de cherté de vie de 12.40 francs qui a, M. Charles Barangé, r0pporteur général. En Lab jh VO 
} à ® } ! t 1 ! 
au fond, ie mème cara tére ? lontalre, el que Je demande à Assemblée de b vouloir 
Ce brut, une fois fixé, sera définitif. Les fonctionnaires se excuser, de mon coliégue el ami M. Félix Gallard, je rapporte- 
! Il ! l 
trouveront dans la situat'on de tous les salariés. Et peul-être rai devant l'Assemblée le budget du ministère di financee 
les bons rapports de l'administration avec ses agents S'en trou Je me bomerai pour l'instant à indique s moditlationg 
: , pr rt r | y Li n ‘ ” 
veront-ils meilleurs encore, parce qu'aura disparu une cause apportées par la commission à ce budget qui nous à été pré. 
d'irritation, de conflits peut-être. qui, en tout élal de cause, ne SU pan Gouvernement au chti olobal d CN ) 
paraissent pas souhaitables au Gouvernement Irancs, el qu IOUsS )11S 1 t d At N(HK) f ” 
Fe : 1 } { lior Or ) il ! | 

Voilà pourquoi le Gouvernement dépose sur Je bureau de li hey | | { ”. j FE. | t 7 "es 

M. le président ün projet de loi tendant à régler, par son art Le ne à VESPISIS EL" pU $ uIVers CHApit 
à e t e resie dispo i | ( lle nt! Ati y ve 
cle 2, le problème du net et du brut, seion des règles précises . di a la (l © UE UN \ 1 pour 1 | iiX 
— ; Ve | observations qu'elle form ra sur cl n d chapil 
et équitables. L'Assemblée, parfaitement éclairée, pourrait alors il 
idopter ce projet après lavoir fait étudier par sa Cofnniæion M. le président. La par st à M 1 hardt. rap r pour 
des finances. avis de [à comimission des affa omiques 
RER TORRES tante: à Pamodhtés. d'insist nés : 

Le Gouvernement di mani 4 1 \ mb & si upres M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis de la commission 
qe Sa € IMMISSIUN des tinanres pour qu $ € CONSENRC 4 CL : des affaires Corot es, Mes chers co oues, lan d | la 
lui soient léHiVOvVÉs lu proposition de lui «te \f. \! il el Da id ce commission les (T: ( hidtie ’ \ vt 

“ 1H d vs | it t P\ t } Ï | 
3 A li liseussion d mideet dos | d | j \ 
M. André Mercier (Cise). \men' de la discussion du budget des affaires économiques, d $ 
; : : p'oitstaltions outre « qu ele iVait ippel rie 111 1 

M. le ministre d'Etat. l'amendement de M. Gouvon elle pro- démolition contre les services de l’économie nation: 
je! gouvernemental, de te le sorte qu'à là Humitre des explica- lFiusieurs membr lè la commission que j'a bonneur de 
ions que Je Mme suis efforcé de fournir sur le peu Sir lement piesider iaient fortement souligné 1] éeessili de Hihcérer H 
technique, avec une objects lie que Jai vouiue tota €, CoIMMmIS- miristcre de l'écononue nationale de cette sorte de tutelle 
sion des finances et Assemblée puissent € ln regler ce pro- exercée par le rministére des finances, et d'en faire un mibistcre 
bleme douloureux en toule connaissance ue cause, ipplaudrs- INäjeUrT, sus: eéplib'e de délinir un: l Hitique CConOonqu le 
sements au centre, € droite el sui quelques bancs 4 Ju he.) donne le Pas atix conisidérations économidut« sur les pPreoccne 

277 : rm “éyh” F7 ; rations iscale l {1 souvenl domittiei tant dans 

M. le président. Je suis saisi par M. le ministre d'Etat d'un pations . cales, qui Le. nn se rt 1h 8 pm 
[ et à Loi atitàl ; Ja nt d : rÉUN tion d domaine du crédit et dans celui des investissements. que dans 
I - , ()} à n > HAageC :1t UC 1 einune rat CS 
pro} ue HO Feat à aumenais en i i i la westion des entreprises publiques, et aussi dans nos efforts 


fonctionnaires et agents de l'Etat, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la 
finances, (Assentiment.) 

Le Gouvernement demande, en outre, le renvoi à la 
mission de la proposition de loi de M. Marcel Nyvid et des 
amendements de M. Guyon et de M. Meugier qui s'y rapportent. 

Quel est l'avis de la comtmission ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
tommission accepte volontiers Je renvoi. 


M. le président. Le renvoi, accepté 
de droit. 1 est ordonné. 


LO3O8. distribué et, 


cotninission des 


com- 


commission, La 


par la commission, est 


hs 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (nes 8337, 
8426, 9213, 9521, 9516, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 10181, 


10283). 
Finances et affaires économiques (!. — Finances). 
M. le président. Nous abordons l'examen de la partie du rap- 


port de la commission des finances concluant à un projet dis- 
dinct pour le budget des finances. 





ü EXPAaHSJON ECOTOIIQUE, 

Lors de di bat, le s=t éfaire d Etat au iffaire éconoti- 
ques, de l'époque, M. Pinay, abonda dans es Vues des membres 
de la commission des affaires économ ques qui > Claiepil expri 
ue» ù 

BH leur répondit, dans là discussion générale, qu‘ 


dans ce sens. 


eu l'occasion d exposer à diverses reprises son point de vue 
sur la situation des affaires € JHonHqUues, et que ce pui t de 
vue cagrait précisément avec le leur. 

Il ajoutait : u J'espere que le 1égime actuel. qui est séviere- 


ment critiqué, n'est que provisoire car il est ben évident que 
l'économie doit avoir la prédominance sur la fiscalité, J'esptre, 
ajoutait M. Pinay, que, la situation s'étant améliorée, Je | 
ment pourra donner raison aux int rpéllateurs d iujourd'hui 
et qu'ainsi le ministère de l'économie nationale a querra l'au- 
torité nécessaire pour Jui perinellre de | | 
dévoln, » 


Cependant, nous avons constate depuis qui lé er! lements 
se poursuivaient sur les attributions du ministère des affaires 
économiques et que, notamment, bien des déc étaient 
prises sans que [h léparteme it soit régi crée : nsult 

Entin, tout récemment, la commission des économies a fait 
des propositions qui aboutissent pratiquement à po Up 
fatal aux services écon uiqiues du ministère 

C'est la raison pour laquelle, cette année, ]a commission des 


affaires économiques à pensé qu'il était inutile de regouveler, 
à propos du budget des affaires économiques, 
restées platoniques, inutile aussi d'entendre le se 
aux affaires économiques, M. B 
M. Pieav l'avait fait l'année derniére. 
préhension et de sa bonne volonté, et que c'était du ministère 
lutenr qu'il lui imporlait de se faire entendre clirement 
Loin de nous l'idée d'alliquer une adiministration dont Le 
nombreux personnel témoigne, dans des tâches complexes et 


[t La re 
Hous uorier, 


Cotton 
la 


s Assurances O6 SH Cofre 


ro, 
} 
{! 
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Ur {] le h qualit nrofe ounelles, et même 
| L bnirnet'athinns DOoUITAl it } 
( tére finance so! 
hi ! 
| | tiilniisi des 
li el (n SR air Hupiélidrt 
| \ 10 t la { d sauvegarder Sa 
\ 
‘ et e pau it} int 
| le ] apparait la mevent 
‘ i heure 1 iberation d 
( | pl qui àh] ent tou 
\ | [pa ] À LE 1eS 
{ t 1 otnt qu COIHINISSION QUE 
ui | e1 il e qu'elles nisbituaient ue 
{ { i er juidation t icparlement 
autii Î 
| | 1 | i fait | r\ve] 6!) 
«| Lprt s effect du mainistere & let 
recul X) a£ ( 2.HN islitut n il de sfatis- 
tiq l t 1,10X Lt aifectes aux VILES Ci Ü 
Jiiii} r4 JU à el [l 
A ! LH 114] U impo ibles des étiles 
di ét étrange ET sités par les travaux de 
I érat les échanges, la coopération 
LI 1j i] i | l et méme | calcul des Pix de perequiai- 
l You vez, en effet, qu reste encore une rebtaine de 
cai le péréquation qui protègent les prix de certaines 
jhdust : 
he mé | ilculs néceseit par l'étude du budget, du 
Piltiinun tal, et 1] 1 montant du revenu national qui est 
actuellement à lœuvr trouvent tres nés par la perspee- 
live fl t 101 ELIVISATCES 
Not) DURE (EE S est émue aussi de constate! que le 
! bre d utrôleurs d'Etat chargés de suivre la gestion des 
entreprises publiques n'était pas plus élevé cette année qu'en 
LL jooque où le secteur public n'existait pratiquement pas. 
Et 1 et vraiment élonnant que la commission des économies 
} i \ r de 1édnire dans de très fortes proportions le 
Hoi ja très insuff it de cé ntrôlcurs d'Etat. 
Pour fixer les ide rappeilerai qu'il n’y a pas moirs de 
200) ro pou ntrôler le budget de la défense natio- 
ha lors qu'i ‘v a qu'un contrôleur d'Etat pour contrôler 


le budget d'Electricité de France qui est de i'ordre de 200 mil- 


D'autre part, 1] gerts de nisation économique, les 
représentants de la dwection des prix out un rôle considérable 
à jouer dans ] mtrôle des marchés publics, Pans la mesure 
où luirait leur effectif, on peut dire que, loin de réaliser 
des économies, on boutirait pratiquement sur les marchés 
parh u relàächement d'un con#ôle qui est susceptible d'éco- 
homiser à L'Etat ou aux entreprises nationales des sommes 
cu) l | 

Pour | ni la commission à marqué son opposition 
lrès nette à N Hionies aussi mal calculées et frappant, au 
surolus, ua departement ministériel dont les effectifs ont été 
art st juatre ans de 18.000 à 4.000, c'est-à-dire sont artivés 


sito), 


dire que l'on veut sup- 


{ Xp 


is honneèle de 


ment à leur plus 


1! rait plus fran el ] 


-Hnpic 


prunet ‘m inistere, plutôt que de suivre cette politique qui 
co | l'affaiblir pour lui reproches ensuite d'ètre trop faible 
pour exercer sa fonction. 

Celte demolition j'ai le regret de le dire — paraît s'expli- 
quer par le fait que, dans certaines directions du ministère des 
financi 1h a créé progressivement des services équivalents. 

Je ne ferai pas à nouveau cette année la démonstration que 
j'ai faite l'année derniére, au cours de Ja séance du 23 mars 
1949, d créations de sous-directions de servires qui font 
doub:t Hipiol avec les services éconoii ques du nunistére des 


affaires économiques, 

Je me borne à une simple énumération, A la d'rection du bud- 
get, au ministère des finances, il existe une sous-direction des 
affaires économiques et sociales chargée des entreprises natio- 


nales et de la sécuiité sociale ainsi que des subventions écono- 
li (] les 


A la direction du trésor, il existe une sous-direction des parti- 
Cipulions financicres, 

y a, à la direelion de la comptabilité publique, une exten- 
clon d'alributions qui aboutit pratiquement à donner à cette 
direction le l'adapter 1e plan comptable aux services 
publics à caractère industriel et commercial. 

Où pourrait trouver d'autres exemples du développement, au 
Seth des services finances, de services qu'il serait souhai- 


DUREE 


des 


table el ralionnel de réduire on de regrouper au sein du minis- 
ononques, 


re des affaires di 





vhs 
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Nous pensons que le ministère des finances à une tàch 
dérable et qu'il devrait rester dans le cadre de Ja x 


est la Sienne, 

Il est évident, par exemple, que la « S 
le banquier du budget et qu’elie est de 
pour compte du budget, Nans ces canditions, comment 
élie avoir, lorsqu'il s'agit d'octrover des crédits onu d 
iveslissements, l'optique souhaitable, c'est-à-dire 
l'u banque d'affaires? 

Comment lui 


üreelion du T 


vocalron d 'eélre 


demander de concevoir nne politique & 


à Tu ven terme, als que, 1 Ssdirerné nt, cette direct 
êt lominée par le souci d'echéances à court terme? 

I n'est pas douteux qu'une telle direction est à‘la foi 
el partie et qu'il y a, dans une large mesure, incompati} 
on Je voit chaq lé jour davant ige, entre l'esprit fiscal et 


finances ct des affui 
Vous £gepôoti re” 


M. Maurice-Petsche, 1215116 des 
Voulez-Aous ie 


HOntHJUues. lt rinetire de 


M. le rapporteur pour avis. Je Vous en prie. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques, 


J ? I suis nullem nl hi: irté pii ce que Vols dites 4 } 
il Souvent entendu publiquement où dans Te privé pit 
ces critiques porlant sur Finterpénétration des deux 
tements ministériels, 


1 


re.ever une de vos indications, 
reprachez à la direcüon du Trésor de ne se préoccuper 
de Ja question des crédits à court terme et de ne point 
aple à considérer la question des crédits à moven ferme. 


Il est bien rét à moyen terme devie 


Je vou lrais toutefois 


ertain que le 


facilement, par Je jeu de l'escompte, un erédit à court ti 
qui vient peser ind#æectement sur la cireulation fidu 
cventuellermient sur les disponibilités du Trésor, 

Si nous perdons de vuéx à un moment donné — et on 


quelque tendance à le faire — l'idée d’une 
Icessaire de l'ensemble ds movens de financement, €e jou 
le Trésor public aura vécu et la possibilité de financer lé 
nomie nalionale également 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je 1 
pas la relation ‘qui existe et que vous souligrrez, Mais ce 
je dis correspond tout de meine à une vérilé profonile, 
direction du Trésor est demandeur pour le budget, Ali 
pose la question: qui est demandeur pour les entreprises n 
nales, et qui est demandeur pour les entreprises privées, 
NV a pas précisément en face du ministère des finances 


ministere qui à faire l'avocat di 
-) 


ceutfalls. 


dans <a vocalion de se 


\eSOÏIIS 
] ill 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mais il Fest précisément, Vous savez parfaitement que p 
toutes ces demandes de crédit, les dossiers sont instruit 
secrétariat d'Etat de l'économie nationale, que des con 
mixtes se réunissent, et qu'en définitive ce sont 
ces ColumiiIS<ions mixtes qui sont soumis à 


SIONS 
dossiers de 
s gnalture. 

Et je ne cacherai rien en disant que les représentante 
l'économie nationale sont aussi souvent sévères que les re] 
sentants ædes finances pour des attributions de crédits à 
maux, parce que l'économie nationale, pas plus que lies fi 
ces, N'a le désir de voir vivre des entreprises anormales. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, les 
missions dont vous faites état, elles assurent toujours 
prédominance aux directions dont les préoccupations ne sont 
pas directement économiques, 

D'autre part, il vous est difficile de ne pas utiliser des pri 
qui vont jusqu'au velo en bien des circonstances, 

I est fatal que cet état d'esprit, d'ordre budgétaire et fi 
cier — qu'il est, d'ailleurs, nécessaire d'avoir dans un mi 
tère — déborde sur Le plan économique. Mais, dans la pt 
où nous vivons, noue ressentons plus encore que les ann: 
précédentes les inconvénients dus au fait que les préoccu] 
lions d'ordre économique ne peuvent s'exprimer avec plus 
force, 

A cet égard, je pourras citer plusieurs exemples réceii 
Je rappelle que des droits de douane ont été rétablis, nota 
ment eur des biens d'équipement en matière textile. Depis 
dix-huit mois, nous altirons l'attention du Gouvernement : 
la nécessité d'établir en ce domaine, comme en Angleterr: 
une discrimination entre les matériels fabriqués en France ti 
ceux dont on ne trouve pas l'équivalent dans notre pa\- 
Vous n'en per<islez pas moins, monsieur le ministre, à f 1" 
percevoir les droits de douane sur lFensemble de ces mc: 
riels, imposant ainsi à notre industrie un équipement (il 
revient plus cher que dans d'autres pays, €e qui con! 

pour elle un sérieux handicap, 


voirs., 

















— 





pause 
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TRS AE à . . 
pécemment, nous avons eu l'espoir de voir suspendre ces 


; sur certains biens d'équipement dont la liste, préparée 


] ministère de l'industrie et du commerce, est partie au 
: ctère des finances. Celui-ci maintient son refus. bien au 
d s dix-huit mois nous avons été nombreux à attirer eon 
sn sur la question, parce que les pr ipations f 
p : dominent dans ce ministère, 

terai un autre exemple, moins connu peut-être, qui sera 
cu: doute ultérienrement évoqué dans cette enceinte. Je ne 
f pose sommairement le problème. 

: m'nistères de l'agriculture et de l'économie nationale 
£ DE préoecupés d'obtenir une détaxe sur les carburants 
Fe les agricuiteurs en vue de pouiseer à JA InéCanisa- 
tin je nes Campagnes, de faire une politique d'expan- 
$ en matière agricole et, subsidiairement, dans le but d’en- 
( cer notre production de tra-teurs, 

Lepus que ce projet exisle, c'est-à-dire dep 15 pl Is eurs 
Ti is 56 h ‘urie de la pari du miinistere des Hhalices a des 
j upations étroitement fiscales et finalement, si mes infor- 
à né sont exactes, Ja décision prise ne correspond pas aux 
] sités d'ordre économique. 


Vous auriez, moné'eur le ministre. icceplé d'accorder 2 mil- 
jurds environ. Mais pour distr'buer cetle somme, il faudra 
monter une énorme machine administrative, sans qu'il en 
rule aucun encouragement eïffisace pour la mécanisation 

e, de sorte qu'au regard du but à atteindre, c'est comme 


si on ne donnait rien du tout. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
\ z-Vous Ine permettre de vous interrompre ? 


M. le rangorteur pour avis. Je vous en 


Le 


M. le ministre des finances 
J: soudrais, Sur ce pont, Vous apportet 

Le texte préparé Sur le carburant agricole par Je 
des finances, car c'est ce ministère qui l'élabore, est prêt. Ce 
texte a recu l'accord du ministère de Fagriculture et du secré- 
turiat d'Etat à l'économie nalionale, I n'y pas Ki de conflit, 
il v à simplement pénurie de ressources, 

Vous me reprochez, d'une part, de ne pas donner de sibven- 
tions pour le carburant agricole et vous me demandez, par 
ailleurs, de m'amputer des ressources provenant des droits 
de douane. En multipliant cette pratique à Finfini, on aurait 
uns économie riche, mais un Elat en fatlite, Cela ne simpli- 
tierat pas les choses, 

Vous avez fait allusion aux commissions qui répartissent les 
credits, Les faits montrent parfois Ja nécessité d'un vigilant 
gardien du Trésor. 

pourrez-Vous, comme 
comme troublant le fait de voir 
pour subventionner une usine de 
mevente de charbon ? 
Il y a beaucoup d'exemples de ce genre, d'entreprises arti- 
les que je traine derrière moi avee cerlaines coneidéra- 


1 


queiques 


et des affaires économiques. 
des apralseiments, 


iministèore 


moi, ne pas considérer 
donner des crédits 
alors qu'il y a 


Comment 
encore 
tourbe, 


}! 
ons qui, valables il v a 
aujourd'hui. 

Il faut considérer l'aspect économique des choses, et non 
pis seulement le point de vue budgétaire et, on l'a souvent 
dit — mais pas vous, mon cher ami — le point de vue comp- 
able pour prendre des décisions de cet ordre. 

I faut essaver de pas orienter l'économie du pays dans un 
sens factice qui ne correspondrait pas à des besoins profonds 
le là nation. I faut tenter de sortir de lirréel pour vivre dans 
‘pratique, C'est ce que je m'eflorce de faire chaque jour, en 
éssavant de m'inspirer — en pleine collaboration, vous le 
savez, avec M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
— des grandes nécessités de la vie économique, 


années, ne le sont plus 


{ 


M. Paul Theetten. Me permettez-vous de vous interrompre 
ÿ lion tour, monsieur Leenhardt ? 


M. le rapporteur pour avis. Volonticrs. 


M. Paul Theeten. M. le ministre des finances vient de dire 
que nous devions vivre dans le pratique. J'en suis d'accord, 

Vous êtes, je crois, monsieur le ministre, partisan, avec cer- 
luins membres du Gouvernement, du traité d'union douanicre 
franco-italien, 

M. le rapporteur pour avis à attiré votre attention sur Îles 
droits de douane élevés qui frappent les biens d'équipement, 
Particulièrement le matériel destiné à l'industrie textile, 
la commission des affaires économiques, par l'intermédiaire 
de son président, est intervenue à maintes reprises aupres 
de vos services pour leur faire part du danger qui résulle de 
telle situation pour l'industrie textile. 


} 
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Nous sorm étonnés de constat il jusqu présent 
À l | \ qu JUSqu a pr '. 
n lis lis l »1» li 1! po i L 6 ud lo t le 
le problem mpo 0 | 
Ï ARTE \ \ ù 
M. le rapporteur pour avis. | voulu dire à Ilithe 
nie if, Hiotis " ie mis v, 0 , VOIS SON [ [lt LIX D - 
ipat DIS t } DATE < Ma \ | \u 1 \ s 
uies Un \ int u 1 Îre tal 
cop CELL Re Î iillié i L jh Ù 111 te 
I \ , 
Vous 0e pouvez cumuier à un € | h ‘ilioutis 
qui s lil | Li que lt} 
M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Iles sont Hbpictnéntur io) eur ] \harudt 
M. le rapporteur pour avis. L!le< den lent à êl \pitie 
mées par des Voix différentes, 
j M. le ministre des finances et des affaires éconcmiques. 
L faut, cependant, un organe de coordination 
M. le rapporteur pour avis. Vous ne pouvez ph faute un 
arbitrage si vous cumulez des vocations différent 
M. le rninistre des finances et des affaires économiques. 
Je fais chaaue tour des arl ives et res souvent en sacris 


h | (l l'« tionale 


oliotH 


publiques ili 


liant les finances 


M. Paul Theeiten. !! ne faut pas touiours< l'AISONHCr 6N Comp 
fable, il faut parfois raisonner en directeur commercial 

M. le rapporteur pour avis. 1h11: 62 dialogue entire Féconos 
mie nationale et [es finances, légalité m'est pas possibl Le 
secrétaire d'Etat aux affaires « ONE S uix efforts et à la 
compelence ‘de (ui Vols iNeZ Juil allu 1} est quand nice 


votre subordo je”, 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. |! 
n'v a pas de subordination au <e du Gouvernement, HV & 


}! ! : , ! 
une collaboration étroite et confia 


M. le rapaorteur pour avis. Je Veux eiler un aut emple 
de décisions prises sans tenir compl les nécessités éconoe- 
niques 

Des crédits sont demandés pour Péquipement  frigortdique 
des porte. Le budgwet élant solicit par toutes sortes de pro 
Jets, finalement on donne un peu à chacun, de sorte que de 
pet les installations seront créées partout Hiais que nulle 
part on ne trouvera de grands ensemble répondant à une 
conception et tenant compte des nécessités 

La aussi, l'arbitrage penche, en défiaitive, dans le sens bude- 
gétaire, et he fait pas les choix nels qui répondent à Fublhité 
CCONOMIQUE, 

Nous sommes convaincus qu'une spécial lion est lispens 
sable, \ussi lo ni <tere de pri i 11h Lorna 1<PZ 
vaste po ir ab<orbes toutes les activites l'un J' ! 1} | de 
très haute qualité, 

Nous avolis d'ailleurs. à cet égard une administratio qui, 
nourrie de fortes traditions. n'a cepen lant pas encore cts 
SufTi<ammie it orientée vers ] s tech lt} | rio © l [a 


fiscalité. 

Une large fraction du revenu national ui échappe encore 
totalement, Une modernisal l 
bien d'autres pays permettrait d'obleutr des résultats fiscaux 
plus rationnels. 

En termiwant, me permetlra-ton de souligner que lidce 
je soutiens äu nom de la commission des affaires économiques, 
l'idée de la sauvegarde d'un ministère économique et même 
de sa libération par rapport à votre tutell le 


LUiUI 
n ni ’ ? } lu 
tre, n'est pas nouvelle, 


; r : . 
HOTISIOUT 1nllil5e 


annee qu'elle a été lancre 


beaucoup de vicissitude 


pour [A 


Voici vingt ans, celle 
premiere fois. Elle a connu 


C'est én mars 1930 que, pour la prennére fois, fut ere un 
sous-secrétariat d'Elat à Ja présidence du conseil, chargé de 
l'économie nationale. 

En décembre 1930, M. Loucheur tre de l’écos 


fut nommé ministre de 


nomie nationale en même temps qu'ii dirigeait les services 
en 193%, et dan 


du commerce et de l'industrie, Jusqu 

cabinets ministériels, l'économie nationale eut un portes 

parole. | 
C'est le cabinet Herriot qui, pour la première fois, définit 

clairement, par décret, 1e 14 Ji let 1922, la mission de c@ 

ministère, chargé, sous l'autorité de la présidence du conseil, 


« de coordonner les mesures propres à favoriser d'une Inanière 


générale l'expansion économique du pays. 

Jusqu'à Favénement du cabinet Doumergue, en 193%, done 
pendant quatre années consécutives, les affaires économiques 
furent indépendantes. 

De 1934 à 1936, éclipse totale, En 19%6, le Gouvernement 
Léon Blum recrée le ministère et donne au titulaire du porte- 
feuille le soin de tin inanent de 


présider un conseil slériel pe 








V 

€ | [ | : é 
: 

Î { ue TD ) { 
] rt { | 

À {! 1 

lire 111 
l 
] Î | e£, 

| 1 pl lire I i { 
LRU i { e. Je li äi pas besoin de rel 
et REC: l Cote 7 pic- 
si ‘ ! 

{ 1 { 121 Ji LT s{ SU it 
F ( \ : tio)!l U] ile a 
f j 11it urté q Il Cp { 
u 4 { 

Le ; e qu ] n'est don: pas nouveau. 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
periuetle is d s interrompre, ion cher collègue ? 

M. } ur le 


le rapporteur pour avis. Je vous en prie, mon 
 PEBEE { 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 


venez de faire \ | h que dl lequel j'at ma place 
el | l luire d'Etat à l'écononue lonale. 
[Qi 

} CYX] res { i ] it hé b} qui 
nl \ e et Co l eplion 
} ment, Sas ittributions 
( eo r l'acuvite 
«lu | t I { iutorité. On vivait 
pra { d ine chic iSst grave pour flavenir 
[ER | il [l 

Ji ue qui est } mylement dan ine vue 
1 { el 'RELMET { { es À } INterFVIen en cC( 
£ ue vous metlez dans 1! nains du Diisistèrt 
{ { es! leg hi! pour e seécrélar] d'Etat à 
l'éconopmik ile, Cal lo] vons réalisé une collaboration 
( tot permet d’eludier ensemble tous 
le [ | | { i RL et financiers t d 4HOU SH 1 des 
\ L 

[ ( ins fait depuis le mois de <sentembre 
il { Au | ! iual is successives et des hausses 
du uvi une poliliq qu'on à qualiiiée 
dl | ] | à istiué une œuvre de stabilisation 
ulile pour l'économie du pays. 

M. le rapporteur pour ‘avis. Monsieur le ministre, le bref 
historique que | il montre que les préoccupations que 
Jexpriume ne Sont pas nouvel et que les offensives enre- 
L ‘ par Je dl rtemen des affaires économiques ne 
sont crite 107) pius 

} les X 111 iméro de l'hebdomadaire La Semaine 
écono poliliq el financière qui, se n férant au débat 
l | ( montre le prix que certains d'entre nous at{ia- 
‘ ement 1 sein d'un ministére indépendant, 
d | lt iflaires économiques 

Li 

le Liens à en ciler un passage pour montrer à quel point 
les préoccupations que j'exprime Wouvent un écho chaque jour 
plait sant dans le pavs 

Les problèmes économiques intéressent de plus en plus, 
non seulement les producteurs agricoles qui se soucient du 


interventions de FEtat, en se rmultipliant, aboutis- 

organiser le 1narché des denrées agricoles, mais tous 
ceux que menace la crise économiqne et qui souffrent de Ja 
lrop grande restriction de crédit qui a élé la règle pendant 
une longue période où le crédit à été mis au service de la 
Ju leconornie, 


fait { lt les 


sent à 


' 


1 
| ot ue 


Hot 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. À la 
k Nasiie méme de ceux qui désiraient une économie saine. 
Ih en 


IUVIens 
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M. le rapporteur pour avis, D'autre part, ! 
échanges, les problèmes que pose l’harm 
lat el de je production dans 1 
{ { ; rali LR } } jue il t rnali laie la 1! 
! {i & en vue de reudre ces con!r 
l et plus « ble tout cet enscmi | 
t q Nous AVIONS ] * l'an dernier, nous } 

| ec plus de force et de précision 

$ l'une Nip échension plus Î irge dans 

Qu 11 ut 1 Lite di here La Sem ine ét 
{ JU / ] nancCièrt ? 

« Le problèm de ce grand ministère est pos 
si neuUl qu on pourrait croire, Joseph CaiHaux a 


de soumettre à l'économie les 


eur opportunité 
- ct : l , : ! 
t ues de l'industrie et du commerce, du ti 
, des finances, » 


Vaux pulnics, d | ricuiture ct 


ministre des finances et des affaires économio 
s accepté pour lui. (Sourires.) 

M. le rapporteur pour avis. « Combien de fois, ] ; 
{| espl is, cette pi position fut- ile lCpPriISC di puis \ 
vain, M. Caillaux avait compris la nécessité de coord 
ministères techniques pour construire et appliquer 
tique économique. Et ce financier avait compris en 
grand ministère devait ètre indépendant, qu'il ne dé 

ir confusion entre l'économique et le financier, q 


fin et non un commencement, qu'à ce titre, S'il dex 
une tutelle, ce devait être celle de l’économique sui 


1 caissier rivé sur ses échéances, t 


reprenure. 


cier, Ce n'est pas at 
pas au caissier d'ent 

« Le Parlement s'inquiète, à juste titre, de voi 
financiers mener une guerre froide aux service 
wie pour accaparer des tâches qui ne sont pas 
voir entrelenir par là le désordre et susciter dt 
dont le pays fait les frais. 

« Le 
hnornie 
et d’une politique économique, Si 
le pays déjà en souffre. Les difficultés 


, ! "y, n ? , 1 : . 
peu à réclamer i inithateur... » 


M. le ministre des finances et des affaires économique: 


les 
les 


poisson, disent les Chinois, pourrit par la 

française pâtit de l'absence d'un ministère de |": 
le Parlement s'en 
le 


CotTauU! ; 


a un an de cela et le pays n'a pas eu à s'en plaint 
M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, de] ; 
Gate, le mécontentement s’est accru, 
Pourquoi votre ministère accumulerait-il les re<p 
au lieu de les partager avec un autre qui aurait ur 
différente ? 
Le point de vue de la commission des affaires éco 
est que soi! rendue au m'uistère des affaires économique 
ie concert gouvernemental, par une consolidation de 
vices, par l'arrèt de celte offensive de démoition d ° 
us plaignous depuis trop longtemps et qui a pris 
lure avec :e pi { de la commission des économies, 
qui devrait, logiquement, couvrir toutes les autres. (4 z 


sSOments 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute ren là 
suite du débat à la séance de €e soir, (Assentiment.) 


il JA ut he 


fs 
ORDRE LU JOUR 


M. le précident. Ce soir, à vingt et une heures, ?° : ê 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettr lie 
ficatives au projet de loi relatif au développement des ls 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services ; 


pour l'exercice 1950 (n°5 8337-8426-9215-9521-9546-9727-99 1 
10035-10043-10181-10283. M. Charles Parangé, rap; 
général). 


Finances et affaires économiques (1. — Finances) (sx 4 
M. Gaillard, rapporteur. 
Finances et affaires économiques (IL — Affaires €con0- 
miques). — M. Gilles Gozard, rapporteur. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minuit 
hie 


du service de la sténo, 
e l’Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 


Le Che 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


LA 


2° séance au jeudi 15 juin 1959. 


SCRUTIN (N° 2582) 
Ci la recevabilité du contre-proje W y? Lan 
siuun Dartid rélarit t tl des } 
No da D FUME Ds soso sossés eos ue e 566 
Majori NS CS ET 283 
Po M Lit PPS RM ARE 495 
Contre PRET PR 161 
L'Assermbice national 1 
Ont voté pour : 
MM. Camphin pDreyfus-Schmidt. 
\ Cance. [Duclos (Jacques}, 
Airoldi Caron. | Seine. 
\ l Cartier (Gilbert), Duclos Jean), Seine- 
\niot {Octave}. seine-et-Oise. et-Oise, 
\ f. Cartier (Marius), Duforest. 
Aragon ‘d’) Haute-Marte, Dufour. 
M Archimède. Casanova. Dumas (Josenh), 
\rthaud Castera. Diumet ‘Jexn-Louis). 
Asseray. x Cato re. Duprat (Gérard) 
A de La Vige- Calrice Dupraz (Joannés). 
rie td’). Cayeux (Jean), Mile Dupuis (Jasé). 
Augarde, Ca vol. Seine 
auzuet, Cerinolacce. Marc Dunuv. Gironde. 
\ it. Césaire. Düpuy (Marceau), 
Bac el ühaban-Delmas. Gironde 
La Chambeiron. Duquesne 
Ballar iger Robert), Chambrun de). Dutard. 
Seine-et-Oise Mme CharbonneL Duveau. 
Birangé (Charies), Charpentier. Mme Duvernois. 
Maine-et-Loire. Charpin. Elain 


bier 


irdoux (Jacques). 





Mroe Bastide Denise), 
Loire. 
Beauquier. 
becquet. 
Ben Aiy Chéril. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
lounes, 
Bi rang 1er André). 
Berger. 
Bergere t, 
be ssAcC 
les set. 
le gsniez. 
Bichet. 
: Jault (Georges). 
at 
bi'loux. 
Liscarlet., 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
Mlle Bosquier. 
a {Paul}. 
3011 4 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
bBouxom. 
Brault. 
Mme Madeleine 
Braun, 
Bril] louet. 
Bruyneel 
Burlot. 
. 1ron. 
(Marcel). 
Cala 





Cachin 
as. 


Chastel!lain. 
Chausson. 
Chaulard,. 
Cherrier. 


Chevalier Fernand), 


Alger. 

Cheveller Jacques), 
Alger. 

Chevallier Louis), 
Indre. 

Chevigné de). 


Mree Ch vrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Cogniot 


Colin 

Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
[Hérau:t 

Costes Alfred}, 


Seine. 
Pierre Cot. 


Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 
Couston. 


Cristofol. 


Croizat. 


Mme Darras. 
Dassonville. 
David 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Deiachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Deicos. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
dogne. 
Peshors, 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
DHixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Doua:a 
Mrae Douteau. 


(Jean-Paul), 


Fabre 


Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Favet. 

Fé;ix 


Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fon'upt-Esperaber. 

Fouyet 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galet 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque)}, 

Senest. 

Ginestet. 

Mme Gineollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

fosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Goucge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin {Maurice} 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guliant 











(André), 





SEANCE DE 15 JUIN 
Guillon (Jean), Imdre- 
et-Loire 
Guiilou (Louis), 
Il iStCrt 
Guvomard 
GUY ti Y id}, 
Hall 
Hat Piori 
lan (Ma 1}. 
Min Hertzos-Cachin 
Hour t-Boigny 
lui ea 
Hugo i 
H l Ernile) 
\ s-Ma ne 
Hu } hi 
\! = , 
lutin 
Huln D rèes 
Ihuet. 
jacquinot 
Jean-Moreau 
Jean me | 
Jon L [A [ Le 1 
alle { 
Juze 
Juglas 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kir. 
hriwgei-Valriment. 


kriezér (Alfred). 


Lambert ‘Emile 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Larmubert 
Finistéi 
Mlie Lamblin. 

1 tips 
Lareppe. 
Laureli:i. 
Laurens 
Cantal. 
Lavergne 
Lecœur. 
Lecourt, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre 
(Francine), 
Mme Le 
lène), Côtes-du-Nord 
LA normand. 
Lepervanche (de), 
Le scie:lour 
Lescorat 
Letourneau 
L'IHuillier 
lasette. 
Llante. 
Louvel. 
Lucas 
Mauillocheau. 
Mairnadou Konate, 
Menceau. 
Marcellin. 
Marie {André}, 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Marly ‘André}. 
Masson (Albert), 
Loire. 
Mason (Jean) 
(Haute-Marne). 
Malon. 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 


(Camille), 


Seine 


(Waldecx 


MM. 
Aku 
Allonnean. 
ADXIOnNnaz. 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame 
AUban, 
Aubry. 
Audezuil. 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Badiou. 
Baurens, 


(Marie), 
00 
orvoen 


Jeune (H&- 

















Morice. 
Mouchet. 


Moussu. 
Mouton. 
Mudry 
Mu-ieatx 


Mme Naulié 

Mme Nedelceé 

Noël (Andre), 
de-Dôane 

Noël (Marcer), 
Aube 

Pouv a Lu, 


Puy- 


ju 


Pantaloni 
Palinatt. 
(Gabriel) 
Finistère. 
Paumrier. 
Penoy 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron {Yves). 


Petit (Albert), Seine 

Petit (tugéne- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basse 
Pyrénées. 

Pevrat 

Mine Germai 
Pevi lt 

Pfliiolin. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinaw. 

Pirot 

Pleven (René) 


Poirmbaœuf, 

Mme 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

Mile Prévert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rivbaté, 

Ramarony. 

Rametle 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 


Ont vote contre : 


Baylet. 

Bayrou. 

Bèche. 

Bégouin 

Béné (Maurice), 
Bianchini. 
Rillères. 

Binot. 

Biondi. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Capitant (René). 


Poinso-Chapuis 


un) 4853 
Ma teille-Sourt 
{ Û N | 
Ma \tencurel 
M: Mine R Î 
M erie Kit e Pa 
Mekki Ri: Alix 
Menthon (de) | 
André M lier, O1 Ri | Scin® 
M er (Audré-Fran- !R 
, D SÈvr M oc a 
M | TF4 tochet (Waldeck} 
Coôte-d'O1 \toques 
M haud (i is). ? 
Vendée tou ibriel}, 
Mici t {Vi ry ‘ard 
se Inférieur ER: rh, 
Wir! \! 
Mido tuif 
Moisan M R l 
Mondton. sauder 
Mo - sä\ 
Monjaret, schall 
Mont Muni 1] 
Monlagnier | S:he \ ) 
Monteit (André), [schmidt (Robert), 
Finistère, | Ilaute-Vienne, 
Moquet. {Schmitt (Albert), 
Mora | Bas-R! 
Mora psehneitet 
| 
| 


(Maurice» 


Schumann 





[Solimnhac, 

|Sourbet 

| Mine Sportisse. 
ir aillade 

(Henri), 

(Pierre), 

| re M} le 

| re rh end 

{Thammnier, 

| Fhibauit, 

{Thuriet, 

|Thoral. 

lhorez (Maur 

Fhuillicr 

Tillon (Charles) 

linaud (Jean-Louis} 

linguy (de), 
lFoublan 

Fouchard, 

Foujas 

Fourne. 

fourtand, 

Fricart 

Fruffaut 

Mine Vaitiant- 
Couturiet 

Valüy 

Vedrines 

Verzès 

Mine \erme 

Verne yras. 

Viard 

Viatle 

\Pierre Villon 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon 

Zunino. 


ice). 





‘rsch. 








Cartier (Marcel), 
Drôme. 
‘astellani. 
“erclier, 
charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chaze. 
Chevalier 
lairet 
hristiaens. 
IClostermann. 
|Coffin. 
| ondat-Maharman. 
Cordonnier. 


(Pierre), 











P Jules-Julicn, Rhône Mollet Guy). 
Di | l Kauffinann [Moyr t 
L | fe [Multer (André). 
Da La P |Nazi Boni 
L Î Lai e-Cando [ini 
La L1 [MOT {\i &( 
Def Lapie Pierre Olivier). Nogueres 
A { | bi [ou irao:o Mamadou 
L Laurent (Augustin), Palewski 
D k rl Nord [Philip (André) 
] Le ! | l 
D Le ( taller | \ e). 
D \ulds | [ Pa 
} Yacine) l 1ré Rs 
D e (Max |: t (Tanguy), 
bra > | | 1 
D \ Lempereur jouihiei 
Du x Les] rretann 
F1 Le Tre ] ‘And pen lier. si 
} Levindrey [ihaulin-Laboureur (de) 
Fr ' Le j Recb 
LE 1 , s Regaudie 
Livry Level. Segaudi 
Furatud P : louy ltevillon. 
Ga!y Gaspurr ou Li licou 
Gara { (| Lussy k “2 
Gaziet Mabrut toulon 
: Mall {laut ; 
+ z s- j Mohamed Cheikh. 
dé Jaïlez Saravane Lambert, 
Godin Man Sino schm L (R ché) 
Go Marin Louis) Manel à 
Go Fé IX) Ma 
Gi on Maurellet sel En 
Gi | (Gilles) Maver (Daniel), Silvandre. 
Gu on SCIE sion 
Guil'e Mazi issoko ‘’Fily-Dabo). 
Guissou (H | M z (Pierre Terrenoir e. 
Guilton Fernand) lFheelten 
Guyon (Jean Métavyer. [Thomas Eugène). 
Raymond), Gltronde.! Jean Meunier, Indre |Valentino. 
Hennegue le el-Loiré Vée. 
Horma Ould PBabana. \MicheleL Vendroux 
Jlusse! Minjoz, Very (Emmanuel). 
Jaquet Millerrand Wacner, 
Jouve Géraud). Moch (Jules). Wolff. 
Se sont abstenus volontairement. 

MM | Chamant [Rollin ‘louis). 

Bétolaud. [Re id (Paul). |lriboulet. 
N'ont pas pris part au vote: 

UM y Caïllavet, iLaniel (Joseph). 
André Pierre). Clemenceau (Michel) |ILefèvre-Pontalis. 
Aurneran Crouzier. | Médecin. 

Barrachin Denais Joseph). |Mez: Fna 

Paul Bastid For \| [Montel (Picrre), 
Paudry d’'Asson (de). Frédéric-Dupont, Montillot. 

Berza:se Frédet (Maurice). Moro-GiafTerri (de), 
Edouard Bonnefous. Geoffre (de). Mouslier (de). 
Boukadoum Giacobhi, [91mi 

Zavi er Bouvier, Hle-et Henault. |Peytel. 

Vilaine Joubert 1R )sseaUu 
Bouvier-O'Cottereau, Ju'y Fr hauffler Charles). 
Mayenne Khider. |sesmaisons (de). 

Brusset (Max). Lamine Debaghine. | 
Ne peuvent prendre part au vote: 
NM. Rabem & R \, Ravoaha g et Ri de) 
Excusés ou absents par congé: 

AL 
Derdour | Mendès-France, INaegelen {Marcel 
Macou iMokhtari. \Villard, 

N'ont pas pris part au vote: 
M. ! dd Herriot, président de FAssemblée naljonale, et 
et M, KR t { ] 1 séan 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
\ombre des ot Suns nomme. . 5457 
Dialorité, QMOIUE. 4 5 vusscest etes avai rt has 4 
Pour l'adoption... sens oser « 408 
COPIER ins inédites rod ° 199 
Mais apres vérifieation, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2583) 
« j C4 1 considération du cont projet le M. Yves Fi l 
t « W. David sur le reclassement di lo $ 
Non 163 VOlAnts. soso sossesesesos.s.e 575 
Majorité Éd sv ÉEagn ve ses 074 288 
Pa IAOBLON. ss sotatrose UR 
CONTRE. sos ss rss evo esters etars 405 
L AS il Ce 1 do 


M\l. 
Abchn 
Anlur (Oclave). 
AsSsera v. 
Au£arde 
Aujoulat, 


Bachelet. 

Bacon 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbicr. 

Bardoux (Jacques). 
Barrot. 

Bas 


Beauquier 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoul. 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berzseret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Blocquaux., 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bour 

Bouret (Henri). 
Bouxorn. 

Burlot. 

Buron 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-el-Oise, 

Caloire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 


Cayol 

Charpentier. 

Charpin 

Cha:tellain. « 
Chaulard 

Chevigné (de). 


Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coujray. 


Couston. 
Defos du Rau. 
Delachenal. 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
‘unis (André), 
Dordogne. 
Devemy. 
Dhers 
Mlle Dienesch, 
Dominjon, 
Douala, 
Duforest, 
Duinas (Joseph), 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau. 
André (Pivrre). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’}). 


Ont voté pour: 


Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gailet, 

Garel, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

{lalbout. 

Hubert (Jean), 

Aulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Juglas. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 

Laure!li. 
Lecourt 
Mine Lefebvre 
(Francine), 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer. 
Constantine. 
Meck. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (Ændré-Fran- 
cois). 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Seine. 





Ont voté contre: 


Archidice. 

Mile Archimède2. 
Arnal. 

Arthaud 


Aubame., 
Auban. 
Aubry 
Audeguil 





Deux-Sèvres. 


Astier de LaVigerie (d”). 


{Moisan. 

|Monjaret, 

MonL. 

Monteil :André), 
Finistère, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Noël (Andréy, 
Puy-de-Dôme. 

Orvoen. 

Penoy 

Petit (Engène- 
Claudius). 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Ptlimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 
Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuies, 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), Nord 

Queuille 

Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 

Ribeyre (Paul). 
Roques. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Siefridt. 
Sigrist. 
Siméennet. 
Sotinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
reilgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
ThirieL. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay. 
nr 
Viatt 
Violleite (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer 
Mile Weber. 
Yvon. 





Auguet. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Badie 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Qise. 

Barel. 

Barrachin, 











[>] 


[wp] 


212626202000 
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rthélémy. Dassonville. e houet-Boigny Moran ricont CT : tnoelle 
Bartolini. ; David (Jean-Paul), iugonnier. er dde) he ae [Sengnor 
Mme bastide (Denise), | Seine-et-Oise. il Issel. Mouton Prontcau. Serre. 

i e David Marcel), quet Mowt Pi t | Sprvin 
I d'Asson (de). Landes. je one ot. Müdrs Ouilici | Sosmm s (de) 

E Detferre HJoimvih Alfred Musn IX im À LS of 
] t Degoutte. | Malleret Mutter André\ Rabier Silv: e 
] 1. Mme Degrond, Frs gr Mme N nt Ba \adier Sion 
hi » Deixonne, uve ;Géraud). Nazi R Ramette Etieonhn Fily-Dabo) 
I Delcos. rue. Mme Nedel Ra Lal r (de).|Smail 
Be - Denais {Joseph}. Ju'es-Julien (Rhône). Ninine | Recb fe: Mn ET L 
j Maurice). Denis (Alphonse), Julian Gaston), Nisse Rega l'errenoire 
Benoist (Charles). Haule-Vienne. Hautes-Alpes, Noël ‘’Marcel). Aube tenard |Thamiet 
P Ines ar preux {Edouard}. TA Noguères Rencurel lheette 
e e-jardins. Kauffrr ann 0 | Tony Ré \ [Thon | 

= I pes on Kriegel-Vali nt de 10 Mam 1. | M R | Eu l \ e) 
} 1 Devinat Kriezer (Alf: xt) Palewskt. ? 1 Thuilli 
[ ini. Dezarnaulde Kuehn Rens). Pantaloni Rical (Albert Loiret |Tillon (CI s) 
Bil'al Diallo (Yacine). Lacoste. Patinaud. Rigal (Eugène seine. | Tour | 
Julières Djemad, Latmarque-Cando. Paul Gabriel) Rine it ë "Touja 
Billouix. \ime louteau, HET (Lucien), Finistère | tivet Fourne 
pino! Doutreliot. Bouches-du-Rhône). Paumier. Mme Noca [Tourtaud 
Riondi Draveny. ; Mine L nb Marie), Perdon pm ; Roch t \\ leck) {Triboulet, 
Bisvar et, Dre fus-Schmidt, Finistè È Mine Pé Bo snbi tt : IT rl 
Bissol Duclos (Jacques), Lamine-G! uèye. Péron EVves) Le dr briely, [Mme Vaillant. 
E het. Seine. Larnys. Petit (Albi D Seine. à pe à mil | Coutur 
[ll guy. Uuclos (Jean), Laniel (Joseph) Pevral Le l + iute (Roger) | vai ntino 
(l Florimond), s + délai Lapie (Picrre-Olivier), Pextel Ardèche, Vedrines 
Borra utour, Lareppe. ’h ndré toulo Vée 
Mie Bosquier. Dumet (ean-Lout). |laribi. D in Vendroux 
y y (Jean). Duprat (Gérard). Laurent ‘Augus!in) Pierre-Grouès Rule. Vergès 
poulet (Paul). Mare Dupuy (Gironde.| Nord. à Pineau. M Mile Rumeau Mme Vermeersch. 
Bourbon. Dupuy (Marceau), Lavergne. Pirot. Saïd MohamedCheikh [Very (Emmanuel). 
Mme Boutard. vironde. Le Bail. Poirot (Maurice). Saravane Lambert. Viard 
Boulavant, DORFOUE. Lecœur. Poulain Savard bierre Villon. 
dr I ViSe" 42 ser ve Coutaller. dej Schauffler (Charles). | Wagner. 

mb pe gr x -ÉCrIVain-Servoz. ourlalet. Mme Schell. Wojfr 
B s r-0'Cottereau, Mme Duvernois, Leenhardt (Francis). Pourtier. Schmitt (René), Zunino 
; Mayenne. hreèe NE VeRRs. Pouyet, Manche. 
rault 3 . Leoscendre. 
Mme Madeleine Braun. | Fajon (Etienne). neiaistne ‘Hélène), 
Brilouet Faraud. Côtes-du-Nord. Se sont abstenus volontairement : 
pe set ane: +) a Lejeune ;Max), Somme. 

ruyneel élix-Tchicaya. Mme Lempereur. , ore evni 1 
Cachin (Marceli. Fievez. prier arsiens mt ec os diidtis ve Lo 
Cadi (Abdelkader). Forcinal. Lepervanche (de). sn F : " de 
Caillaver. \ime François. Lespès. 

Calas Frédéric-Dupont, Le Troquer (André). N'ont pas pris part au vote: 
Ci mé. bin. Frédet (Maurice), L evi n drey. 
“FC 1 nt 
S pt Éilier atdecky. | MM Gains ercrna 
TRE 1quarda, Antier. Giacobbi. Monin. 
Caitant (René). Mme Galicier. Lisette. Paul Bastid D # è 
Carüer (Marcel), Galy-Gasparrou, Livrv-Level au a$ = " Hugues Emile }, Moro-Giafferri ( le). 

Drome Garaudy. EH 20 . Edouard Bonnefous. Alpes-Maritimes. Oopa Pouvanaa. 

tie ee s +, 41e . Boukadoum. Hugues (Joseph- Dati et 
Carlier (Marius), Garavel, Loustau E Ba < ; LE : Petit (Guy). 

at arci Ag ds ourgès-Maunoury. André), Seine. paie di 41 
c Haute-Marne. es Charles Lusey. Caron. Khider Basses-Pyrénées, 
ange + er Ma brut. Chaban-Delmas, Lamine Debaghine, |Ramaronyÿ. 
Castellani 3 AZIET, Maillocheau Deshors ; s (Lamille Ramonct 
Castera Genest. Mblbesnt eshors, Laurens (Camille), Remoner, 

s + Malbrant, Dixmier, Cantal. Sourbet 
Ce: clier. Geoffre (de). Mallez £liv 2, , - ei 
Cermola Gernez. k « ans Félix. Lescorat, roublanc. 

ermolacce, ; Mamadou Konate. Gaborit Mazel 
Césaire Gervolino. Mamba Sano aDorit, Mazel. 

Chamant. Ginestet, Manceau. 

ns hu D Marie (André). Ne peuvent prendre part au vote: 

Mme Charbonnel. Girard. nn S- gi - 

Charlot (Jean). Girardot. Marty ‘André MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahansy et R le). 
Ehassaing. gen. Messe (Albert), 

Can tete Loire. Excusés ou absents par congé: 
Cherrier Goudoux. Masson (Jean), 

Cher: er (Fernand), |Gouge. Haute-Marne, MM. 

AIZ Gouin (FélixF,  . t DS Mendès-France. iINaegelen Marcel). 

hev: £ Gourdon. srl - Macouin. Mokhtari. Jill 
ge caler VE Ge Gilles). Mayer (Daniel), Seine, cri giseré 
Chevalier (Louis) Grefrier. Mazier. A i 

Indre ï Grenier’ (Fernand). Mazuez (Pierre- N'ont pas pris part au vote: 
Chevalier (Pierre), Gresa (Jacques). Fernand), 

Loi Gros. Médecin. M. Edouard JHlertiot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme ne Mme Guérin (Lucie, [Mekki. M. Roc'ore, qui présiduit la séance s 
Chrisliaens. Seine-Inférieure. André Mercier, Oise. LÉ 
Citerne. Mme Guérin (Rose), |Mélayer. + SR dé - 

Mine Claevs. . Seine. Jean Meunier, 

Clemenceau (Michel). | Guesdon. Indre-et-Loire. Les nombres annoncés en séance avaient été dé 
Clostermann. Guiguen, Meunier (Pierre), 

Coffin Grilant (André). Côte-d'Or. Nombre des ta "7{ 
Cogniot. Guille Michaut Victor), SR 
Contatiiahaman. Guillôn (Jean), Seine-Inférieure, Mu jori ON de den NS Re vos 986 
Cordonnier, Indre-et-Loire. Michel. k à 

Costes (Alfred), Scine. | Guissou (Henri), Michelet, Pour l'adof honcsradianses ss e . 11 

Pierre Cot. Guillon. Midol. ne uriurie Dei 109 

a ulibaly Quezzin. gén Minjoz. 

ourant. mond). Gironde Mitterrand. se rèa vérifirati. es nombres ont été rectifiés conf: 
Crislofol. Guyot (Raymond), Moch (Jules). Re ; - Pie * _ rare ui noms nacre star: conformé- 
Croizat, Seine. Mollet (Guy). RSR ON NERREE CR OOEE 
Crouzier, Hamani Diori. Mondon. sh RE É 
Dagain. flamon (Marcel). Montagnier. 

Pafadier (Edouard). Hénault. Montel (Pierre). : : | ET | 

Damas. Henneguelle. Montillot. Dans Je présent écrutin, M. Quilici, porté comme ayant voté 
Darou. Mme Hertzog-Cachin. |Môquet, « conWe », déclare avoir voulu voler « pour ». 

Mine Darras, Horma Ould Babana. IMora, +0 
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J" LEGISLATURE 
“T'en d [A Le * SNA > LUN ! , AG/'H'ETATL Ares gs FUN 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 136" SEANCE 
> Séance du Jeudi 15 Juin 1950. 
SOMMAIR PRESIDENCE DE M. CASTON AUGUET 
de vice-président. 
2 I t 4 l le fonctionnement v= I ; pr 
LE } ù \ uiscu u projet de loi. La séance est ouverte à vingt et une heures, 
(| { (4 ff { ( ques ! Financi le) 
MM I! lheelten, le ] | 
Lo ec: MM Berg de Ti v, étaire d'Ela — 1 — 
i vaux ais , économiques: Theell Mauro 
\ | ji lourtaud. Valentino, Leenhardt lent de la PROCES-VERBAL 
he altfait { INIQUES, — (Clotu! 
« M. le président, Le procits-Verbal de la deuxième séance de 
btat an ce Jour à été affiché et distribué, 
{ [ I nv a pas d'ohservalion ?... 
1 : r nl n] 
cage Le procès-verbal est adopieé, 
\IM }j'1 es et à fluires « nomi- 
qu { li | Ado] ) lt ire prévu par 
1 — 2 — 
{ { [E (1 L } rx | 1j) le (Gt 

: ar: és DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONMEMENT 

DES SERVICES CIVILS POUR 1959 

[nt À 
Chap, Où Suite de la discussion d’un projet de toi. 
\ (à U à finances et aux affaires économi- 

q \4 prevu pal le Gouver TR M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la di<- 
oil ) à 0520, 0600 à 0630, 0700 à 6800: adoption cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
Cha de oi relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
(n MM. Aubry et Darou et de M. Tourné, penses de fonetionnement des services civils pour Fexercice 

: i il ; copninti MM. Aubry, le secréiaire d'Elat 1050 {n°s 8337-S426-9215-9921-9516-0727-9917-901$-10035-10045- 101$ 1 
{ina S ( \ Yair omiques, Darou, Tourné, Shmon- 102$: 
l, rapport ur suppléa Adoplion, au serul de l'amende- 

inent d bry el art doplion, « scrulin, de l'amen- * Le di à 

nu “dr + x et D \doplion, au [ de l'an Fi et affaires éc ia 
Ad l lagiré ä\t uu nouveau chiffre, L DS Finances (suite). 

l 1 TS \ OSUO, 0900 à 09%: adopt n 
Renvoi de la suite de la d'scussion à la prochaine séance. M. le président. Nous poursuivons l’examen de la partie di 
er : : M di rapport de la commission des finances concluant à un projet 
fa l'ordre du jour, sous réserve qu'il Le # $ - 
spl : Fr distinct pour le budget des finances, Nous allons aborder li 
discussion générale de ce budget. 
4 Khappel ipl l'ordre « d'une affui ‘US réserve Te 
| iéba:. M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la pi- 
role, 
envoi ] di ” ne. 
6 | M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
" om 1) d'u »MMISSION. RENE \ dir k 
\ dis à ads ss de h à M. le rapporteur général. Mousieur le président, une conf 
4 Le mande de prolongation de délai formulée par le UVonsen @ sion semble s'être créte au moment où s'est instauré çe débat. 
oi Cet après-midi, les rapporteurs ont fait porter leurs ofbserva- 
8. — Dépôt de projets de | tions plus particulièrement sur Ja section des affaires écono- 
9. Dépôt de propositions de loi. miques, J'en avais conclu que la discussion était engagée sur 
LE - S DU ès à ser Le Contril de la l'ensemble du budget du ministère des finances, section finances 
70: ; Dépô! d'une proposition de loi transmise par le Gonsril &e 1 et secticn des affaires économiques. 

NET La précision que vous venez de donner me fait penser que 
11. — Dépôt de d io j'avais tort. S'il en est ainsi, j'aimerais que vous me le coulir- 
12. Dépot de rappor S. niez. 
un — 0 \ transmis par le Conseil de la République. M. Paul Theetten. Je demande la parole. 

14. — Ordre du jour, M. le président. La parole est à M. Theetten, 








M. Paul Theetten. Au nom de la commission des affaires éc 
normiques, je veux dire à M. le rapporteur gi Q 
C'uSIon qu Lin le la façon do est 
est tout L'1 
| ( ter (! { t de 1x Qi- { 
{ COTivEe i | Der ss1011 s affui CAEN | 
! urs qd la 1 y qu Ile 1 tenue m { l 
s de ses membres pourraient profiter : la discuss 
otntrale qui Va suivr pour ex S leur point de conc« 
nt la séparation «à ittributions du ministère des finances 
de celles du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. A 
peut-être y t-il un conf on dans l’é pril ] M |: ’ 
teur général, mais "v en A pas d = ii ] | { 
] mission des afl 'S CCONOHIUE 


M. le président, Je réponds d'abord à la question que m'a 
posée M. le rapporteur géiéral, 


L'Assemblée est saisie d’un rapport présenté, au nom de Ja 
commission des finances, par M. Gaillard sur un projet de li 
comportant un article unique et concernant spéciaement l 


budset des finances, C'est ce budget que nous disentons et, 
à la fin de la discussion, je mettrai aux voix l'article unique 
de ce projet. 

I est également entendu que, lorsque viendra en discussion 
le rapport de ja commission des finances sur le budget des 
iffaires économiques, une nouvelle discussion générale s’en- 


agwera sur ce budget après les explications du rapporteur et 
que chacun de nos collègues aura la faculté de présenter les 
observations qu'il jugera utiles. 

Néanmoins, au cours de J2 discussion du budget des finances, 


tous ceux de nos collègues qui le désirent pourront présenter 
des observations sur la structure du ministère. 
M. le rapporteur général, Je vous remercie de ces précision 
it. Mon intervention avait simplement pou 
obiet de réserver à mon ami M. Gozard, qui doit rapporter 
le budget des affaires économiques, là faculté de présenter, lui 
aussi, ses observalions. 


#. le vrésident. hien entt ndu ! Per nne ne saurait contester 
à M. Gozard, rapporteur de la commission des finances, le droit 
de présenter ses observations sur le: budget des affaires éco- 
li Hiques. 

Dans la discussion générale du budget des finances, la parole 
est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse. Mesdames, messieurs, les observations de 
M. le président et de M. le rapporteur general Son! fort justes, 
C'est précisément parce qu'il existe entre le ministère des 
lmances et le secrétariat d'Etat aux affaires économiques une 


barrière un peu incertaine, leur domaine étant en quelque 


sorte- commun, que je me suis fait inscrire, ainsi qu'un certain 
nombre de mes collègues, dans la discussion générale du bud 
get des finances pour traiter un sujet bien JHmité, mais qui 


] 
nous tient tous à cœur: la structure du secrétariat d'Elat gux 
1 
finances. 

Si je m'adresse aujourd'hui à M. le 
c'est qu'il s'intitule, en même temps que tre des finances, 
ministre des affaires économiques et qu'il est ginsi, normina- 
lement, le chef des affaires économiques de ce pays. 

C'est précisément sur ce point que vont porter toutes mes 
observations, C'est hien au ministre des finances, si nous avons 
bien compris ses attributions par cette définition même, qu'i 
appartient de régier les questions économiques. 

M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances et aux 
afjaires économiques. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Henry Bergasse, Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux afaires écono- 
miques. Monsieur Bergasse, votre proposition pourrait exacte- 
ment s'inverser et vous pourriez aussi bien dire que c'est au 
ministre des affaires économiques qu'il incombe de régler les 
quesuons financières, 

M. Fierre André. Pas du toût! 

M. Henry Bergasse. S'il en élait ainsi, le ministre des affaires 
économiques, en la personne de M. l'etsche, résiderait cerlai- 
ment quai Branly. Mais puisqu'il n'a pas voulu quitter a 
vieille maison des finances, rue de Rivoli, 1 semble bien que, 
dans son e<prit, le ministère des finances exerce son hégémonie 
et maintient le ministère des affaires économiques en quelque 
Sorte sous sa tutelle, C’est ce que nous allons préciser. 

Nous ne reprochons pas tant cette suprématie du ministère 
des finances — nous pensons bien qu'un égal sonei de l'inté- 
rêl général inspire le ministre des finances dans tous les 
domaines de sa compétence — que l'incohérence résultant 
d’une situation où quatre « économies nationales », pour 
reprendre le vieux mot, se trouvent représentées" dans un 
certain nombre de départements minisiériels, la politique de 
Chacun d'eux présentant des divergences avec celle des autres. 


» des ninrpes 
rt { finanvees, 
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Sister à lo i n de la conel on de F'urmon q { | = 
italiens \ chef d rvI du 1 tore di {T - 
#eres ill | | le f ( | 
la lil ion folle { } ve \ l'Ital 

Ce protoca 17n 1950 à d ( 6 ] 

{onnair lu locre des aifait { Crt dép i 
des autres ministèrt tort ] pp | l 
qu il avait pi VI tt tert lil il est fait 
certain: le Parlement lui-même n'a pas été cor té € t 
a posteriori, apr la 6 ture de ce protocol qu vint, 
par une espèce de repentir, consulter IX q 

premiers, donner leur à c'est ire l les 
syndi ats prof jonnel { { { par cel rd 

Cette situation n'est pas spéciale au commerce exl le 
est cr Ï ( la] (| l 
{ 11. Pal X | (| { il ] ] ] { 
a parié M. Leenhardt 

Lt nitro d'Etat est é pal | ‘ 
na l ns par la q lricine seul \l, dit t 1 par 
lai deuxième liot clion du Tr et par l'ad tion 
des dom lorsque Faffai { éque Le ule est 
lone exercé par une plu lité de bureaux et {Nice { les, 
les fonctionnaires de ces divers organes pengent s'entendre, 
mais il serait infiniment plus simple d'unifiar le contrôle en 
chargeant un seul bureau de prendre les dé« ! 

En deuxième lieu, j'évoquerai la question des crédil pour 
laquelle nous constatons les inêmes con équences de te plu- 
ralité, Vous savez que les crédits ont pris mille formes actuel- 
lement, IIS vont de la subvention, qui est accord par lo 
ministère des finances, avec ou saus l'avis dn ‘crétariif d'Etat 
aux affaires écon TOlfies jusqu'atix crédits budgctair: ut, 


cux, dépendent de la direction du budget, sur ax lonné 
parfois — je le reconnais — par la direction des prograrnmes 
aux affaires économiques, en passant par les comptes spé- 
claux qui ne dépendent pas de Ja direction du budget, mais 
de la direction du Trésor, ct les crédits du fonds de moder- 
nisalion qui dépendent d'un autre comité, 

C'est aïnst que se cumulent toutes sortes de crédits (rna- 
nant d’offices divers, accordés à des titres divers à des affaires 


identiques, sans que l'on ait pensé à unifier afin qu'une fois 
pour toutes on che au profit de quelle région de l'écor 118 
et de quelle affaire en particulier doivent être accordés lt TC 


l 


dits de l'Etat, 

Certes, ces crédits, je le sais, ne sont pas distribués aveu- 
clément et une certaine orientation est suivie à ce sujet. Je 
crois que M. Baumgartner lui-même, au cours d'une récente 
séance du conseil supérieur du crédit avait indiqué qu'une 
orientation était défie à cet égard par le ministère deg 
finances. | 

Mais ceite orientation, mesdames, messieurs, n’est pas tou 
jours si bien déterminée et il ne suffit pas d'invoquer l'inté- 
rêt général pour s'unaginer qu'on peut accomplir son devoir 
de banquier d'Etat et satisfaire, en même temps, aux intérêts 
généraux de l'économie, : 


} 
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si le permettez, Je ous narrerai une brève histoire | 
Fret qui Vous nontrera pr sément dans quelles | 
pre il loute ax lé meilleu intentions du { 
ve affa hts d'Etat, à une silua- 
{ ment bouleversante r Je plan économique: | 
{ {! e el dl « | Languedocienne » que certains 
di tue présents ont certainement connue. | 
{ nl] [Ju à Ccrét e que M, le ministre des | 
{ { À ill jo i (l {ribiin orsqu ii parait | 
‘ {) d'agrément à propos de Far le {4 des comptes | 
cel loi à précisement été faite pour quen |} 
ju le € Î et du l'iumpossihnhle ou L'on se trouvait 
( | i il matières premieres, une garantie de l'Etat, 
| par da loi du 23 mars 1941, vinf encourager certaines 
‘ | rant leur activite des recherches spéciales 
‘ ! premier dont on se trouvait privé dans notre 
Pays Dog Sr 
t ainsi qu'une lettre d'agrément fut accordée à une cer- 
{ cicté, qui s'appelle la Société Janguedocienne de recher- 
et d'exploitations minieres, dont Je nom dit assez l’objet 
( était destinee exploiter dans les terrains de Malvaisv, | 
Aude, certaine mine où carriere de soufre, laquelle, | 
| il, devait suppléer à l'absence de soufre utméricain et | 
Je mme hate d'ajouter que celle soi icté Janguedocienne, qui | 
(| it Avoi les lis DATE avale itéressé à son affaire la | 
Socicté de produits et engrais chiuiques qui, vous le savez, 
{ ! ue {in filiale d Potasses d'Alsace, dont JEtat ! 
l' sé] \ } f1N) des ictions, , ; | 
J'ai à peine besoin de dire, mesdames, messieurs. qu'on à | 
quelquefois cté obligé, en période de guerre, d'ubliser des ! 
Ji is pauvres, C'était le cas de la carrière de Malvaisv. Le 
fi ie soufre qu'on y extravait contenait de % à 4K pour | 
Lou de soufre: il était done de tres faible teneur, On Putilisait | 
cependant, à l'époque, bien heureux encore de trouver du | 
soufre brové utiliser dans la viticulture, 
Evidemment, dés que la libération intervint, l'entrée du | 
soufre étant bbre, les recherches de Ja Languedocienne ne 
j | dterent plus aucun jntérét. Les viticulteurs exi- 
veulent du soufre sublimé, trituré à 9,5 p. 100, On n'avait plus 
besoin du soufre de Malvaisv. 
| tère des finances aurait dù, devant une pareille 


rnme le 


fait M, Louvel pour certains charbonnages 


gittiation, v6 
trop pauvres, fermer des mines qui n'étaient pas rentables, 
Ce n'etait l'affaire de la Société languedocienne qui obtint, 
chose fant iique à laquelle on peut ü peine Croce, l'autori- 
sation, avec l'aide de FEltat, d'enrichir son minerai pauvre 
en achetant en Sicile et en Amérique je soufre nécessaire pour 
atteindre Ta teneur de 9S,;5 p. 100 

Cet apres-midi, M. le ministre des finances déclarait: « J'ai 
été obligé de recueillir la succession d'un cerlain nombre d'af- 
fa peu rentables », I faisait notamment allusion à une tour- 
l V'a-til pas acespté Ja « suecession » de la Société 
lan lolo ( ct inalgré nies avertissements de dé- 
L1 ER UE 1! in 4 

Le x irs 1949, comme celle mine produisait toujours un 
sont suffisant et élait obligée de procéder à des achats à 
l'etranger pour vendre ensuite un soufre convenable, on a modi- 
Î le caractere de l'entreprise; elle n'a plus désormais pour 
ob] f ces recherches minières qui étaient sa raison d'être et 
molivaient la garantie que ui avait accordée l'Etat. Elle a pu 
inst fonder une usine de trituration du soufre et étendre, sur 


De sorte qu'à l'heure actuelle, 


sunple arreté, sa production avec 
un appui de l'Etat qui s'élève en tout à 494 millions de franes, 
la Société languedocienne produit, en concurrence avec une 
industrie deja surcquipée et qui suffisait très largement aux 
] us de la viticullure, du soufre trituré qui lui revient — 
hotez bien ce chiffre — à 31.000 franes la tonne, alors que, 
pendant Ja campagne 1948-1949, on achetait couramment, à 
l'éliangeg, du soufre au prix de 11.670 francs. 


Mieux encore, Comme cette société ne s'y retrouverait pas, 
V'Elat comble son déficit, non seulement en application de la 
tantie dont j'ai parlé, mais aussi grâce au concours de la 

de péréquation de l'industrie soufrière, Cette industrie 
\erse ail pour du soufre qui coûte cher à la viti- 
servent purement et simplement à 


SON rIere is1, 


cullure, des sommes qui 
dinincer un concurrent déjà favorisé par l'Etat! 

Si j'ai cité ce cas, qui ne doit pas être unique, c'est parce 
que nous nous {rouvolhs dans la situation précise, concrète, où 
PEtat, intervenant comme banquier, vient favoriser, non plus 
les interets généraux économiques francais, mais bien, en réali- 


1 Le intérêts privés de préférence à d'autres. L'intérêt géné- 
Tail se lrouve, en outre, sacritié pour une production à des 
IX de revient trop élevés, qui rendent nos produits partout 


n chers 


L'est contre cela que je m'élève, 
demandons, — nous allons le demander à des titres 
el sous des formes différentes — qu'on rende au minis- 


Nous 
divers 

















— 


tère des affaires économiques le rôle qu'il devrait avoir dans 
ce pays, Car Vous avez Vu, par un exemple concret, combiem 
les intérêts de FEtat ou des entreprises auxquelles financière. 
ment 1l est peuven! irouver en Opposition avee 
les intérêts économiques de la nation. 

Je me sépare, je tiens à l'indiquer, de ceux qui voudraient, en 
quelque sorte, opposer au ministère des finances un ministere 
de l'économie nationale n'ayant nullement le caractère sur 
lequel je veux insister, Is se le représentent comme une entité 
forte qui, recréant un dirigisme que nous espérons défunt, 
permettrait de reconstituer, sous le couvert de l'économie natios 
nale, une sorte d'organisation de l'économie qui, bien entendu, 
se réclamerait de l'intérêt général, mais irait elle aussi bien 
souvent à lencontre de la somme des intérêts particwiers, 

On m'a fait parvenir, à ce sujet, un projet émanant de for 
tionnaires du département de l’économie nationale, qui prévoit 
une sorte de conseil de l'économie nationale qui se substitue. 


associé se 


rait au Conseil économique, serait uniquement composé de 
fonctionnaires et dirigerait l'économie française. 
Cette conception n'est pas Ja nôtre. Nous ne voulons pas 


entendre parler par l'Etat de politique économique, mais 
politique de protection de Féconomie, C'est de celle protection 
que je veux vous entretenir, et non de la création d'organismes, 
de l'augmentation ou de la diminution du nombre des fon- 
tionnaires chargés de surveiller, de contrôler et même d'orien- 
ter l'économie. 

De cela, d'autres orateurs parleront sans doute en détail, 

précisant les moyens à adopter et les organes qui y corresporn- 
dent, 
Je veux simplement insister, ce soir, sur Je fait que les ser- 
vices de l'économie nationale n'ont pas, pour répondre à ceux 
du ministère “des tinances, le rôle de premier plan qu'il con- 
viendrait. 

Nous n'entendons pas, je le répète, faire du ministère de 
l'économie nationale une sorte d'organisme directeur et rival, 
En réalité, nous ne demandons qu'un ministère de ant 
de ce qu'on appelait très simplement, autrefois, l'industrie, le 
commerce et l'agriculture de la France. 

En bref, que voudrions-nous pour que tont fonetionnât sans 
opposition de l'Etat à Ja nation, sans opposition des intérêts de 
l'Etat banquier à ceux du commercant, de l'industriel, qui ont 
besoin de erédit, ce crédit se trouvant, anjourd'hui, presaue 
entièrement entre les mains de PEtat ? Nous voudrions, disons- 
le tout net, un ministère des affaires économiques. 

L'économie comprend plusieurs branches et il serait logique 
que celles-ci fussent représentées par des secrétariats d'Elat 
industrie, commerce, agriculture — un ministère des affaires 
économiques coiffant Je tout, dont le représentant traiterait de 
pair à égal avec le ministre des finances, Celui-ci ne serait 
plus alors un supérieur, mais un collègue, auquel les besoins 
de l’économie pourraient être soumis, contre lequel, éventuel- 
lement, ils pourraient être défendus. 

Peut-être les dépulés ruraux vont-ils protester, disant que 
l'agriculture a trop d'importance en France pour ne pas être 
représentée par un ministre. Mais celle connexion de lindus- 
trie, du conmunerce et de l'agriculture n'est-elle pas nécessaire 
au moment où l'agriculture tend de plus en plus à s'indus- 
trialiser et exige chaque jour de plus nombreux produits de 
l'industrie, comime les engrais, les machines agricoles, les 
tracteurs, etc. ? 

Quant au commissariat au plan, aujourd'hui isolé rue de 
Martignac, ne devrait-il pas être étroitement soudé à ce mini-- 
tère des affaires économiques, de telle sorte que le même dé- 
partement pourrait régler, à la fois, qu'il s'agisse des affaires 
du présent comme des investissements de l'avenir, tout ce qui 
intéresse à Ja fois notre industrie, notre commerce et notre 
agriculture ? 

I faudrait procéder en outre à une réforme profonde des 
services, exiger la suppression de ces doubles emplois que 
j'ai précédemment indiqués. 

Tout cela est lié, vous l'entendez bien, à cette réforme admi- 
nistrative dont nous parle souvent M. Lecourt et sur le principe 
de laquelle je suis entièrement d'accord avec lui. 

I est incontestable que nous ne devons pas porter la hache 
au hasard dans cette forêt du fonctionnarisme, en votant des 
abatlements de 5 p. 100 ou de 10 p. 100 sur des crédits globaux, 
ar ministère ou par service, Nous devons fortement penset 
a ce que doit être l'organisation de l'Etat et, suivant ses besoins, 
crée: tels organismes, ou réduire l'importance de tels autres 
s'ils deviennent inutiles. 

Cette réforme administrative, nous la réclamons en général 
et tout particulièrement sur le plan des affaires économiques. 

Nous voudrions enfin que ce ministère des affaires économi- 
ques fût en relations étroites avec les intérêts privés. Nous 
avons trop pris l'habitude de régler par des sortes d’ukases le 
sort de l'industrie et du commerce dans ce pays. Je veux en 
citer un exemple concret et que vous connaissez tous, 




















— 
ASSEMBEFE NATIONATE 
Apres avoir libéré praliq tement les écl nges avt l'italie et 
ù vec Pays, im pacte qui, pour n'être pas encore ral 
je Parteme: nt, n'en est pas Moins en Voie ’ 
( nsulte, mais seulement après, les intéressés des diverses 
ies, on leur demande «i les Le Ir last 
les, atin, sans doute, s'il le fallait, de revenir Adi 
la n'est pas ue bonne méthode et ne p 11 ] itre or rn 4 | 
( \ raison de la survivance de certains anismes 
pui è gouverneinentl de Vichy el qui se perpétuent par habi- 
jude se-on les errements du pass 
jou! hui, 1 faut éforr di Ï « TT ces of£ 
j es, rémanier cuti Un \ ‘ ( ( x | 
fuictionne, non, pas seulement dans Fintéret ner) 
Illals aussi dans l'intérêt d | OWOOIILt qu est ch ur 
éfemdre. Alors, des fonction rés ne pou mt plus, Jors 
qu lis refuüseront de satisfuire - P it-étre ax l'al- les 
dei indes ‘de i industrie, au ( hi:hel! oil le l’agri Llure. 
S« derrière les décisions de ministères voisins, t { 
‘ e et raison dans la coufusion inextricable d Vic 

À Li seJa restituce à ces servi es non seulement leur « l 
( mmplete, ce que nous démandons tout d'abord, mais 
1 Ï roit — et c'e t ce.à {] lot nous tenons Le Ï 11 oi 
fera revivre celte responsabilité personneïle, laquell t Ja 
{ . l'honneur et le risipiie du chef de service otnIne le 

i in d'Etat. { \p} le ui D ments ( art ‘le 

M, le président. La paroie est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten. Ares le bel exposé de M. Bb passe, je 
serai particulièrement bref. 

Je voudrais attirer l'attentien, non seulement de M. le minis- 
tre des finanées — pour qui nous avons, les uns et les autres, 
beaucoup d'estime — mais aussi de nos collègues Sur ja con 
clusion de M. Bergasse relative à la décewiralisation, si j'ose 


dire, du ministère des finances. 
Nous ne sommes plus, heureusement d'ailleurs, en régime 
economie dirigée, mais en plein libéralisme, Et M. le mmis- 
tre des finances ne ine démenttra pas si j'ajoute que nous ne 
SHIHNeS pas ceuls dans cette situation. Ea politique éconoinit- 
gue de l'Europe occidentale est évidemment Jihéraie, 
[ fandrait que le ministère des finances et le Gouvernement 
iennent compte de ce libéralisme et ne cherchent pas à con- 
fondre tés problèmes économiques avec les problèmes finin- 
ets, est nécessaire, comme l'a dit M. Bergasse, de creer 
séparation entre l'administration des affaires économiques 
et l'administration des finances. 


Je conçois qu'en période d'économie dirigée que omie d'un 
pavs soit sous Ja tutelle des services financiers de : Pay s, Mais 
du jour où l'économie devient libre, il faut lui laisser Ja pos- 


ibilité, non pas de s'attaquer à Fadininistralion des finan es, 
mais de se protéger contre une trop forte emprise de celles 

M. Bergasse a dit très justement qu'un grand minisiére 
des affaires économiques serait avant tout un minisiére di 

(fense des affaires économiques de notre pay=, défense, non 
is d'intérêts Por. mais de toutes les activités économiques 
tre une fiscalité quelquefois très exrzeante. 
J'ai sous les vous un tableau indiquant les charges fiscaies 
le l'industrie et du commerce pour Fexcercice 19950, Sans 
entrer dans les détails, je crois utile d'en citer lextrait sui- 
’ its 

Le total des receltes fiscales d'Etat atteint approxima{ive- 
ment 1.795 rmilliards pour 1950, dont 70 p. 100 sont à la serre 
charge de l'industrie et du commerce, Par ailleurs, Fensembl'e 

s budgets Jocaux étant de Fordre de 200 milliards, pres de 
la moitié des ressources est fournie par lindustrie et le com- 
merce. En se référant à l’ensemble des budgets — Etat, 2.220 
milliards, compte tenu d'une éconcmie de 20 milliards à réali- 
ser: collectivités, #00 milliards — soit 2,520 gnilliards, la part 
de l'industrie et du commerce, .alteignant 1.407 milliards, 
représente plus de 55 p. 100, » AE Ÿ 

Vous comprenez que, mernbres de la commission des affaires 
économiques, nous sommes en droit de défendre pus particu- 
lcrement ce ministère des affaires économiques. 

Nous avons été très étonnés de conslaler que la commission 
des économies, qui comprend principalement des représentants 
le l'administration des finances, a réduit fortement, non seule- 
ment les crédits de ce ministère, mais aussi son lnportance, 
‘est pourquoi, M. Bergasse l'a très bien dit, nous voudrions, 
es uns et les autres, rendre son influence à ce ministére des 
affaires économiques, afin que son représentant ne soil . 
Simpleme nt le ministre qui inaugure des foires commerciales 

J'ai fait allusion à cette liberté rendue aux échanges, non seu- 
lement en France, mais encore dans toute l'Europe occidentale, 
Celle considération, s'ajoutant à une précédente observation 
rORCerTant les charges fiscales, doit nous inciter à demander au 
ouvernement de reconsidérer la question du ministére des af- 
faires économiques. 

On a parlé d'accords commerciaux, d'unions douanières, 
d'unions économiques. Nous avions eu justement, hier, la 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. Me permet Z\OUS ue VOUS report Fr ce pui 

M. Paul Theeïten. Je: : en p 

M. le seor re d' Etat aux finances et aux cffaires économl- 
ques. Il: essif di en l'un Distre ff 
t pnomiques . OU let et d'un secretaire d'Ffat hars ; 
affaire s CCONOIHIQUES, à ui d in direct IT Cor 

k | 16 ls € \ : } ! | | 
liisi le s !] l t 1 \ in} 

Dans eo l | { pol n l | 
( pré lit { | | il 
revélent un aspect écc DES 

De mème que, dans chaq 4 Vau nsal 
de la vie de l'affaire. de Nice ] r le affaire éco 
de la France, qui englobent l la 
} } { (l it étre pol nur qui à ut! ] \t | fit] 
} iruciure méme du Goun iévilable en! le 
ci et cclles-{ 

G est } IUrqu 1 je Hu } { ] ll cf ‘ 1 
cours de celle discussion, à i Œœu i structure TTL 
Mientale actuelle a pou but dd: ubordonne: 
svsieme économique... 

M. papiers dcr a Ce n'est peut-être pa nn but 3 
nous c latons cel effel | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. has pin du reste, qu'on ne peut nmitenit pre la 
déclaration faite par M. Bergasse à la tribun ile OPLAIIISA 
lion présente ait pour but de soumettre | Î ( | ce 
économiques 

L'objectif est Simplement d'aboutir à un sv<tème rationnel 
QUE combine je deux pro lérire vue d le ip} HIE 

ms les plus heureuses. 

CFOVeZ-mioi, ce n'est pas en 1 itrodu nt dans ladim t'on 
la lutte et Ja dix ni que pourront efre trouve facil t 


les solutions harmonieuses dan: Fintéreét nation 


M. Paul Theetten. 1! n'e:t pas question, monsieur Je ministre, 


d'opposel ladininistration des finances à l'administration (PL 
affaires économiques, mais de résoudre avant tout un probleme 
gouvernemental en donnant aux membres du Gouvernement 


respectivement respon ables d s finances el des ifTa ré LL O)I lt) 


PE ques une égale lotlience 


Or, nous avons litmpression que foules « question ont 
« chapeuutiées pat | <socrot t d'Etat aux finances. 

Nous voudrions, nous plaçant sur le plan gouvernemental, 
que, d'une part, ies finances, d'autre part, les affaires éeono- 
iniques, Joursseat d'une plus grande liberté d tion quand il 
s 11 : ! t } 
S agit pl CXEIDHHIC Hi question tli 1 inporiäante qu Le 
traité d'union douaniere lrunco-talieti ; { que tout n 


l'heure, 

Je me suis permis à ce sujet de poser à M. Petsche une ques- 
lion sur une éventuelle diminution d droi le dou: L 
l'hoportation de certains matériels que la France ne produit 
pas. EU il m'a été seulernent répondu qu'il n'était guëére souhaite 
luble d'infroduire en France des produits que nous fabriquion 


En réalité, 1 importe de lutter contre les pavs étrangers à 
économie libérale - nine Ja nôtre inals dont les prix 
de revient Sont inférieurs aux nôtres, 

Nous voulons, nous, membres de la commission des affaires 
économiques — él je crois que l'Assemblée nous a#pprouvera à 


Funanimité permettre à l'aspect économique, par la créa- 
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{ l n ist | t nome nat nale d'être A ur problème nouveau doit ètre apportée une solut k: 
def | le t da [ 1) ue d'abaisser nos velle Ë 
prix de revies Puisque l'on envisige volontiers de stabiliser Ja 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- tirons-en les conséquences et réveillons l'épargne. On L 
ques. \oli, pgez unmédiatement à lutte et vous parlez gucre songer si les crédits mis à Ja disposition des ch : 
«l éfense, ( est pas ainsi qu'on peut établir Ja paix dans treprises ne sont pas parallèlement élargis. 
l'Etat et Ja nation Leur aspeet humain rend toutes ces questions conne . 

M. Paul Theetten. Je 101 hommas( vos conceptions sen l faut absolument défendre la production, la vitalité el ut 
timen É nn JE pas le seul qu'il de vie de ce pay Fe l'on ne peut les aborder seulen >» 

l'angle fiscal et financier, Un véritable arbitrage S'in 
| ti { HOofrit] Les Ver 3 A . L s Est - he Lis - (A 
] ip quart Is ont peut-ct tort doit donc elre envisagé. LL ne s’agit plus seulemen 1 
| . je te libre des prix et des salaires, qui se résont parfois pa 

{: l'union donané francoitsHénne. nous vernent où l'abaissement des droits de douane, mais de 
a | fier —— et d'ailleurs en comportant des conséquences économiques inévitables Ÿ 
pratique | lue, grà L'un ministère ment l'arbitrage des prix industries et des prix agri 
K sa coupe les questions encore la définition d'une polilique adéquate du erédit it 
enmn u rot le! dicait ètre déterm ié en fonction du bon emploi de la maie : 
W : , e terrain. sérieusement et du développement économique du pays. 

d Si nous vouions posséder un ensemble gouverneme ë 

Si je 1 permis d quelque peu brutal et-terre À cace, il faut done que l'arbitre choisi dispose d'une \ 
ter en monsieur le ministre. Ce faisant je n'ai nul gr mr et d'une cerlaine autorité, méme vVis-à- 

À | <il mo \ personnel e ee e | nistere des finances, 
ne dat are PT ie. \ cet égard, M. Poimbœuf avait déposé depuis ‘ 
j iqu une propéesition de résolution invitant le Gouver \ 

lou: ! mû! ! LL eXDrimel reconslütuer le minis de 4 ‘momie nationale, 

Il n'est } ques mn, vous le pensez bien, de vous mettre L'est une eéxteilente occasion d'innover, En effet, ce Ù 
] ! ’ . | | <t vouvernenit ital. Jl parce que les SeTViCes de ta TUE de fivoli ont reussi ÿ 
P fi ver | ) nissement monétaire que le ininistre des finances doit 

Not } eu l' \ Li et les autres. d'effectuer fier dans Ses positions actuelles, I faut aller plus lo | 
des missi à l'étranee Derniérement. la commission des réserves qu'il à accumulées doivent êlre utilisées de . 
affaires écogormiques s'est rendue en Allemagne et a pris contact leure façon dans lintérét du pays. ; 
mn ( ( n térie's du gouvernement de Bon \ cel effel, il me parait indispensable qu'à côté so 

No té frapne seulement par Factivité quelqu'ue en mesure de Voir pius loin et plus haut, un . 
débord I Ii | \ Î n réaliste dont, juste- nateur des divers services épars dans 1es ministères s 
] {, Allemands nsidérent la situation actuelle. Nons posant, en même letupe, de L'autorité totale qui Jui est inilise 

DETEL e\ persuadés que les Allemands == je m'ex pensable pour remplir son rôle d'atbitre. * 

’ sd ! cet exemni V4 t comme point de mire l'ob- Aussi, 61 HiON HO personnel et au noin de nos Colles Û 
jeu | \ | : la commission des affaires économiques, j'invite le Gou be 

Cet ol Lif uvent « cette tribune par des homme ment à envisager à nouveau le problème dans son en a 
én it M. Paul R | est pour une nation CH faut, demain, remettre le pays en état de con l 
ictueile ent aidée l' les Et Urus de tout mettre en œuvre l'étranger. Il convient de redonner des emplois à tous 
all le PO >," | Mar \ relever l6 niveau de vie de l'ensemble des citovens, 

Non seulement pou Allemagne. mais pour l'Italie, le pro- Ce n'est pas en examinant le probléme simplement s 1 
bléme de base ser ors celui des prix de revient, Plus encore angle purement fiscal que vous pourrez y parvenir, | 
qu'aujourd'hui, la France aura alors à lutter avec des produ dissements au centre, à gauche el à droite.) 

É sh rs dont Ë le « les prix de revient seront très M. le président. La parole est à M. Xavier Bouvier. 

i I int lo 1os ts de oductit S 
devrait « premier 6b 1 f a ni Rod > cit M. Xavier Bouvier. est brièvement qu'à mon tour * 

On peut être d'un autre a mais st l'on ne s'engage pas souligner l'interet de placer, à coté du ministère des fi ;, 
(| vol Nr nent pourrait bien en supporter un ministre de 1 economie nationale, 3 
| Lreus nséquences, Où si ce n'est pag Jui, j'ai bien La commission des finances me pardonner de puise $ 
pour que he nl le suivant, \pplaudissements à droite. sa volumineuse documentation l'énoncé mème du probler 

q Nous trouvons. dans Fannexe 10, au document n° #26 if 

M. le président. La parole est à M. Mauronx. donnant un extrait du rapport général relatif à Findust el 

M. Fernand Mauroux. \Mon-ieur le ministre, mesdames, mes- au commerce, 1 question ainsi posce: De. 

c il \oti ions entendu M. le ministre des finances défendre « }) aucuns souhaitent la creation d'un grand minister tU0e 
a\ taine obstination le rattachement du secrétariat nomique, Encore faudrait-il savoir quelles tâches ui seratent 
d'Etat aux aff s économiques au ministère des finances. confiées, Actuellement, laction de l'Etat dans le dornaine 

Nous pensons que, sans doule, à une certaine époque, cette économique s'exerce essentiellement par l'intermédiaire du 
JHaison était 1 si Ce fuit PA ment à la fin de 1947. quand ministere des finances el des affaires CCONnOIBIqUEes, du 1 5 
l'inflation grandissait et quand le pouvoir d'achat était bien tre des affaires étrangères et du ministère de Findustrie et 
trop in ht par pport aux produits mis à la disposition du commerce, s Fa à 
des consommateur « A maintes reprises, votre commission des finances à soit 

\ ce moiment-Jh, il fallait m \ tout prix des mesures ligné lincohérence de celle organisation et Fabsence de l« 
pour diminuer lintlation, po réduire le pouvoir d'achat. Ce dination dans les décisions, qui résulle du chevauchement des 
fur t d'abord l'aide Marshall, puis diverses dispositions d'ordre compétences. » | ’ ; D. 
fiscal. urent encore les d ns qu'il ombait au secréta- Voilä une citation extraite d un rapport de Ja commission dl 
riat d'Etat {Tai ( hiques d'arrêter afin d'éviter finances, qui manifeste un égal souci pour les finances el 
qu'une s prix ne vint contrarier l'effet de l'ensemible les affaires économiques, car les deux questions sont litres 
d Iest s Eu effet, le probleme appelle une solution urgente, la té 

\io 6 GOoun nent npr't ‘ l'entreprise devait lion économique risquant de s'aggraver, 
être men de pair p le secrétariat d'Etat aux affaires écono- A la suppression des services de ravitaillement, des tickets 
niques et le ministère des finances d'essence et de ralionnement en général, à succédé tres Vi8 

Mais depuis, 11 faut bien s'en rendre mpte, une évolution l'angoisse née des questions posées par Ja distibution et 
s'est produile dans bien des secteurs, À Finverse de ea qui se l'écoulement des produits industriels et agricoles, d'où 
passait en 1947, nous erwegistrons, d'une part, une surproduc- la nécessité de trouver des débouchés et, de conquérir des 
lion et, d'autre part, une diminution d'emploi des travailleurs. marchés afin d'éviter le triste spectacle du chômage dans les 
Si la queslion ne se présente plus sous le meme aspect, el il faut villes et d'une erise agricole, car les deux phénomènes coexse 
s'en jou est précisémeal parce que, grâce à l'action du tent presque toujours. | 
ninisti le finan Nous sommes PAirvenus au moins au Nous voyons des pays associer leurs activités économiques, 
slade de la p'éstabilisation de la monnaie, tantôt dans un but où le politique prédomine, tantôt dans ui 

I faut, pa nséqient, ajuster au mieux nos possibilités aux but plus directement économiaque, mais on voit surtout gra li 
nece jui s'imposent à rous. dans chaque pays, et c'est normal, Je désir de con 

\ecroilre là consommation dans certains domaines, développer solider les résultats déjà obtenus par une expansion écononmiqué 
l'emploi de la main-d'œuvre, assouplir les moyens de crédit qui se manifesterait, au delà des frontières, par la conquéte de 
mis à la d silion des entreprises privées, comme vous Favez marchés extérieurs, f 
FéCoN Vous-mème, par linlermédiaire du cosseil national du Nos industries et nos activités agricoles doivent den tré 
credit sont autart de moyens d'y pzvenir. protégées contre ces dangers. A l'intérieur, je suis partis! d8 
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isser les initiatives se développer, dans la mesure où cela 
este encore possible, puisque plus d'un tiers de l'activité natio- 
le relève de FEtat. 

la mise en place d'un ministère de l'économie hationale nt 
evrait pas, à Inon ses, entrainer la création de nouveanx 


] tes. IDiUS leur regroupement et ia coo! lination des effori<. 
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{ 
1 . 1 
] rticuliérement dans le domaine des négociations internati) 


fiattaut hements ro onomiques ou accords commerciaux devraient 
{ous être éGneus par ce ministere, ns susciter l'anarchie à 
laquelle M. le ministre des finances faisait allusion tout à 
j'heure en évoquant l'avant guerre. 

selon la formule employée par M. le président de la commis- 
con des affaires économiques, Je voudrais que ce ministère 
fût majeur el }'ajouterais émancipé. 

Bien sûr, « majeur » sous-entend « émancipé mais je veux 
dire émancipé des services de Ja rue de Rivoli et du quai 
d UFSav, 

Le probiéme est capital, Nos carreaux de mines sont encom- 
hres par plus de deux millions de tonnes de charbon et il est 
à prévoir que les foyers domestiques consomimeront de moins 
en moins de eharbon, étant donné son prix. 

Notre équipement est véluste, Un de nos collègues a souligné 
l'urgence de le rajeunir, en particulier dans l’industrie textile. 

Les trésoreries sont asséch'es el FElat est le souverain maitre 
du crédit. 

Quant à nos agriculteurs, ils seront vite découragés si l'ex- 
portalion rationnelle de leurs produits n'est pas assurée pour un 
letnps assez long. D'où la nécessilé de voit grand, el partant, la 
nécessité d'un vérilable ministère de l'économie nationale. 

Les agents commerciaux à lFélranger avaient autrefois pour 
mission Ge renseigner nos industriels sur les possibilités d'ex- 
portation, Mais alors, les contingents n'exitaient pas. Es ont été 
créés, vous le savez, en 1930, Aujourd'hui, il faut voir de plus 
haut et plus grand pour orienter, plusieurs années à l'avance, 
notre activité industrielle et agricole. 

L'opinion publique est souvent inal informée. TT serait souhai- 
table que les accords qui interviennent ne soient pas encore des 
affaires d'Etat, mais que le soin de les conclure Soil Fiissé aux 
groupements professionnels eux-mêmes, sous Je contrôle de 
l'Etat. afin de laisser à notre économie sa structure actuelle, 
(Applaudissements 7 droile.) 

M. le président. La parole est à M. Tourtauil. 
ments à lertrème gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, la sobriété qu 
rapport qui nous a été présenté sur le budget de< finances et 
ces affaires économiques, et même labsence de son auteur 
nous aménent à relaler certains aspects de la discussion qui 
a eu Jieu en ecrmimission, notamment sur Je budget des 
finances, 

A l’occasion du chapitre 10 de la dette publique, M. Gaillard, 
rapporteur, nous à présenté, en commission, une anaïvse des 
résultats de l'emprunt de 1949. I à précisé que lannuite de cet 
emprunt ressort à 12 milliards de francs environ, et il a sou- 
ligné qu'en argent frais, le résultat atteint s'est établi à 60 milt- 
hards de francs. 

Nous avons fait remarquer que l'appréciation de M. Gaillard 
sur Je rendement de l'emprunt 3 p. 100 1949 était à retenir. 
Chacun se souvient, en effet, que, dans certains milieux de la 
majorité, plus particulièrement dans les milieux gouvernemen- 
taux, on à fait, à l’époque du lancement de cet emprunt, le 
maximum pour en grossir la portée réelle, On est allé jusqu'à 
demander l'affichage de l'intervention de M. Petsche à lAS- 
semblée nationale, C'est, je crois, M. de Tinguy, qui fut Pinitia- 
teur de cefle proposition. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Voulez-vous me permettre de vous iiterrompre, monsieut 
Tourtaud ? 

M. Auguste Tourtaud. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Puisque je suis mis personnellement en cause, je recti- 
lie immédiatement l'information inexacle qui vous a élé four- 
nie en commission des finances et qui a sans doute surpris 
votre bonne foi. 

L'émission de l'emprunt 5 p..100 perpétuel à rapporté au 
Trésor, en argent frais, non pas 60 milliards de francs, comme 
vous l'avez indiqué, mais 108 milliards de francs, c'est-à-dire 
près du double. 

J'espère que ce renseignement vous réjouira et vous permet. 
Ua de changer vos conclusions. 

M. Auguste Tourtaud. Ce n'était pas une information émanant 
des commissaires communistes, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. ]]s ne sont pas seuls à commeitre des erreurs. 


{pplaudis se- 





M. Auguste Tourtaud, n commission des finances. nous avons 
, ] ri } f a « r 


d'ailleurs soi tn re jai pris le sa | »n1ro! 
Worimation dans le procès-verha les délibéralio 
Nous avons ! | US qui a\ fait des réserves sur les 
chiffres avancés à Fépoque, à ligner el à rapporter devant 
l i 1 n * 
| Assemblée | tppre itioi «lt \i. Gaillard. Vous ja rectatie Le 
débat e<t eat Vous et le rapporteur, mails Nous ns faire 
cette prenmere remarque, car, contrairement à la demande que 
Hous avions fo 1] lee i li conti SION fl fil inf \= 
Uon ne figure pas dans le rapport [ui nou { 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. lPeut-étre M. Gaillard a-til rectitié de i-Ièine, (Sourires.) 

M. Auguste Tourtaud. J: voi lra in nom du groupe TN + 
munisite, présenter quesques remarqu et apporter quelques 
précision ul t di ] Ù qui ont eu heu et des pros 
positions qui out nent . 
personnel 

Au chapitre 19350, 1 t unix t ts dé vmptabhle lu 
Ï ésor e! dun norst) } t'eme ht) is f 0 
la l' lu lion hidlcative pr'est li par la >) 1h, pu q l't è 
vise à profnouvoir Ja transformation en 9310 emplois de chefs 
de servie ue MEL empl DES de SUIS hef= de service du lri r, 
ainsi que la trans uation d'emplois de commis et agents de 
I jui [El { { LHhiols | tre el d Co’itrt il rs 
principaux. | 

Déjà, dans la discussion du budget précédent, not groupe 
ivail S ilé À attention dit minis! | ition de cert 3 
catégories de personnel du Tr 

De mem { * qui Con e perso nel départem tal de 
l'adininist tion les uitributions l tes, 2. ISSjon du 
chapil 1520 is & } lis rex sur dé bservatio et 
SUSCSESUONS 4 » [hoils i ME P = res lors d i dl = 1 
du précédent budget, et nous nous fébcitôns que la commission 
des finances ait pratiqué trois r luctions ind nves 

Le Gouvernement soudra-t-it ti F Comp lt la volonté nl si 
expri Il pal a His 1 1 ? Tout le monde a constate (anis 
la discuss fi ] | les bud IS — | ela \'é | pas notre fa | 
Car nous avous Volé contrt à loi des maxima qu'il nes 
plus possible, après le vote de fa majorité, d'agir autrement 
que par la voie de rédnetions indicatinx 

L'une des réductions indieatives apportées à ce chapitre tend 


à ce que soit effectuée la transformation, promise depuis deux 
ans ét repoussée jusqu'alors, dé 4.200 emplois d'auxiluire des 
contributions directes en 1.200 emplois de commis 

La deuxieme réduction indicative tend à marquer là nécessité 
de la transformation d'emplois de commis et agent de consta- 
ldion ou d'assiette en emplois de contrôleurs et contrôleurs 
principaux, et d'emplois d'inspecteur central de deuxième eaté- 
gorie en emplois d'inspecteur central de premiére catégorie, La 
Cominission estime que ces transformations sont également à 
réaliser dans les adm indirectes, 
de l'enregistrement et des douanes, Ce sont là des revendica- 
{ions justifiées du pre onnel et qui concordent avec les CXILE Ie 


ustrations des contributions 


ces de leurs fonctions 

Enfin, la troisieme réduction indicative de 1.000 francs a pour 
but de marquer l'impérieuse nécessité d'achever Ki reforme des 
emplois de directeur adjoint et expert fiscal. 

Lors de Ja discussion des précédents budge 
M. Auguüet est intervenu de facon précise à ce sujet. Au cours 
des séances du 51 décembre 148 et du 14 avril 1949, notam- 
ment, il avait souligné Ja nécessité de faire plus si l'on voulait 
mener à bien non seulement lFunification des régies financitres, 
Miäls allssi Pappli ition de la réforme fiscaie, 

Faut-il rappeler à nouveau que ces grades de directeur adjoint 
et d'expert fiscal ont été prévus pour la première fois dans le 
décret du 10 mai 1948, portant classement hiérarchique des 
grades et ermplois des personnels civs et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retrailes ? 

Des décrets du 6 février 190 ont fixé les conditions de nomi« 
nation %* ces emplois, Le but recherché était avant tout de 
poursuivre la réalisation de Ja réforme fiscale en confiant à deg 

hf les et en dotant les adminis- 
ontrôle effi- 


LE notre coll: o11G 





agents qualifiés des tâches nouvel 
{rations financières des moyens nécessaires à un 
cace de la maticre inposable 

La loi de finances du 31 juillet 1948 avait prévu vingt experts 
fiscaux par régie, douanes exclues, soit au total soixante. Mais 
le ministre des finances par intérim, M. Pineau, au cours de la 
séance de d'Assemblée nationale du 31 décembre 148, avait 
nettement aflirmé que ce ne serait qu'une premiere étape. 

Effectivement, à la suite d'une réduction indicative que nous 
avions présentée an eours de l'intervention faite par un de 
nos collègues au nom de notre groupe, les postes supplémens 
taires suivants ont été créés: 116 postes de directeur adjoint, 
dont 30 aux contributions directes, 30 aux contributions indis 
rectes, 20 à l'enregistrement et 26 aux douanes; 70 postes d'exe 
pert fiscal, dont 14 aux contributions directes, 90 aux contri- 
butions indirectes et 26 à l'enregistrement, 
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\ hifl nvient d'ajouter 6 postes créés par Ja loi I est normal de prévoir pour cette année la æéation d'una 
de !f es du 1 déveimbre 1948. Mais là enrore, M. FKdgar centaine te recettes centrales de classe exceptionnelle, on 
bauur ccrétre d'Etat aux finances, conlirmait, à la séance tout Cas, a transformation d'un nombre correspond 
14 à 1949, ui ne s'agissait que d'une étape, recettes centrales en reéeltes centrales de classe except 
| ppelle, d'ailen que les demandes primitives tendaient Ce procédé permetfwait, sur le plan administratif, d'att: 
à la création globale de 499 postes de directeur adjoint pour en partie, Fobiectif qui a été défini et également de donne 
"s quatre met ontributions directes, conthbutions tdi centaine de comptables en cause une sitnätion hiérarehiq | 
rectes, enregistrement et douanes et de 6x) postes d'experts rapport avec Ja tâche sans cesse acerue qui leur incombe 
[El I pour tro regies - contributions directes. contributions Cette ré luction indicative tend à demander écalem 
jrur t, te ur} rerneti : mie A , tre à ‘ : exe re : dé \ 
EL ME ar LL 25 transformation d'empiois d'in<pecteurs centraux de deu 
\ DEL T ton loire «he é hiffres « il convient, au À &p 4 y 
ji ’ she so catégorie en emplois d'inspecteurs centraux de premier 
COUrSs UC li 4 ission du budget, de réaliser une nouvelle vorie ; cette mesure porterait, je crois, sur 220 euxpl is. 
C'est | ‘ns que nous attribuons à ces rédactions jadicatives De inérne, il esl souhaitable de transformer 300 emplois 
de 1000 fran \ l'occasion desquelles M. Je ministre voudra pe teurs adjoinis en ermplois d'in-pecteurs centraux de deu 
bien, nous le<péronns \o donner des précisions xXièine catégorie. 
fuijou u chapitre 1420, il nous apparait que li commission ll faut remarquer, en effet, que les cadences d'avancement des 
dl finances à ét wremment inspirée en S'opposant, sur notre inspecteurs adjoints et des inspecteurs des contributions jodi. 
propo-ition, à da suppression, réclamée par M. le rapporteur recles sont beaucoup plus lentes que celles en vigueur dans les 
spéciel, de 40 emplois vacants portant sur les commis. En effet, autres régies et que €es mesures qui, d'ailleurs, h'harmonie. 
la gravilé de celle mesure ne saurait échapper, puisqu'elle raient pas encore ces cadeneées d'avancement, réduiraient cepon. 
dant en partie la différence de traitement qui existe ent Ù 


désorcantserant es services des His pes teurs des contributions. 
Je voudrai égal ment pre enter qu lques observations sur 
le chapitre 1680 relatif au cadre complémentatre de Fadiminis- 

tra } de intributions | rectes 
H convient de rappeler que, lors de Ia discussion du prérédent 
builset, ir notre initiative, la commission des finmres avait 
votée une réduction inthicabive pour inontrer Pinjusttee commise 
k l'égard d'une des catégories du personnel les plus défavorisées, 
c'est-à-dire iuxilatres titularisés en vertu de Fordonnanre 
du 21 rmai 1945 et intem maintenant dans le cadre complémen- 
tiue. Notre groupe avait Ssicnalé que, pour eur tilulariation. 
ter te de Jeur es complet, hais 


t temps de ser 
| 


on au l l pie « 
que pour leur retraite, 1 n'est ten compte de leur temps de 
services qu'à partr du FT janvier 1957 

Celle iliniéi e}] 11e, n tre volleégue M. \uou sf A souligné que 
e mmiuistre refu<ait valider les services des auxiliaires anté 


( 
ienrement à 1937, alors que d'autres auxiliaires, ceux des col- 


] 

L 

leectivilés locales par exemple, bénéiicient de cet avantage 
Celle disparilé entraine des injustices que la commission des 

fin *s à voulu ihviler le Gouvernement à supprimer. 
Celui-ci voudra, sans doute, teuir compte de la volon'é de ja 

commission, En tout cas, nous le Fai demandons, car 1 à là 

uue injustice à réparer, 


L 
Je tjs * présenter, au nom du groupe communiste, une autre 
série d'observations sue le chapitre 1650: « Traitements du per- 
Soune} départemental de l'administration des contributions indi- 
revte: 


l'as hévement la reforme de l'emploi de directeur adjoiit et 
d'expert fiscal dont j'ai parlé tout à l'heure, la commission des 
finances à accepté une réduction indicative de 1.006 francs pro- 
posée par notre groupe pour obtenir là transformation d'emplors 
de commis et agents de constatations et de recouvrements en 
emplois de eontrâleurs et contrôleurs principaux. 

IH faut rappeler qu'au budget de 138 avait été prévue la 
t@an-forimation d'un certain nombre d'emplois de commis en 
emplois de contrôleurs et contrôleurs principaux. Ce n'était fà 
que la régularisation d'une situation ancienne. les commis des 
administrations financières, dont ki qualification professionnelle 
ne peut être discutée, occupant depuis de nombreuses années. 
sans avoir Ja rémunération correspondante des fonctions 
televant de Ja calégorie des contrôleurs principanx. Mais cette 
régularisation n'a été que partielle, tous les commis n'ayant pas 
bénéficié de cette transformation. 

Certains d'entre eux sont, en effet, restés commis. d'autres 
ont été seulement intégrés dans des emplois d'agents de cons- 
talation d'assiette où de recouvrement, qui ne vont que Jusqu'à 
l'indice 250, alors que les contrôleurs et contrôleurs principaux 
peuvent atteindre l'indice 3S0. 

I conviendrait done d'admettre le principe de nouvelles 
lransformations d'emplois de commis et agents de constatation, 
d'assielle et de recouvrement en emplois de contrèleurs et con- 
trôleurs principaux dans les administrations suivantes: contri- 
butions directes, contributions indirectes, enregistrement, hypo- 
théques, Trésor, douanes, 

Outre que ces transformations, comme je l'ai déjà dit, régula- 
riseraient une situation anormale et apporteraient plus d'ordre 
dans ces administrations, elles seraient également de nature à 
améliorer Le rendement de l'impôt, les agents intéressés ne pou- 
vant qu'être encouragés de ce fait à accroitre leurs efforts et 
leux rendement. 

De méme, par une autre réduction indicative au chapitre 1650 
accepice par la commission, nous avons voulu appeler votre 
allention sur la nécessité de réaliser, dans le cadre de la réor- 
Balisation entreprise par l'administration des contributions indi- 
recles en 1946, la transformation d'emplois de receveurs cen- 
Vaux en emplois de receveurs centraux de classe exceptionnelle. 


Outre Ja réduction indicative de 1.00 franes qui à trait* à 
| 





services des contributions directes et l'enregistwement, dune 
part, et les services des contributions indirectes, d'autre p 

Ma dernière observation porte sur le chapitre 1830: « Mise en 
place des services du casier tiseal et d'expertise His 
recherche et répression de là fraude fiscale, — Dépenses du 
personnel » 

Ce chapitre à été ouvert pour mémoire aux budget: des 
années 1919 et #44, Or, Farticle 5 de Ja loi du 17 août to4x 
tendant au redressement économique et financier dit que « les 
crédits nécessaires au développement du coniôle uimque des 
régies financières, à la mise én place effeelive des services in 
casier fiscal et d'expertise fiscale, à la recherche et à Ja répres 
sion de Ja fraude tiscale seront ouverts (..) dans la proportion 
maximun du dixième du montant des recouvrements attendus 
de l'assiette des droits en principal afférents aux omissions el 
insuffisances, » 

C'est en vertu de ce texte que les chapitres ont été onverts 
pour mémoire aux burtgets des finances et des affaires écono- 
miques des années 1949 et 1940. 

Pour l'année 1959, des rubriques sont ouvertes aux chapitres 
1830 et 5960, [ne s'agit done plus que de doter ces chapitres à 
l'aide des cœédits prévus par l'article que je viens de rappeler. 

Or, ces crédits existent, Les redressements au titre des eontri- 
butions directes et indirectes ont été, si mes renseignements 
sont exacts, de Fordre de 150 milliards de francs en 1949. Malsre 
cela, aueune rénnmération n'a été allouée à ce titre aux person 
nels des finances. Par contre, des dépenses ont été engagées sur 
le chapitre « matériel ». 

H convient done d'attribuer ces crédits aux chapitres prévus 
afin de donner satisfaction aux fonctionnaires qui n'ont pas 
pereu la prime de productivité qu'ils étaient en droit d'attendre 
et qui avait été promise par le Gouvernement. 

Monsieur le ministre, qu'attend le Gouvernement pour mon- 
trer Fexemple et se conformer à sa propre décision? 

Voilà les quelques observations que nous voulions présenter. 
Elles ont trait presque exclusivement, vous l'avez constate, 
au chapitre « Traitements du personnel ». 

Pour ce personnel de l'administration et des régies finan- 
c'ères, nous demandons au Gouvernement de bien voubur 
donner satisfaetion à des revendications qui nous sont apparues 
legitimes, de tenir ainsi les promesses faites, de réparer des 
mustices, 

Si voris répondez favorablement à ces demandes, qui son! 
devenues d'atleurs celles de la commission des finances, en 
mème temps que vous aurez satisfait aux revendications de 
ces personnels, vous permettrez, nous le croyons, un meil- 
leur fonctionnement de votre administration et des régies finan- 
cieres, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

LA parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, depuis que la Gui 
deloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion sont deventws 
des dépsrtements, le Gouvernement s'est évertné, par Finter- 
médiaire de M. Je ministre des finances, à empêcher que le Par- 
lement <2 saisisse du probléme de l'organisation finaneivre 
dans ces pays. 

Cela nous à placés devant le fait accompli et le Gouverne- 
ment à réalisé ainsi l'assimilation financière que ne postulai! 
nullement Ja loi du 19 mars 1946, 

Nous savons tous ce qu'il en est résulté pour les nouveax 
départements, On peut dire que le désordre y règne à un degré 
qu'on m'avait jamais connu. : 

J'espère qu'avant la fin de cette législature il sera donné 
au Parlement de se prononcer sur le régime financier délint- 
tif de ces pays. 
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Mais il nous faut aujourd'hui enregistrer la désorganisation 
du crédit dans les départements d'outre-mer et constater que 
jeurs populations se trouvent devant des perspectives que, 
jamais, à aucune époque, l'histoire n'a enregistrées. 

Le crédit agricole à été désorganisé, dans une certaine me- 
sure, par Je fait que le privilège de l'émission à été enlevé 
aux anciennes banques de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de Ja Réunion, pour être transféré à Ja caisse 
centrate de Ja France d'outre-mer. Mais cette désorganisation 
s'est trouvée aggravée par le fait que le département des 
jinsances, dans le souci, sembie-t-il, de protéger Ja caisse na- 
tionale du crédit agricole, à voulu procéder à une réorganisa- 
lion des caisses départementales de crédit agricole fonction- 
nant dans ces pays, en leur imposant des obligations que ja- 
mais le législateur n'a envisagé de mettre à la charge des 
institutions du crédit agricole dans la métropole. 

H était possible d'obtenir l'installation du erédit artisanal, 
du crédit immobilier. Déjà en 1946, avant Ia réalisation de 
j'assimilation financière, profitant du vote de la loi du 30 avril 
1916 sur ie fonds de développement économique et social des 
territoires ‘l'outre-mer, le conseil général de la Guadeloupe 
étaborait un plan où se trouvait en bonne place l’organisation 
du crédit immobilier, du crédit hôtelier et du crédit artisanal. 

Dernièrement, lorsque le Gouvernement déposait son projet 
de loi sur les comptes spéciaux du Trésor, Foccasion se pré- 
sentait pour Jui de consentir à l'organisation du crédit artisa- 
nal. Je me rappelle que Fun de ses techniciens était venu de- 
vant Ja commission des finances pour combattre un amende- 
ment que j'avais déposé à larticle 25 et que ce commissaire 
du Gouvernement, après discussion, S’était rallié à l'idée de 
l'organisation du crédit artisanal telle que je l'avais envisagée. 

Ainsi la commission des finances, à lunanimité, s'était pro- 
noncée pour Ja réalisation de cette réforme qui ne devait pas 
coûter un centime aux finances de FEtat puisqu'elle utilisait 
es fonds qui, j:dis, élaient pris en charge par le crédit agri- 
cole, mais que le Gouvernement décidait de laisser à la dis- 
position des anciennes banques privilégiées. Ces fonds auraient 
pu êlre affectés au financement Au crédit artisanal dont l'orga- 
nsition élait proposée. 

Des circonstances douloureuses pour moi, puisqu'il s'agis- 
sat des obsèques d’un représentant de Ja Guadeloupe à F'As- 
semblée de l'Union francaise, ne m'ont pas permis de me trou- 
vér en séance au moment où fut diseuté le projet de loi sur 
Jes comptes spéciaux du frésor, Alors que, je le répète, Je 
commissaire du Gouvernement, devant Ja commission des 
finances, avait accepté Famendement que là commission avait 
linalement adopté à Funanimité, je ministre s'était élevé en 
séance contre cet amendement qui, finalement, avait élé re- 
poussé. 

Je voudrais savoir si la manœnvre qui s'élait esquieste à 
l'occasion du vote du projet de loi sur les comples spéciaux 
du frésor va se poursuivre ou si, au contraire, pour une 
fois, le Gouvernement tiendra compte de la volonté claire- 
ment exprimée du Parlement. 

De quoi s'agit-il ? Le Gouvernement, dane l'article 23 de son 
projet primitif, avait proposé de proroger la aurée des sociétés: 
banque de la Guadeloupe, banque de la Martinique, banque 
de la Réunion, jusqu'au 31 decembre 1950, en donnant comme 
raison que ses services avaient éprouvé des difficultés pour 
établir un projet réglant définitivement le problème de l'émis- 
éion dans ces pays. Il avait invoqué ja nécessité d'obtenir un 
délai supplémentaire, d'où la proposition de proroger la durée 
de ces sociétés jusqu'au 31 décembre 1950. 

Or, brusquement, nous avons eu la surprise de voir le Gou- 
vernement présenter une'letire recluficative dans laquelle Ja 
question se trouvait régiée par Ja suppression pure et simple 
des anciens instituts d'émission, ce qui consolidait définitive- 
ment le régime instilué en 1944 et qui ne devait avoir qu'un 
caractère provisoire. 

J'avais, pour ma part, demandé à la commission des finances 
de reprendre purement et simplement le texte primitif de Far- 
licle 24 du projet du Gouvernement. 

M. Palewski a pensé qu'une synthèse pouvait êlre recher- 
chée. Il a fait valoir que ei l’on reprenait l’article 24 tel qu'il 
avait été primitivement rédigé, et si lon y ajoutait le nouvel 
article 24 présenté par le Gouvernement, ce dernier se trouve- 
rait obligé de saisir le Parlement, avaet le 91 décembre 1950, 
d'un projet de loi réglant définitivement le probléme de Fémis- 
sion dans les départements d'outre-mer. 

J'interviens ce soir-pour demander à M. le ministre si son 
intention est vraiment de tenir comple de la volonté du Par- 
Jement. 

C’est que nous en sommes là, aujourd'hui, I ne suffit pas 
que le Parlement vote une disposition, Encore faut-il deman- 
der au Gouvernement s'il la respectera, s’il lappliquefa. Vrai- 
ment, personne ne ce serait altendu à cela après cette dernière 
guerre, où l'on s'est battu pour reslaurer la démôcratie, 





Mais enfin, c'est ainsi, et je suis obligé de saisir l'occasion 
offerte par la discussion du budget des finances pour poser 
une part e question à M le mihetre 


Je désire lui dire, des nraintenant, que le régime de l'ém's 
sion qui à fonetionné depuis 1S5t dans ces pavs d'outre-mer 
formait un sv-tème très criginal où la monnaie se trouva 
gagée, dans une certaine mesure, par le numéraire, mais sur- 
tout pal e tra | S Nul ts 

Nous €1 JYOTIS JUS, Q le eeul gag réel! de la mo ie, 
c'est le travail et ce & t les richesses aui en sont e 

Nous pensions avor un Sv-tetmn monetlaire finiiment supe- 
rieur à celui qui à été élabii en 1944, supérieur même à 
de la métrop 

Nous aimerions ben que, tont en dém {sant lit, 
tout en transformant les <hituts d'émission existants, os 
méconnaisse pas la lâche extrèmement précieuse remp | 
les anciennes banques coloniales, 

C'est en s'inspil unit de l'expérience que permit l'in! \ ton 
de Ja loi de 1S49 et les textes pris en 1S5t pour son applicu- 
L'on que l'on pourra faire une œuvre scrieuse et viable, 
capable de favoriser le développement harmoneux de « 
pays. 

Monsieur le m'niitre, nous aurions volontiers a té qua 
nos départements d'outre-mer soient prie pour exp 
rience, car cerlaines expériences heureuses ont €! réalisées 
dans nos pa vs. 

Lä-bas, le génie français, jusque vers 1919, s' t affirmé 
de te le mat) ère q le i F1 ince élait devenue le litohht 1e3 
mélropotes au regard des peuples colonisés, Mall reu mn ni, 
il faut le reconnaitre, depuis f920, nous constato INP téDTeSe 
sion de l'esprit démocratique en France. A partir de 1941 et 
1935 surtout, on peut dire aue Ja eéaction & t man fe<tce 
d'une fac 11 brutale dans la polit que CoIU! ie Le (] lle à 
été mise en œuvre chez nous, 

Sans doute me direz que depuis la nou le ( (tu- 
Lion des réformes heureu<es ont été réalisées da l: co es 
africaines, J'aurais aimé que ces réformes ne fussent pas appas 
rue comme arrachées, mais plutôt comme da tran<position 
de ceiles qui avaient été accompiiés chez nous 

Notre attachement à la mère palrie n'a jamae | le doute 
sur la fidélité que noue continuerions à Fui témoig . Una un 
peu abusé de notre affection et, chez nous, la réaction à sévi 
avee brutalité. Au contraire, les inquiétudes que lon a pu 
CONCEVOIE à propos des colonies africaines ou de Madagascar 
ont déterminé le Gouvernement à pratiquer di FA - 
toires une politique progressiste. 

Toujours le génie francais, même sous Ja monarchi "était 
manifesté d'une manière extrèmerment Hbérale, durs Je sens 
d'une assimilation acceptable 

Je dis bien assimilation, quoique. vous le savez, je sois par- 
tisan de l'autonomie. Mais les deux termes ne sont pas contra- 


d'étuires: on peut trés bien concevoir une politique d'assimi- 
lation des personnes qui se traduise par une organisation admi- 
nistæative consacrant lautonomie de gestion. 

On peut trouver paradoxal que, sous Ja Monarchie de juillet, 
comme sous le Second Empire, lFassimilation des personnes 
avec l'a itonomie de wogstion à.t pu être réalisée e que ous 
Ja IVe République on s'oriente vers lassimilation des ferriloires 
avec des disériminations quant aux personnes. 


Depuis 1916, celle tribune à permis Fexpresson de sentis 
ments, au nom-.des popu'alions que je représente, qui n'a 
raient jamais eu de juslfication <i le Gouvernement avait été 
inspiré par un ministère des finances très attentif aux pro 
blèmes auxquels il lui fallait faire face. 

Je me rappelle qu'en 146, le departement que vous dinigez, 
monsieur le ministre, avait présenté un schéma pour la mise 
en œuvre de la loi du 19 mars 1916, Vous avez méconnu ce 
schéma. Je ne sais si c'est de votre propre initiative on & "est, 
au contraire, sous la pression d'autres ministéres. I n'est pas 
moins vrai qu'une conception parfatement judiciense a été 
ainsi abandonnée et que votre département mmini-téris est 
rallié au svstème de J'aésimilation financière, 

Depuis lore, le tro ble à été 11} tallé lans P= qua! \ l'es 
colonies, le crédit v est déso'ganisé, Ja miscre v devient ue 
jour en jour plus grande. 

Eh! bien. monsieur le ministre, du fait que jamais vons 
n'avez iccepté que l'on decute des amendements qui ont été 
présentés et qui auraient permis de développer sérieusement, 
avec une conclusion pratique, les problèmes de ce pays, du 
fait que voué n'avez jamais non plus accepté de d iler les 


lions qui ont pu étre déposét 


in‘erpellati a 
M. le secrétai-e d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Voulez-vous me permettre le vous interromp 

M. Paul Valentino. Je vous en prie, 

M. le secrétair! d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Monsieur Vaientino, il n'y a pas bien longlemps que 


je Suis au Gouver 1ement et, cependant, il m'a déjà été dunné, 
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\ de nombreuees reprises, d'avoir le plaisir de vous écouter affaires économiques, mais elle aura probablement un mérite 
lo ent, tout à loisir, et méme de vons répondre. qui n'a pas été suffisamment mis en évidence, celui de per. 
| ° done pas vous laisser dire, et l'Assemblée m'en mettre de repenser dans son ensemble, comme l'Assemblée 
A9 que vous n'avez pas en la parole aussi souvent S'y e<t employée re soir, le probléme des relations entre | 
nf. à i longuement qu'il était nécessaire pour exposer Vos questions tinanciéres el les questions économiques. | 
\ pour- À défendre aussi largememt qu'il est possible Il est certain que ces réflexions peuvent conduire à des 
( | - lans un pays démocratique. \pplaudissements au réformes et que le Gouvernement tiendra tirés largenie 
é compte des suggestions présentées à ce sujet par plusieurs or. 
Mai nr la ministre voue m'onn0- teurs. 
M. Paul Valentine. r EN RE | &- re Le due CA Telles sont les considérations géntrales que je peux formul 
: pus Les r de 10 e ndéons A sh , li ‘ fon ne 1 ul sur ce grave et délicat probleme qui, du reste, sera cerlai 
L'oLt ment repris demain, de facon plus détaillée et plus explicite, à 
" r 1 le la di \ de propos du budget des affaires économiques, à la suite du ra} 
\ « + bud l'exposer des lhèmes que j'aurais préféré pou- port de M. Gozard, qui a parcelles es So à | heure +4 M 
. " LH nr ar Onor N LP TA À » M insister ’ , 
Vo pper dans des interpellations que Vous auriez ACCep- PE néral, te qui me permel de ne pas 1hsisier 10m 
| uand u'adre \ vous. vous avez bein jeu de Le probéme est d'ailleurs pius de structure interne du mini 
| Nos à “membre du Gouvernement que tère des affaires économiques que de structure interne du mi 
, LE: | , ; tère des finances, Fai été très frappé, en effet, d'entendre qu 
KT vivises : 1 L ei avent que k rte-parole les observalions présentées à celte tribune se référaient pri 
ie trÜve. cié vote avis que toutes à l'organisation du secrélariat d'Etat aux affair 
ur : : Ki: Le Jour ÉcesseUI économiques plutot qu'à l'organisation des services dépend 
i , x are A Pos ia LATE | | “ du lisant lirectement soit de M. Edgar Faure, soit de M. Maurice-Petsche 
‘afoe DS das se tros D aue mon intervention soit de moi-même, et c'est bien ou moment où ce débat porte 
ae | $ a: Se nr Pre vou néan- sur l'organisation du secrétariat d'Etat aux affaires éconon 
" ne D: + el Roa robable q se comme ques que j'aurai à vous donner de plus amples détails. Je n 
ect d'u vons ne Voudrez bas reconnoitre que vos pré- borne donc aujourd'hui à l'architeciure générale. 
ht ! D'autres questions ont été posées qui me semblent pouvo 
de ; se Là 1 mn étain être examinées au fur et à mesure de l'examen des chapiti 
} ( ler qu'avant! à fi le cette Jégislature, le “pose “à Î 
e ! are. bin AE CHERE à l'exception, cependant, de celle de M. Valentino. 
Parlement, Jui, admetira que 5e Gouverneine it l'a entrainé <ur M À ft <a Der D AT , ee e TRS Es : 
sttshin et voudra ais re Mérite où ais oui . Valentino a appelé l'attention du Gouvernement sur une 
L 1 oerctil { RQ re APE disposition législative figurant dans la loi des comptes sné- 
| "RATÉ cu gate dogmes Pt Te ai x ciaux, etil a même usé de formules assez dures à l'égard 
écgir: sas are | site temps. (AZPIAUNSSeMONSs à gouvernement d'aujourd'hui et de tous les gouvernements. 
”” ne F vu accusant de ne pas se soumettre ou d'obéir difficilement aux 
M. le président. La parole e-t à M. le secrélaire d'Elat aux injonetions parlementaires. 
ina et aux affaires économiques. Evidemment je ne puis l’admettre et il va de soi que j 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. J pond briévement aux orateurs qui sont iglervenus 
dans tte discussion générale, car il est préférable, pour le 
bon ordre et !à c'arté des débats, d'envisager une à une les 
question ulevées, au fur et à mesure de l'examen des cha- 


pl! s {IP Cf baduet 


Plusieurs orateurs ont insisté sur un problème qui déborde 
le care de ce budget, à savoir celui de la structure gouverne- 
mentale, L'un d'eux a manifesté une grande confiante à un 
ministre qui porterait le titre de ministre des affaires “écono- 
iques et des finances, tout en refusant cette confiance à un 


ri qui porterait le titre de ministre des finances et des 
affaires économiques. (Sourires.) . 


M. Henry Bergasse. Vous m'avez mal compris. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'avoue que je ne SUIS Fais entierement convaincu par 
leur argumentation et que je ne crois pas qu'il existe, entre ies 
deux appellations, une telle différence. 

Je suis, en tout cas, cerlain que, dans Fardre gonverane- 
mental, il est indispensabie qu'à un échelon ou à un autre ia 
4 ve soit réalisée, Certes, l'esprit d'analyse se donne bre 
cours, en essayant, dans chaque matière, d'opposer un aspert 
à l'autre, Il est des cas, en effet, où celle espèce de dissection 
remi les problèmes plus clairs. 

Je crois rependant que, daes la pratique, c'est toujours par 
une synthèse que se trouvênt les vraies solutions. 

Différents orateurs ont suggéré que cette synthèse s'effectue 


à l'issue d'une lutte entre deux départements ministériels, 
dont on a dit que l'un devrait se défendre conte les empiète- 
ments de l'autre, plutôt que par la direction d'un ministre 


1 
qui leur soit commun. 

J'ai ce soir, parlant au nom du ministre qui à précisément 
celle tîiche de synthèse, mission &e défendre le système actuel, 
en soulignant l'avantage de cette coopération pacifique qui 
s'opcre par un homine cherchant à chaque instant à réaliser 
l'équiabre entre deux ordres de cousidérations qui s'imbriquent 
étroitement, 

J'ajoute que ses secrétaires d'Etat tendent à travailler, non 
seulement en étroite coilaboration, mais en étroile amitié, afin 
de trouver les meilleures solutions pour coordonner les deux 
aspects de ses activités. 

Que d'autres formules soient possibles et aient également 

inlages, je n'en discoaviens pas. Je reconnais même 
que cerlaines des critiques qui ont été présentées sur la struc- 
lure actuelle du département des affaires économiques et de 
ses Te allions avec les services des finances peuvent être sérieu- 
sent t fondées, 
. La commission des économies, dont on a beaucoup médit, 
aura cerlaneinent pas les conséquences redoutables qu'on 


nl 


AU a préices du point de vue de l'existence d'un ministère des 





serais le premier à reprocher à un gouvernement de ne pas 
respecter la loi. Je puis donc, sans m'engager beaucoup, affir- 
mer que tout ce qui est inscrit par la volonté du Parlemer.t 
dans la loi sera respecté par le Gouvernement, 

Au surplus, en ce qui concerne le crédit agricole, l'effort 
ealrepris par le Gouvernement tend non pas à le Hmiter, mais 
bien au contraire à l'étendre. En 1947, il à été étendu aux 
départements d'outre-mer en même temps qu'était maintenu 
le droit des anriennes banques coloniales de pratiquer les op 
ralions de prêts sur récoHes. 

Il me souvient même que, dans l'étude récente du statut de Ja 
Banque de Madagascar où le problème était absolument sem- 
blable, le Parlement a décidé que les mêmes facihtés seraient 
accordées à la Banque de Madagascar. 

Vous voyez donc bien que ke Gouvernement n’a pas l'inten- 
tion de réduire les facilités accordées aux agriculteurs des dr- 
nairtements des terriloires d'outre-mer, mais au contraire de les 
eur imaintenir pleinement, 

Le crédit local doit être favorisé sans pour autant qu'il nous 
faille revenir, comme l'a suggéré M. Valentino, au système 
d'avant 1919. 

Franchement, je ne le pense pas. Je crois au contraire que 
l'histoire est faite de progrès successifs. La France à assez mar- 
qué, depuis la libéralion, sa volonté de faire beaucoup pour 
les nouveaux départements d'outre-mer en même temps que 
pour ceux qui accédaient à un épanouissement qui ne leur avait 
pas été conféré jusqu'alors, 1 y a eu d'assez amples débat: , 
ici même pour que l'on ne puisse pas raisonnablement souhai- 
ter un retour à un système maintenant dépassé et qui n'appar- 
tient plus qu'à l’histoire. 

M. le président. La parie est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardi, président de la commission des affaires 
économiques. Je me tbornerai, à cette heure tardive, et au 
terme de Ta discussion générale, à répondre à M. le secrétaire 
d'Etat que s'il considère avec beaucoup de satisfaction la ré- 
artition des attributions entre le ministère des finanres et 
des secrétariats d'Elat, nous sommes en parfait désaccord 
avec lui sur ce point et nous maintenons intégralement Jes 
observations formules à cet égard de divers côtés de cette 
Assemblée. 

Si syothèse il y a, comme l’a dit M. le secrétaire d'Etat, e:le 
a peut-être été réalisée par l'absorption progressive des servi- 
ces économiques par le ministère des. finances, qui parait 
vouloir manger l'économie nationale comme on mange un 
artichaut, feuille par feuille. 

La commission que j ai l'honneur de présider a manifesté 
ce soir sa préoccupation de sauvegarder l'existence du minis- 
tere des affaires économiques et de faire respecter sa voca- 
tion, distincte de la vocation, éminemment respectable aussi, 
du ministère des finances. 
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Bien loin de la synthèse, nous constatons surtout, dans l'or- «a Chap. 0170 Remboursement à la Société nationale des 
garsation attmelle, un déséquilibre, et c'est contre ce désé- chemins de fer frincais des chars de et ! is en 
quihibre que nous avons tent à prelester ete Soir. ippla tdisse- coll | ls fl l l'exploit ” } d) (KO) 
ments à gauche, au centre et à droite.) fraru idon , 
M. le président, l’ersonne ne demande plus là parole dans la «€ ( SO \nnuil e Socie! e 
discussion générale ?.. minis r français en boursement { X ‘ 3 
La discussion générale est elose par el i par ! IX pOouI ructi ones 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja scussion di uvel lions gappro 3 \- 
l'article unique, } EN f } ar ‘ h | : 
. , + , F ct s | ; 
e : N ”: 1 [ tu! } } 
l'article unique.) il ein { «l Etal , { 
sh ; . ! Chan { . t IX \ 
M. le président. L'arlicie unique est réservé jusqu'au vote t£ rat ‘ 
de l'état annexé, dout nous abordons rain int l'exatnen. ; 
” ñ : ! : s 1 [ 
Je donne jiecture du chantre G40 “à s . 1 
1 | | l ! t ) “as 
Adopté.) 
1e parlie, — Delle publique. « Cha 210 \ é 
Ù : | Î Le je 1 , ‘ 4 
A. — Detle rerpétuelle et amortissab chemins { (CRET | l il | | |} 
: . « Chan. 022 - l: } enr b | N 
Chap. 0010, — Services des rentes perpétuelles et amor chemins de fer ; 
tissables ainsi que des bons et obligations du Trésor à moven Ja Compagnie « fer @ l { 
terme, 21.364.916.000 francs, » ja i du 21 févri 1044, 5 \dont 
Personne ne demande la parole ?... Chap. 0290 — Rachat de concessions de naux, 0) 
Je mets aux voix le chapitre M6, au chiffre de 21 milliards fra boat: 
64.916.000 francs, ps 
à : : S ï « Chan. 0240 - KR } ét \ 1e 
Le chapitre O010, mis aux voir, est adopté.) 871 OÙ) fran — Ado! 
« Chap. 0020. — Annuilés versées à la caisse des dépôts et « Chap. 0250 Paven t par annu 
ccnsignalions pour armortr une Somme équivalente au ruon- doi £ 1 1er] 2 { 14 
tant des titres rachetés et non présentés au remboursement M. ! jus : 
, 1 e _ A ñ R H } } — LC4 S 111 
par cet établissement, 59.700.040 francs. » — (Adopté) me ‘ ne var se bep “pages À he ? ) 
=. 5 : à a ppiiea tion 16 14 ICS ütioTri Sul es uoutmimares le ul 
« Chap. 0090, — Annuités de remboursement de l'emprunt 1 201 250 000 fr < 
contracté auprès de la caisse des dépôts et consignations en 
: : | £ ; La parole est à M, le secr re Etat IX ft 


1943, 89.880.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 0040, — Kervice intérêts faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consignations pour la distri 


des des avances 


bulion de l'énergie électrique dans les campagnes, pour Ja 
restauration des chemins vicinaux et les adéductions d'eaux, 
ainsi que pour le financement de divers prêts agricoles, 


126.483.000 francs, » — ( Adopté.) 

« Chap. 0050. — Service des intérèts des avances ou prêts 
consentis pour la construction d'habitations à bon marché et 
d'habitations à loyer moven, 1.171.933.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 0960. — Bonitications d'intérèts allouées à la cons- 
truction immobilière, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0070, — Annuites de remboursement dues à la caisse 
des dépôts et consignations pour construction de deux usines 
d'hydrogénation, 1.352.000 franes. (Adoplté.) 

« Chap. OUS0, — Annuilés de remboursement des avances 
faites pour le compte de l'Etat par la caisse des dépôts el cons: 
gnations pour le financement des travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage, 67.188.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0090, — Annuités de remboursement des avances 
faites pour le compte de l'Etat par la caisse des dépôts et 
consignations pour le financement de travaux destinés à favo- 
riser la reprise de l'activité générale, 14.120.000 francs. » — 
(çAdopté.) 

« Chap. 0100, — Financement des programmes de travaux 
approuvés par les lois des 30 mai 19%41, 4 juin Mi et 10 mo- 
vembre 1942 (Marseille, région parisienne et Nantes), 16.637.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0110, — Service des intérèts de l'avance faite à l'Etat 
par la Caisse des dépôts et consignations, en vue de la gestion 
des titres remis par Îes sociétés en payement de l'impôt de soli- 
darité nationale, 4 milions de franes. » — (Adopte.) 

« Chap. 0129, — Remboursement au Sous-Comptoir des entre- 
preneurs de la fraction prise en charge par l'Etat des dépenses 
de financement des travaux de ravalement des immeubles, 
20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0130, — Remboursement au Sous-Comptoir des entre- 
preneurs de la fraction prise en charge par l'Etat du finance- 
ment des dépenses des dommages de guerre, 8.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0140. — Annuités de remboursements de divers prèts 
consentis par le Crédit foncier de France aux collectivités 
locales et aux propriétaires d'immeubles à la suite de calami- 
tés pub'iques, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0150. — Service des intérêts des avances faites à 
l'Etat par M Caisse des dépôts et consigmations pour la répa- 
ration des dommages causés par les inondations du Sud-Ouest, 
15.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0160. — Bonification d'intérêts allouées en applica- 
tien des décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 iuin 1958, 
430 millions de francs. » — (Adopté.) 





» — 





affaires économiques 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. La commission des finajices à exprimé le désir d'avoir, 
à l'occasion des cha] itres 0260, 0070 et O0, des EXHICALIONS SUP 
l'importance des commissions versées aux étabiissm bai 
caires en général, et au Crédit national en particulier, 

Ces commissions résultent de conventions passe es \é [ 
Crédit national et avec la banque agréée, fixaut le pou 
tage qui leur sera accordé pour certaines opérations fin 


dit trait N | | Pr ‘ Î l 


civres, spécialement pour celle Œœqui 


des lois sur les dommages de guerre. 

Les calculs ont élé faits de telle manière que la rém L- 
lion soit réduite au minimum. 

Ainsi, les commissions offertes ] l'Etat au Crédit 
nal sont calculées en appliquant au montant Ii | i 
circulation une majoration de 6,50 p. 100 pour le chapitre 026, 
de 0,25 p. 109 pour le chapitre 0270, et de 6,125 pe 100 pour 
le chapitre (ko. 

Un compile d' xpioilaltion pr rmet de vérifier anni tietil , 
ces pourcentages ne sont pas exagérés. Il résulle de ce ubte 
qu'en fait, pour les années 198 et FM9, ces opérations du Credit 
national Se sont traduites, non pas par un bénéfice, mais por 
un déficit qui s’est monté respectivement, pour chacun de :c3 
deux exercices, à 67 el à 166 mullions de franes 

Je crois done pouvoir rassurer pleinement la commission 
des finances qui craignait une exagération sur ce point 

La sévérité a peut-être, au contraire, été excessive, car il 
r'est ni légitime ni normal que le travail d'une banque pour 


le Trésor se solde par un déficit. 


Sur la question de la rémunération de la banque ce 
chargée par l'Etat de toutes les opérations de centralisillon 


et de gestion de ilres d'emprunts émus par les grouper 


sinistres, 11 v à fort peu à dire, sinon que la rétmunérat qu 
était de 0,15 p. 100 du montant nominal des emprunts à ét: 
ramenée à 0,16 p. 106 pour les emprunts de groupements de 


sinistrés émis en février 1#%0, 

Une commission spéciale de 0,75 p. 100 du montant nominal 
des tilres achçtés en Bourse rémunère un service distinct, et 
est également versée à cette banque. 


J'ajoute que celle-ci appartient très largement 4 VElat par 
l'intermédiaire d’entreprises nationalisées, et il ne s'agit pur 
conséquent, en aucune manière, d'avantages donnés à des 
activités privées bénéficiant de fonds puëlies, 

J'espère que, sous le bénéfice de ces observations, la cein- 
mission des finances acceptera de renoncer pour les chapi- 
tres 0260, (270 et 2£0, aux abatterments d'un million de franes 


qu'elle a proposés. 
Je crois, en effet, lui avoir fourni aussi complètement que 
possible les explications qu'elle a demandées. 


M le vorésident. La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. Monsieur le ministre, vos explica- 
tions, sans ètre absolument completes, nous donnent en somme 


s tisfaction, 

D'ailleurs, les crédits prévus à ces chapitres pour l'exercice 
1950 sont trés inférieurs à ceux de l'exercice 1949, 

le tien pendant à vous faire connaitre qu'il a paru exces- 
eif à la corfnission des tinances que des crédits aussi impor- 
tants soient inscrits pour Île payement de commissions aux 
Club] Seine tits bancaires. 

Le nombre et l'ampleur des emprunts émis jusqu'à présent 
celle année ne justifient pas, au chapitre 0270, un crédit de 


1! millions de francs 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat aux 
finuuces el aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai l'impression qu'une confusion s'est glissée dans 
l'esprit de M. le rapporteur général. 

Le chapitre 0270 concerne le service des emprunts autorisés 
par les articles 44 à 49 de la loi du 30 mars 1947 en vue de la 
reconstitution des biens sinistrés, non seulement pour la rému- 
rération des banques, mais aussi pour le service proprement 
dit de ces emprunts. 

La part qui en revient aux banques a été inférieure à 
1 p. 100 du montant de ces crédits, ainsi que je l'ai déjà expli- 
oué, Plus précisément, pour le Crédit national, elle est de 
0,25 p. 100 des crédits mserits au chapitre 0270, Ja grande 


masse de ces crédits, soit 99,75 P. 100, revenant aux porteurs 


M. le président. La commission des finances accepte-t-elle le 
rétablissement de crédits demandés par le Gouvernement ? 


M. le rapporteur général, Oui, monsieur le président, d'au- 
tant plus que je prends note des pourcentages qui viennent 
d'étre indiqués. Je me permettrai, au nom de la commission 
des finances, d'en surveiller l'application, 


M. le président. Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix le chapitre 0260, au chiffre de 1.492,250.000 


francs, primilivement prévu par le Gouvernement. 
(Le chapitre 6260, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 0270. — Service des emprunts auto- 
tisés par les articles 44 à 49 de Ja loi du 30 mars 1947 en vue 


du financement de la reconstitution des biens sinisrés, 
150.312.000 francs, » 
Le Gouvernement demande le réfablissement du crédit ini- 
tialement prévu, soit 3.431.342.000 francs. 
La commission acceple-t-elle ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte le rélablis- 
seruent du crédit, 


M. le président. Personne ne demande la parole? 
1) 


Je mets aux voix le chapitre 0270, au chiffre de 5.131.312.000 


francs, primitivement prévu par le Gouvernement. 
(Le chapitre 0270, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 0280, — Service des emprunts auto- 


risés par les lois des 10 octobre 1949 et 81 décembre 1937, par 
le décret-loi du 31 août 1937 et la loi du 6 mai 1941, 2 milliards 
b79,381.000 francs, » 
M. le rapporteur général. La commission des finances accepte 
le rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 0280, au chiffre de 2.580.381.000 
francs, primitivement prévu par le Gouvernement, 
(Le chapitre 0280, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 0290, — Service des emprunts autorisés par l'artic'e 
96 de la loi du 10 juillet 1933, 41.270.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 030. — Remboursement par annuilés des payements 


effectués au titre des lois des 11 juillet 1953 et 7 juillet 1954, 
27.091.000 francs, » — (Adogté.) 

« Chap. 0310, — Annuités dues ou garanties par l'Etat pour 
le remboursement des sommes versées aux cornimunes par 
le crédit foncier de France en exécution de la loi du 4 octo- 
bre 1919, 3.928.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 0320 — Participation éventuelle de l'Etat au ser: 
vice des obligations 4 p. 100 1941 de la caisse autonome 
d'amortissement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 0330, — Service des titres d'annuités amortissables 


en 10 ans émis en application de la loi du 27 mars 1944, 
192.431 000 francs. » — (Adopté.) 

&« Chap. 0940, — Service des titres amortissables en trente 
ans par semnestrialité émis en application du décret du 20 
puars 1945, 594,752,000 francs. » — (Adopté.) 








« Chap. 0850. — Bonification d'intérèts pour les avance: 
consenties sur les fonds propres de la caisse ‘nationale de 
crédit agricole, en exécution du titre HE de l'ordonnance (à 
20 octobre 1943 relative à l'attribution de prêts du crédit acri. 
cole mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux prisonniers 
el anciens déportés, 150.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 0360, — Annuités pour le payement des subves. 
tions de l'Etat attribuées aux collectivités locales pour l'ex: 
culion de travaux d'équipement rural, 210 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0570, — Remboursement à la Caisse des dépôts et 
consigoations des frais engagés par elle pour l'application de 
l'ordonnance du 1% mai 1943, 700.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 0580, — Garantie des intérêts alloués aux obligations 
de la Banque de France et aux parts bénéficiaires des ban 


ques malionalisées. » — (Mémoire.) 
« Chap. 0390, — Garantie des intérêts alloués aux parts béné. 
ficiaires des sociétés d'assurances nationalisées, » — (Mémoire. 


M. le président. « Chap. 0100. — Service des emprunts 
contractés par les compagnies de navigation subventionnées 
en vue de la construction de mavires devenus la propriété de 
l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces sociétés (applica 
ton de Ja loi du 28 février 1M48), 100.433.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affuires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La commission des finances à effectué une réduction 
indicative destinée à marquer je caractère irrégulier, à l'égard 
de l'article 35 de la loi du 8 mars 198 relative aux comples 
spéciaux du Trésor, de la suppression du crédit correspondant 
au payement des impôts. 

En fait, c'est parce qu'il n'y aura vraisemblablement pis 
de payement d'impôts sur ce chapitre que on n'a pas prévu 
de crédits pour les payer, Ceti2 raison me paraissant sul 
sante, je crois que la commission des finances pourra accepter 
le rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement, 


M le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. rapporteur général. La commission des finances accepte, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux, voix le chapitre 0400, au chiffre de 100 millions 
131.000 francs Initialement prévu par le Gouvernement, 

(Le chapitre 0400, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 010. — Annuilés pour le payement de subventions 
de l'Etat attribuces aux collectivités publiques ou privées en 
vue de l'équipement des ports maritimes el de navigation inté- 
rieure. » — (Mémoire.) : 

« Chap. 0520. — Subventions pour pertes de loyer (lois des 
12 septembre 1910 et 28 août 1941). — Ravalement des jmmeu- 
bles, 13 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0430. — Annuités pour le payement de subventions 
de l'Etat au titre de la construction d'éco'es primaires publi- 
ques. » — (Mémoire.) 

« Chap. 0540, — Service des titres d'annuités remis à la Caisse 
des dépôts et consignations en échange de titres d'emprunts 
de l'Etat appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du 
décret n° 49-83 du 21 janvier 1949, 5.257.180.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 0450, — Service des titres d'annuités amortissables 
en ein ans, remis à la Caisse des dépôts et consignalions, en 
consolidation d'effets publics à court terme, 1.125 millions de 
de francs, » — (Adopté.) 

.« Chap. 0460, — Prêts et garanties à des gouvernements, ser- 
vices ou ressortissants étrangers, 429.400.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0470. — Participation de l'Etat au service des 
emprunts communaux du Crédit foncier de France. » — 
{Mémoire.) 


B. — Dette flottante. 


« Chap. 0500, — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 
5.093 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 0510. — Annuité à la caisse autonome d'amortisse- 
ment (loi du 7 août 1926, art. 6). » — (Mémoire.) 

« Chap. 0520. — Intérêts des bons du Trésor à court terme 
et valeurs assimilées, 24.340 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0530, — Service des avances des instituts d'émission, 
2.177.500.000 francs. » — (Adopté.) 
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par les techniciens du ministère et qu'il était wupossible de 
Concevoir qu'il avait élé gouflé, 
Aujourd'hui, vous avouez vous-mème que les crédits de la 


relatifs aux pensions de guerre consobdées 
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IL — Dette extérieure. 
« Chap. 0600. — Redevance anmuirile envers l'Espagne pour deite publique 


druit de dépais$ance sur les deux versants de la fronticre des 
Py.caces, 1.300.000 francs, » — (Adopteé.) 

« Chap. 0610, — Service de l'emprunt contracté aux Etats- 
Uuis en 1924. » — (Mémoire.) 

« Chap. 0620, — KSernice des emprunts contractés auprès de 
nwuvernements étrangers, de lExport-Himpori Bank et de la 
banque internationale de la reconstraction depuis 144, 22 mil- 


liards 827.371.000 fraues. » — (Adopté) 
« Chap. 0630, — Service des emprunts contractés aux Pays- 
Bas el eu Suisse, G60,529.000 francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 700 : 


2° partie. — Detle ciagère. 


« Chap. 0709, — Remboursement à Ja Caisse des dépôts et 
consignations des pensions et secours alloues aux vicluues de 
l'expédition de Chine en 1400, » 

La commission à supprimé la dotation de ce chapitre. 

« Chap. 0710: — Pensions militaires, 69.800 millions de 
frunes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 0710, au chiffre de 60.8) millions 
de francs, 

Le chapitre O0, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 0720, — Pensions civiles, 09.600 miliions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap, 0530, — Supplément à la dotation de l'ordre nalional 
de la Légion d'honneur pour les traitements Viagers des inem- 
bres de l'ordre et des médaillés militaires, 59.767.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0740, — Contribution de l'Etat au payement de pen- 
sions servies par diverses collectivités, 120 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 0790, — 
franés, » — (Adopté.) 

« Chap. 0760. — Remboursement de retenues et subventions 
de l'Etat à la caisse Dationalé d'assurances sur la Vie, 45 mil- 
lions de francs. » — (Adüpté.) 

« Chap. 07750, — Allocations aux veuves sans pension, 21% mil- 
hons de fratucs, » — (Adopté.) 

« Chap. 070, — Allbcations complémentaires aux retraités 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie, 60.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0790, — Versements au fonds spécial prévu par l'ar- 
licle 3 de la loi du 24 mars 1428 sur le régime des retraites 
des ouvriers des- établissements industriels de l'Etat, — Com- 
pléments de pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers 
et veuves d'ouvriers de ces établissements, 200 imilEons de 
franes, » =: (Adopté.) 

« Chap: 0809, — Jndernnité spéciale temporaire aux retrailés 
de l'Etat affiliés à la caisse nalionule d'assurances sur la vie, 
GO millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. (&:0. —- Pensions d'invalidité, 31 mil- 
lards 400 milljons de francs. » 

MM. Aubry et Darou ont déposé un amendement tendant à 
reduire le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1 million 
de francs, 

La parole est à M. Aubry. 


M. Albert Aubry. Mes chers collègues, si j'interviens dans la 
discussion du budget des finances en faveur des victimes de 
la guerre, c'est parce que les crédits concernant les victimes 
de la guerre et les anciens combattants sont, pour leur plus 
grosse part, portés à ce chapitre. 

Hs s'élevaient à quelque 39 milliards l'an dernier et ont été 
réduits celle année de plus de 8 milliards, et cette réduction 
Sexplique par un transfert à la detle viagère dépendant du 
budget proprement dit des anciens combattants. Mais ce qui 
bous inquiète, c'est que les crédits des anciens comhatlants 
el victimes de la guerre ont été diminués de 5.640.158.000 frames, 
parce que. vous avez constaté, «un peu tardivement, quelque 
CI aus après la libération, que tous les ans ils étaient gonflés. 

Lorsque nôus le faisions observer au Gouvernement, où nous 
Tépondait que nous n'étions que des financiers d'opéretle, que 
le budget était établi par Les inspecteurs des finances et 


Prestations familiales, 1.928 millions de 





élalent Surevalués de 17 p. 404, mais Vous n'aveuez pas eucore 
qu'ils sont gontlés de à mème facon dans le budget des anciens 
combattants, Vous n'avez pas osé faire de réduction parce que 
vous pensiez que, sur un chapitre du ministère‘des finances, on 
aurait accepté purement et Simplement une diminution de pres 
de G uilliards sur le crédit affecté aux anciens combattant 

Vous venez nous dire que vous faites un effort en faveur des 


anciens combattants... 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. \oulez-\ous me permetlre de vous luleirompre ? 


M. Atbert Aubry. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Monsieur Aubrv, je tiens à vous rassurer, NI V avait 
eu des excédents de crédits at mihistere des anciens combat- 
lanis, plutôt que d'avoir à demander au Parlement des res- 
sources nouvelles pour arriver à Féquibbre du budget, nous 
aurions cerlaineinent préféré ramener ces crédits aux besoins 
exacts, 

Crovez-moi, il n'est pas plus agréable pour le Gouvernement 
de proposer de nouveaux impots qu'il h est agréable pour les 
parlementaires de les Voter, Je vous le dis d'autant plus sim- 
pvlement que je sais quel conrage vous avez toujours manifesté 
quand il s'est agi d'émettre ces votes difficiles 

Je crois pouvoir vous assurez que, S'il v avait en des excé- 
dents au ministère des anciens combattants, nous les aurions 
emplovés tmimédiatement pour reduire correlitivement les 
charges d'impôts de la nation, 


M. Albert Aubry. Monsieur le secrétaire d'Elat aux finances, 
le budget des anciens combattants se discutera duns quelques 
jours, de vous prouverai en citant les proposilions faites par le 
luinisire des anciens combattants ui -rmêime à Vos services 
qu'il v avait, en 1948, un gonflement se chiffrant à quelque 
truis tilliards de francs rien que sur le service de la dette via- 
ere, qu'en 1949 le gonfiermment était à peu pres <emblable et 

la deite viagère, il est probablement de 
il ne J" it pas 
la dette 


g 
qu'aujourd'hui, sur 
quelaue quatre milliards de francs, En tout cas, 
être différent en pourcentage que Votre gonflément sur 
publique. 

Vous nous dites aujourd'hui que, dans le budget de 1949, 
vous aviez près de six milliards de trop pour paver les pen- 
sions des victimes de la guerre parce que vous aviez compté 
les morts. Et vous venez, nous dites-vous, de vous apercevoir 
que le nombre des pa'ties prenantes avait été ainst gonflé, 
C'est pourquoi vous nous demandez de diminuer le budget de 
la “dette publique, c'est-à-dire les pensions de guerre, de cinq 
milliards 600 millions, pres de six milliards de francs en chif- 
fres ronds, 

Cela est inscrit à votre chapitre S10. 

Vous vous êtes aperçu, ch ans après, que vos crédits, mal- 
gré ce que nous vous disions, élaient prévus pour trop de 
parties prenantes, un certain nombre, hélas ! reposant sous 
six pieds de terre. 

Cela n'est pas sérieux. El nous ajoutons: Ce n'est pas hon- 

nele. 
Vous ne faites pas l'effort suffisant pour ks victimes de la 
guerre. Le que Huus vous demandons. par noire athendement, 
c'est de rétablir purement et simplement au budget de 1950 
vos crédits de 1949. 

Quels étaient donc ces crédits ? 62.128.640.000 francs pour les 
anciens combattants en 1949, et pour 1990: 57.0500740000 francs. 
C'est ce que vous appelez un budget en augmentation! 

Mäis pardon ! la partie reportée du budget de 1949 sur 140 
n'est que de 50.659.0%01.000 francs. Le budget de 190 présente 
donc, par rapport au budget de 1949, une différence en moins 
de 11.769.5%).000 francs. 

Voilà ce que vous avez enlevé du budget de 1949 qui com- 
prend votre chapitre Kit sur la dette publique, c'est-à-dire es 
peusions consolidées, et la dette viagère sur le budget propre- 
ment dit des anciens combattants. 

L'Assemblée doit déclarer une fois pour toutes qu'il ne de- 
vrait y avoir qu'un seul budget des anciens combholtants et que 
le ministre des finances n'a pas le droit d'inscrire nne partie 
des crédits à son propre budget pour nous faire des entourlou- 
pelles, comme nous le constatons aujourd'hui. 


M. Marcel! Darou. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Albert Aubry. Je vous en prie. 


M. Marcel Darou. Je désire ajouter quelques mots À ce que 
vous venez de dire en réponse à l'explica.icn qu'a tenté de 
fournir M. le secrétaire d'Etat, 
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No e sommes pas les seuls à avoir remarqué que les cré- 
dits inscrits dans le budget des tinances au chapitre 810, con- 
; ant Le ét ns d'invalidité. ont été considérablement 
diminués au détriment des victimes de la suerre et des anciens 
{ uynbattat Î 

La comm ion des finances elle-même, unanime, 4 fait cette 
{ tatation 

Je lis, en eflet, à la page 17 du rapport général n° 8426: 
« ul vouloir effectuer d'abattement indicatif sur ce chapitre, 
la commission des finances tient cependant à exprimer le regret 
QE la réduction de crédit que supporte le chapitre n'ait pu 
profiter aux victimes de la guerr 

C'est justement la raison pour laquelle neus avons déposé 
un amendement, Nôus regretions nous aussi que le Gouver- 
nement et le ministre des finances aient réduit les crédits de 
l hapitre réduclion dont Seront Victimes es anciens com- 
| iltants, 

M, le ministre n'ignore pas que se pose à l'heure actuelle un 


probléme trés important, celui du rapport constant et de la 
parité pri illable à établissement de ce rapport constant, 

Pour réaliser celui-ci, il faut un certain nombre de milliards. 
vous diminuez préalablement les crédits inscrits à ce cha- 
pitre, il sera évidemment impossible de réaliser et ee rapport 
constant, et cette parité préalable, qu'attendent les anciens 


combattants et les victimes de fa guerre, 
Je me souviens que, dans cetie méme enceinte, certains 
orateurs ont regret l'insuffisance du budget de la santé 


publique, Le Gouvernement prépare aussi, pour les anciens 
combattants, un budget douloureusement insuffisant, 

Car il s'agit de pavet la detle d'honneur contractée envers 
Ceux qui ont versé leur sang sur les champs de bataille pour 
\s et pour inaintenir Ja démocratie et Ja paix. 


La semainc dernière, dans cette mème enceinte, quelques 


miutilés, quelques grandes invalides se sont livrés à une mani- 
Î falion, ins doute regrettable en ell inéme, car de tels faits 
l auraient se renouveler fréquemment, Toutefois, il faut bien 
reconnaitre que les anciens combattants et les victimes de 
guerre n'ont pas la possibilité de faire grève ou de &e croiser 
les bras en attendant que le Gouvernement fasse droit à leurs 
légitimes revendications. Hs sont venus ici, dans les tribunes 
réservées au publie, manifester et réclamer une pension hon- 
nète, une réparation pécuniaire du sacrifice humain qu'ils ont 


consenti, 
mains un tract qu'ils ont jeté dans l'hémicyele. 
Je me permets de vous le lire: 

« Association générale des amputés et grands blessés de 
guerre, AUX membres du Gouvernement et à MM. les parle- 
mentaires, An moment où va S'’ouvrir la discussion du budget 
des pensions devant l'Assemblée nationale, nous vous deman- 
dons de faire un effort supplémentaire à l'égard de ceux qui ont 
donné le meilleur d'eux-mêmes pour la défense de la patrie. 
Nous complons sur vous, car il nous est pénible d'être dans 
l'obligation d'engager des manifestations pour obtenir la juste 
réparation que nous sommes en droit d'espérer, » 

Monsieur le ministre, les anciens combattants et les victimes 
de guerre ont élé, depuis la Libération, raisonnables, partieu- 
liorement sages et modérés, Ts ont compris qu'il fallait avant 
tout reconstituer le patrimoine national et permetire à Ja 
France de reprendre sa place dans l'économie européenne et 
mondiale, 

Mais aujourd'hui, comme vous l'avez affirmé, et comme 
M. Edyar Faure le déclarait encore jei méme voilà quelques jours, 
le franc reste stationnaire et nous remontons la pente”dans la 
voie de l’économie. 

Il ne reste plus, pour ainsi dire, qu'une seule catégorie de ci- 
tovens qui reste diminuée du fait de l'augmentation constante 
du coût de la vie depuis le déclenchement de Ja guerre de f939- 
1945. C'est celle des grands mutilés, des grands invalides, des 
\iclimes de guerre, des anciens combattants. 


Aujourd'hui que la France renait, elle a le devoir de réparer 
celle injustice. 


Nous demandons au Gouvernement de ne pas songer seule- 
ment que la rue de Rivoli est un coffre-fort, mais que, dans Île 
cœur des ministres, comme des parlementaires, il existe des 
sentiments assez nobles pour accorder une juste réparation aux 
lézsilines revendications des anciens combattants et victimes de 
la mueojre, 

En conséquence, nous demandons que, dès 1950, un effort 
jinpo:lant, substantiel, soit fait en faveur de ceux qui ont Sauvé 
le pays, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


._ M. Albert Aubry. Cet effort, mes chers callègues, est facile 
4 accomplir, Je rappelle que le budget de 1949 pour les anciens 


comballants se montait à quelque 62 milliards 500 millions, que 
le projet pranitit du budget de 1930 ne se monte plus qu'à 





étonne. — 
quelque 50 milliards, que sur les 4 milliards — c'est d'ail 
tout ce que nous trouvons de tan£ible aujourd'hui din: 
propos lions gouvernementales pour les anciens combatt, 
victimes de la guerre — il y a 1.100 millions pour les 
SIOTHICS, p e + 

Ceia montre done que, si nous avions reconduit le budget Ja 
1919 pour 1450, le budget de 1950 serait de 63,900 millions. ce! 
nous permettrait d'accorder une majoration de 15 p. fo 4 
ter janvier 1950, et 25 p. 100 au 1% juillet 1950, Et cela pe . 
trait aussi, sans doute, d'accorder, comme l'Assemblée la voulu 
unanimement en votant l'article 11 de Ja loi du 27 février qui 
le rapport constant avec la parité préalable, Mais il resterait, av 
les {0N75 millions que vous dégagez, on ne sait tr \P Ta 
ment, pas plus que pour les 3.600 millions — car vous 
nous donnez pas d'explication sur ce coup de baguette mas [ue 
qui vous permet aujourd'hui de transformer 3.600 millions en 
6.400 millions — un peu plus de 9 milliards pour les veuves, 
les crphelins et d’autres catégories de victimes de la guerre 
et {on pourrait faire mieux que d'affecter 200 millions 
francs pour le pécule des ayants droits des prisonniers déc 

M. Marcel Darou. Ce qui représente 200 francs par mois aux 
veuves ! 

M. Albert Aubry. Peut-être serait-il possible aussi d'aider Les 
déportés qui n'ont qu'un tort, ceui d'être revenus Uop peu 
nombreux pour représenter un norubre d électeurs sultisant 
pour vous faire peur aux prochaines consultations électorales 

Notre parti a loyalement soutenu les efforts du Gouv rnement, 
quelquefois à son corps défendant et avec peine, maïs tou) 
avec lovauté. Mais nous vous déclarons que nous ne saurions 
accepter que le seul budget réellement diminué soit celui des 
victimes de la guerre. 

Peut-être m'opposerez-vous l'article {1% de Ja loi des maxim, 

Vous n'en avez pas le droit, monsieur le secrétaire d'Elal, 
ear l'Assemblée a spécitié que la loi des maxima devait per- 
ruecttre de dégager es économies nécessaires à lappliealion, 
aux victimes de la guerre, des lois adoptées par le Parlement 
Ces lois ne pourront pas être etTectivement appliquées car, no 
seulement aucun crédit n'a été dégagé, mais encore Vous a\ez 
un déficit, 

Ce n'est pas la faute de la commission des finances si chaque 
ministre a essayé de tirer à lui la couverture el de diminue 
le montant des économies qu'on pouvait effectuer sur chacun 
des fascicules budgétaires. ; 

Les anciens combattants et victimes de la guerre devaient Cl 
les premiers à bénéficier de ces économies. 

Nous ne vous en demandons pas tant. Nous réclamons seulr- 
ment les économies réalisées sur les crédits concernant [es 
anciens combattants, c'est-à-dire sur votre budget et sur ceux 
concernant la dette viagère. Nous demandons qu'aucune réduc 
tion ne soit opérée sur ces crédits. 

Si vous reconduisez, cette année, les 62.500 miilions de franes 
du budget de 1949, avec l'effort que vous avez promis et qui 
doit atteindre 10.873 millions de francs, nous aurons salis- 
faction. Nous pourrons alors allendre le 1% janvier 1951 pour 
obtenir la parité préalable, qui ne coûtera pas autant que 
vos services veulent bien le dire. 

D'ailleurs, il est des domaines dans lesquels on ne peut pas 
lésiner. 

Une veuve de guerre ne perçoit que 29.100 francs par an, 
alors que vous avez admis que la veuve d'un accidenté du 
travail devait toucher un minimum annuel de 45.000 francs. 
Nous ne prétendons nullement que celle-ci touche trop, miuis 
nous pensons que la veuve de guerre ne reçoit pas assez. 

D'autres encore ont droit à notre respect et à notre recon- 
naissance: les ascendants, les orphelins de guerre et toi 
ceux qui, en général, ont souffert de la guerre. 

Je demande à mes collègues de lire le rapport que j'ai rédgé 
au nom de la commission des finances, J'ai décortiqué Îles 
chiffres du ministere des finances et je ne m'en suis pas plus 
laissé conter cette année que les années précédentes. 

On vient nous äire que, cette fois-ci, un geste a été fait en 
faveur des anciens combattants. : 

Je dis que c'es! faux, que c'est un mensonge. Vous avez 
amputé le budget des anciens combattants de ce que M. Edgar 
Faure appelle un gonflement qui ne devait pas revenir aux 
anciens combattants, mais qu'on devait ristourner aux cçon- 
tribuables, 

Je ne sais pas si les 10 ou 12 milliards dont les anciens com- 
battants ont été frustrés chaque année ont vraiment été ris- 
fournés aux contribuables, 

M. Henri Mallez. I]s ne s'en sont pas aperçus! 

M. Albert Aubry. Je sais seulement que, lorsque vous 
avez fixé les dépenses du budget des anciens combattants à 
62 milliards, vous avez fait figurer en regard 62 milliards de 
receltes correspondantes. 
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puisque ces recettes sont restées les mêmes, nous vous 


demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, de nous dire que . 


l'excédent de notre budget de l’an passé sera reporté sur le 
pudget de 1950. 

Peut-être empêcherez-Vous ainsi des manifestalions pénibles 
pour les manifestants, qui n'agissent que contraints et forces, 
mais aussi quelque peu déshonorantes pour le Gouvernement 
de la IVe République. 

L'Assemblée nationale a exprimé sa .volonté à différentes 
reprises. Nous voulons que les décisions qu’elle a prises, que 
les lois qu’elle a votées soient respectées. Nous ne voulons 
pas qu'un département ministériel, quel qu'il soit, s'oppose à 
la volonté du législateur. 

Au lieu d'indiquer, à votre chapitre S10, monsieur le minis- 
tre, que vous arnputiez le budget des anciens combattants de 
5.600 milions de francs, votre premier devoir eût dû ètre 
d'affecter cette somme aux anciens combattants, afin d’appli- 
quer le rapport constant et d'établir la parité qui découle de 
la loi votée par le Parlement. 

Vous n’en avez rien fait, Je le regrette. Mais j'espère que le 
Parlement, en votant notre amendement, marquera sa volonté 
que le budget de 1949 soit reconduit intégralement pour 1950. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 

M. le président. M. Tourné a déposé, sur ce même chapitre 
o$i0, un amendement tendant à réduire, à titre indicatif, le 
crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, monsieur le minis- 
tre, la discussion de ce budget et, en particulier, du chapitre 
810, nous donne une excellente occasion pour démontrer com- 
bien est grande l’ingratitude que vous persistez à manifester 
à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre. 

Quand nous avons discuté la loi des maxima, après une pre- 
mière intervention, j'ai été amené à donner connaissance à 
l'Assemblée, sur un rapport annexe de M. le pics de Ja 
commission des finances, en pleine discussion budgétaire, du 
fait que non seulement on n’apportait pas un centime de plus 
aux ancigns combattants, mais qu’on retirait des crédits qui 
leur étaient primitivement destinés la somme de 5.300 millions. 
Je me souviens de l'émotion manifestée par l’Assembiée à l’an- 
nonce de la réalisation d'une opération si inique sur le budget 
des anciens combattants, Après une longue discussion, nous 
pûmes obtenir le vote de notre amendement. 

Mais c’est un peu l'habitude du Gouvernement de ne pas 
tenir compte des volontés de l’Assemblée. Pourtant, l'amende- 
ment était clair, 11 demandait au Gouvernement de laisser au 
budget du ministère des anciens combattants les sommes qui 
avaient été primitivement fixées. 

Le Parlement s'étant prononcé, vous auriez dû vous exécu- 
ter, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Aujourd’hui, nous discutons le budget des finances. Nous y 
voyons que le crétit primitif est encore réduit. Nous ne pou- 
vons accepter une telle politique. 

Tous les membres de l'Assemblée ont, à maintes reprises, 
manifesté leur sympathie envers fes anciens combattants et 
victimes de la güerre. Quand des manifestations se déroulent 
dans le pays, les parlementaires ne manquent pas de dire aux 
intéressés qu'ils approuvent leurs légitimes revendications. 
Aussi, le fait d'accepter aujourd'hui une réduction de crédit 
de 5.300 millions serait un camouflet jeté à la face de tous les 
anciens combattants et victimes de la guerre. Is ne peuvent 
l’accepter, ils ne l'accepteront pas. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Quelle est la raison de cette réduction ? Certes, le budget des 
anciens combattants présente un caractère particulier. Le nom- 
bre des parties prenantes a malheureusement augmenté au 
cours de la dernière guerre, mais nous soubaitons qu'il ne s'ac- 
croisse jamais plus et que nous ne connaissions pas de nou- 
velle guerre. 

Mais les anciens combattants et victimes de la guerre de 
1914-1918 meurent en grand nombre. Les amputés, les inva- 
lides et grands invalides, les paraplégiques, les aveugles de 
cette guerre ont atteint, sinon dépassé, l’âge de 60 ans. pl 
est rare qu'un grand invalide de guerre dépasse cet  äge. 
D'après les chiffres communiqués par les services des finances 
et par le ministère des anciens combattants, depuis trois ans 
on a enregistré plu- de 300.000 décès d’anciens combattants. 

Or, le payement de la pension est arrêté dès la signification 
du décès. Toutefois, les trésoriers-payeurs généraux ne sont 
avertis que tardivement, voire deux ans après le décès. II à 
même été indiqué, dans certaines associations, que des inva 
lides de guerre n'ont été rayés du Grand-Livre de là dette 
publique que quatre ans après le décès. Aiusi, les invalides 


* 
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meurent, vous ne payez plus les pensions, mais chaque fois 
que vous présentez votre budget, vous comptabhilisez ces morts 
qui ne touchent rien. 

Cette facon de procéder vous permet de présenter un 
budget gonflé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Voulez-vous me permettre de vous mmterrompe, 
monsieur Tourné ? 


M. André Tourné. Je vous en prie, monsieur le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économl. 
ques. J'ai l'impression que Vous reprochez précisément au 
Gouvernement de n'avoir pas fait ce qu'il a fait, 

La réduction opérée sur le chapitre S10 par rapport à l'anvca 
deinière vient du fait qu'au lieu de s'en tenir à un chiffre 
arbitraire, comme précédeminent, en partant du montant des 
pensions inscrites et théoriques, on a voulu calculer le crédit 
en se fondant sur les pensions effectivement pavées au cours 
de l'exercice 1949. On a donc cherché à se rapprocher de Ja 
réalité, et non à s’en écarter. 


M. Marcel Darou. C'e-t un aveu. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux afiaires écono- 
miques. Il n’y a pas d'aveu à calculer exactement le montant 
des crédits, 11 n’y à que l'accomplissement strict et obliga- 
toire d'une ingrate mission. 


M. Marcel Darou. Après avoir constaté la dimioution du 
nombre des victimes de la guerre, il fallait affecter les crédits 
àceux qui restaient en vie. 


M. André Tourné, Vos précisions sont exce lentes, moo-iour 
le ministre, et les anciens combattants se féliciterout de vos 
déclarations. Elles justifient votre argumentation 

En effet, nous avons montré qu'en 1947, 5 milliards sont 
restés dans les caisses de l'Etat et sont passés au budget 
général, bien qu'ils appartinssent aux anciens combattants et 
victimes de guerre, 

En 1918, un crédit de 5.300 millions de francs a connu le 
même sort. Vous êtes pris à votre propre piège, car l’'ann'e 
dernière M. Bétolaud, alors ministre des anciens combattants 
a écrit au ministère des finances une lettre, que nous avous 
lue à cette tribune, 

Je ne veux pas mettre en cause M. Bélolaud, car 11 est 
absent et je le regrette. 1! nous avait demandé comment cette 
lettre nous était parvenue. Elle était bien connue, D'ailleurs, 
vous savez qu'il n'y à pas de secret dans vos actes, surtout 
lorsqu'il s'agit de jouer un mauvais tour aux anciens come 
battants et victimes de guerre. 

Dans celte lettre, M. Bétolaud indiquait lui-méme que son 
budget était gonflé de 33 p. 100, 5 

Après un caleul, nous avons pu déduire qu'en 1949, ce n'est 
pas 5 milliards qui vous sont restés, mais plus de 12 milliards. 
C'est parce que vous saviez cela qu'au cours de la discussion 
de la loi des maxima vous avez produit cette réduction. Vous 
avez craint alors qu'on ne vous jette cet argument à la fu 
. Normalement, vous auriez dû nous dire: Puisque nous avons 
inscrit 5 milliards en trop pour les anciens combattants, nous 
allons essayer de remettre en ordre leurs pensions qui sont 
en retard de 43 p. 100 par rapport à 1938. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 

Ainsi, la justice aurait été réaliste, 

Mais vous avez fait le contraire: vous leur avez pris ces 
5 milliards. 

Regardez ce que vous avez fait! Durant l'année 1949, les 
anciens prisonniers Ont manifeste à maintes reprises, Chaque 
fois, vous avez répondu qu'il n'y avait pas d'argent pour leur 
pécule, que vous ne pouviez rien faire pour eux, alors que 
vous saviez qu'une douzaine de milliards étaient inutilisés. 

IL en a été de même pour les déportés qui attendent, eux 
aussi, leur pécule. La pe agde attendent encore, sept, huit et 
méme neuf ans après leur arrestation, qu'on se décide à les 
indemniser des pertes qu'ils ont subies. 


M. Albert Aubry. C'est exact. 


M. André Tourné. Après les avoir arrétés el torturés, ‘es Alle. 
mands leur ont parfois volé tout ce qu'ils trouvaient dans leur 
maison et ont détruit le reste. 

Aujourd'hui, de nombreux déportés ont les poumons per- 
forés par la tuberculose, Leur santé gi et ils ne possédent 
plus rien. Vous leur dites d'attendre, alors que vous saviez, en 


1949, qu'il vous restait une douzaine de milliards inutilisés, 

Il en est de même pour les autres revendications des anciens 

risonniers. On ne dira jamais assez que vous ne voulez pas 

eur accorder les 100 francs par mois de captivité, alors qne 

vous avez permis aux prisonniers allemands d'obtenir un 

deuxième pécule français qu'ils ont touché en Allem:r1e et 
189 
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que — notre camarade Julian a dénoncé le fait à la tribune — 
vous avez donné des ojdres pour | la Banque de France 
puisse échanger les francs de camps allemands contre &es marks 
appréciés. Les prisonniers allemands ont été très heureux de 
ce que vous avez fait pour eux ! 

Aux prisonniers français qui attendent depuis cinq ans, 
vous lancez toujours le même slogan: pas d'argent. 

Nous avons dénoncé ici l'iniquité de votre politique à l'égard 
des victimes de guerre, l'injustice du traitement fait aux 
anciens combatiants. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je me souviens de l'avoir moi-même rappclée à 
M. Casanova lorsqu'il était ministre, 


M. André Tourné. Si vous voulez une diversion sur ce ter- 
rain, comine sur les autres mous pouvons répondre. 

Vous savez très bien que, lorsque M. Laurent Casanova était 
ministre des anciens combattants, la production atteignait à 
peine 63 p. 100 de ce qu'elle était en 198, alors que chaque 
dimanche, lors de vos déplacements à travers les campagnes, 
vous claironnez que notre production a maintenant dépassé 
le niveau d'avant guerre. 

Quand Laurent Casanova était ministre des anciens combat- 
tants, il y avait des millions de prisonniers, de réfugiés, de 
déportés à habiller, à nourrir, à placer. L’excuse que vous 
lancez, monsieur le ministre, montre combien vous êtes imjuste 
et ingrat à l'égard des anciens combattants et victimes de la 
guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, vous cherchez des excuses dans un passé qui 
vous condamne, Notre camarade Laurent Casanova était, en 
effet, ministre à une époque où le pays sortait de cinq ans de 
pillages, où le feu des incendies allumés par la guerre ne s'était 
pas encore éteint et où il fallait aider des millions de Fran- 
çais et de Françaises qui n'avaient plus de logement, plus 
d'abri. Notre camarade Laurent Casanova réalisa son œuvre 
avec l'appui des associations — car, vous vous en souvenez, il 
travaillait avec les associations — mais avec peu de moyens et, 
en outre, l'héritage de la gestion de M. Frenay, que vous gagne- 
riez à condamner aujourd'hui, car, avec ce qu'a gaspillé Frenay, 
ou aurait pu servir bien des pécules. (Applaudissements à l’ex- 
trême qauche.) 

Les diversions que vous pouvez tenter aujourd'hui ne comp- 
tent pas: les faits sont là. 

Vous nous demandez de voter un budget dans lequel un 
chapitre S10 eniève aux anciens combattants et victimes de la 
guerre une somme de 5.600 millions. 

De cette vérté, vous ne pouvez vous échapper. Ou alors, 
il vous faut suivre la volonté du Parlement qui s’est déjà 
prononcé en votant notre amendement, en demandant que les 
crédits restent aux anciens combattants et victimes de la guerre. 
J'espère que, ce soir, l’Assemblée ne se déjugera pas. 

Vous avez essayé de démontrer que vous aviez tenté de 
donner partiellement satisfaction aux victimes de guerre. Or, 
vous avez donné aux veuves de guerre âgées de plus de 60 ans 
une augmentation de 7 francs par nu Est-ce bien cela la 
justice ? Une si faible somme est-elle susceptible d'aider la 
lens qui a tout perdu en perdant son mari ? 

Nous avons eu l'occasion de montrer que la veuve de guerre 
sarroise, femme d’un soldat mort pour la cause de Hitler, touche 
actuellement une pension de 82.000 francs. 11 fut une époque, 
avant le dernier alignement monétaire, où cette veuve touchait 
davantage encore. 

Votre politique à l'égard des anciens combattants et des vic- 
times de la guerre vous condamne. Vons dites que, pour la 
retraite dn combaltant, il n’y a pas d'argent, que vous ne pou- 
vez rien faire. 

Mais avec sa retraite de 1.220 francs par an, l’ancien cembat- 
tant pouvait, en 1938, acheter 23 cigarettes par jour. Savez- 
vous combien il peut en achcter aujourd'hui avec la même 
somme Ÿ Une seule. 

Vous voyez la différence. Celui qui avait cinquante ans pou- 
vait, avec sa retraite de 570 francs, acheter 10 cigarettes par 
juur. Préseulement, il ne peut en acheter que deux tous les 
liuis jours. er ms 

Ainsi, en tous points, votre politique est injuste à i'égard de 
ju firent tout leur devoir quand il fallut sauver la patrie 


Ceux qu 


Eli Gahpur. ÿ 
Un cuiclusion, je demande à l’Assemblée de faire un geste 


Ce jusuee, d'exiger du Gouvernement que les crédits destinés 
eux aucieus Ccoubaltents restent aux anciens combattants. 

Si la jui des lwexima n'avait pas été votée, il serait plus 
face aujourd'hui de donner satisfaction aux anciens combat- 
lnts et vicimes de Ja guerre, Les communistes ont eu l’occa- 
Siou du le inontrer lors de la discussion de cette loi que, d’ail- 
leurs, fls n'ont pas volée, 








| 


, … . . . . . je 
Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été fait, puisque, auiuur. 


d'hui, il n'est pas possible d'abroger cette loi des max: et 
au surplus, la majorité de l’Assemblée n’en à pas la volunts’ 
Mais ce qu'elle peut faire dès ce soir, c’est exiger que les ré. 
dits destinés aux anciens combattants leur soient affectés 

Tel est le sens de l'amendement que nous avons eu l'hn. 
neur de déposer et sur le vote duquel nous demandons à 
l'Assemblée de se prononcer par scrutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. La commis. 
sion ne peut que maintenir sa position. Elle a regrelté que Ja 
réduction de crédits supportée par le chapitre OS10 n'ait pu pro. 
liter aux victimes de la guerre, mais ce sentiment ne s'est ns 
traduit par une réduction indicative. di 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat aux 
finances et aux sffaires économiques. | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Il est peu de sujets sur lesquels il soit aussi pénible 
de prencre la parole en abordant du point de vue financier des 
queslions graves, sentimentalement très douloureuses, car je 
sais quelle somme de souffrances représente la situation des 
anciens combattants des deux guerres. 

Cependant, ma tâche est d'exposer loyalement le point de 
vue qui a déterminé le Gouvernement en soumettant à l’A:sem-. 
blée les chiffres du budget tels qu'ils sont en discussion. 

Une erreur dans Jes évaluations figurant dans les précédents 
budgets a été découverte dans ce chapitre à la suite des eltor!s 
de centralisation, d'organisation de la comptabilité publique el 
des services de la dette. Dès lors que l'équilibre budg taire 
était possible plus aisément sans diminuer en rien — j insiste 
sur Ce point — les droits des anciens combattants, le Gou- 
vernement a estimé opportun d’éviter de faire voter des im 
pôts ne correspondant pas à une dépense effective. 

Peut-être ce langage n’atteindra-t-il pas veux qui, dans cette 
pere sun se bornent à voter les dépenses sans voter les re- 
cettes. 


M. Marcel Darou, Il n’y à pas que ceux-là. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. C'est spécialement aux autres que je m'adresse en 
disant qu’en procédant de cette manière, le Gouvernement à eu 
un souci bien naturel de bonne gestion des finances publiques, 
IL a cherché à limiter l'effort fiscal et financier de Ja nation 
aux droits des anciens combattants tels qu'ils étaient définis 
par la loi. 

Bien plus, et ceci vaut encore d’être souligné, le budget de 
l'exercice 1950 ne traduit que le maintien pur et simple des 
dispositions contenues. dans les budgets antérieurs. Dans les 
droits des anciens combattants, droits qui ne résultent pis 
d'évaluations, toujours approximatives et sans conséquence du 
point de vue de eeux qui en bénéficient, mais qui découlent 
des textes définissant leurs droits individuels, des améliorations 
se sont produites. Ces dernières, certes, sont loin de sa!islaire 
pleinement des revendications qu'à d’autres égards on peut 
considérer comme légitimes. Elles marquent, cependant, une 
étape dans le redressement du pays, dont M. Tourné s’est féli- 
cité à juste titre. J'ai même été fort heureux d'entendre par sa 
bouche approuver la politique gouvernementale qui a permis 
ce redressement. 

M. André Tourné. Non, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
vous êtes mépris. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai cru que vous étiez allé jusque-là. C'eût été un point 
d'accord. Je regrette de ne pas avoir bien interprété votre 
pensée. 

M. André Tourné. Vouiez-vous me 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Voiontiers. 


M. le président. Monsieur Tourné, je vous invite à étre bref. 
Cel: est dans votre intérêt, car autrement, étant donné l'heure, 
le vote sur votre amendement ne pourrait pas intervenir ce 
soir. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, vous avez reproché à 
nôtre ami Laurent Casanova je ne sais quelle attitude. Je vous 
ai démontré que, lorsqu'il était ministre, notre gear avait 
atteint 63 p. 100 du niveau d'avant guerre. J'ai déclaré que 
vous disiez — vous l’affirmez chaque dede — que la pro- 
duction alteint aujourd’hui le {aux de 120 p. 100. Si en est 
ainsi, il n’y à pas de raison pour que les pensions soient, par 
rapport à 1938, en retard de 43 p. 100. C’est la logique même. 


pre de vous inter- 
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M. le secsétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C'est grâce précisément à ce redressement nalional que, 
cette année, il y à 10.260 millions de plus pour les vicitimes de 
Ja guerre. 

M. Marcel Darou. C'est une facon de parler, 

M. Albert Aubry. Nous ne parlons pas le mème langage. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne me place. pas au point de vue de la production, 
mais au po'nt de vue de la définition des droits des intéressés, 
ce qui est après tout la seule chose qui leur importe, car je ne 
vois pas quel bénéfice ils tireraient des erreurs d'évaluation, 
alors que je sais parfaitement qu'en précisant les textes qui 
définissent leurs droits on leur donne un avantage sensible. 

Bien entendu, la discussion de cette question ne doit pas 
avoir lieu normalement à propos du budget des finances, mais 
du budget des anciens combattants, Cette discussion permettra 
certainement de reprendre point par point les efforts consentis 
‘u titre de l'exercice 1950: doublement de Ja retraite du com- 
battant à partir de soixante ans: amélioration du pécule pour 
les prisonniers; augmentation d'une série de pensions, Ces 
mesures se traduisent, au total, par un effort nouveau en 1950, 
par rapport à 1949, de 10.266 millions de francs. 

C'est pourquoi j'ai l'impression que l’Assemblée serait abusée 
si elle interprétait les déclarations faites à cette tribune comme 
impliquant un retard ou un recul au détriment des anciens 
combattants. C'est l'inverse qui est la simple et stricte vérilé. 
Le budget de l'exercice 1950 correspond, certes, à une évaluation 
plus exacte des dépenses, mais cette considération est d'ordre 
comptable et sans aucune répercussion pratique pour les 
anciens combattants. Aucune décision n'a élé prise à leur détri- 
ment. Une étape nouvelle, et c’est cela qui est important, a été 
franchie pour augmenter ieurs droits, majorer les pensions et 
porter secours, dans une mesure qui, j'en conviens, est insuf- 
lisante, mais appréciable, x des misères qui préoccupent au 
premier chef une grande nation qui doit sa vie aux anciens 
combattants. 


M. Lucien Bégouin. Ce qu'il faut surtout, ce sont des actes. 


M. le président. La parole est à M. Darou, pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Marcel Darou. En raison de l'heure, je déclare à M. Je 
ruinistre que nous reprendrons cette discussion lors de l'exa- 
men du budget des anciens combattants. 

Mais nous demandons un scrutin sur notre amendement, 
alin de bien marquer que nous entendons voir rétablir les cré- 
dits en faveur des victimes de guerre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Au- 
bry et Darou, tendant à une réduction indicative d'un mil- 
lion de francs sur le crédit du chapitre 0810. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............,......... 419 
Majorité absolue ........... ms. «+. 8 
Pour l'adoption .........e 392 
Contes ilirssssasesnses | D 


L'Assemblée nationaie a adopté. (Applaudissements à 
gauche.) 

Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, tendant à ré- 
duire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre O810. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) . 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants..................... . 381 
Majoriié absolue :..........ssoscmococoese 191 


Pour l'adoption .......... 34 
Contre ..... 


sossssssssss.e EX 


L'Assemblée nationale a adopté. 





Personne ne demande plus la parole &ur le chapitre OS10 ?.. 

Je le mets aux voix, au nouveau chiffre de 31.398S.999.1XX) 
francs, réstitant de l'adoption des amendements de MM. Aubry 
et Darou et de M. Tourné. 


TS | 1 t A 
St a topit 


Le chapitre OS10, mis aux voir avec ce chiffre, « 

« Chap, ON20, — Subvention à la caisse des retraites de l'lim- 
primerie nationale, 121.316.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. OS30, — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de 
Lorraine, 13.400.000 francs. — (Adopté.) 

«€ Chap. OGS10, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'accidents — Alsace et Lor! 6e, 1.1S3.SSOUUN) francs. si 
.(Adopté.) 

« Chap. OS50, — Rembhoursemem à la caisse des dépôts et 
consignations des sommes avancées par cet établissement pour 
la revalorisation des pensions des anciens foncHonnaires sar- 
rois, 7.435.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 0860, — Pensions du personnel des cuites du Ba 


Fhio, du Haut-Rhin et de la Moselle, 72.800.000 francs, » — 
(Adopté.) 


3° partie. — Pouvoirs publics. 


« Chap. 0900. — Dotation du Président de 14 République, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0910, — Cabinet civil et militaire du Pitsident de 
Ja République, 4.500.000 francs. » — (Adcpté.) 

« Chap. 0920. — Frais de maison du Président de la Répu- 
blique, 23 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0930, — Frais de représentation, de déplacements et 
de voyage du Président de Ja Répubiique, 12.500.000 francs. » 
—— Adopté.) 

« Chap. 0910, — Frais de fonctionnement du pare aulomo- 


bile de la Présidence de la République, 15 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 0950, — Services administratifs de la présidence de la 
République. — Frais de missions et de documentation, 6 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0951. — Frais de fonctionnement du Haut Conseil de 
l'Union française. » — (Mémoire. 

« Chap. 0960. — Assemblée nationale et Assemblée de l'Uni 
française, 2.S95.233.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 0970. — Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 


nistratives du Conseil de :a Répubiique, 1.350 millions de 
francs. » — (Adoapté.) 

« Chap. 0980, — Conseil économique. — Indemnités des 
membres du Conseil, 216.200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 099, — Conseil économique, — Dépenses adminis- 


tratives, 97.400.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


+ (7e 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE A L'ORDRE DU 5OUR, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 13 juin 1950 à été 
retirée de l'ordre du jour, sur opposition formulée, conforme- 
ment à l'article 37 du règlement, la deuxième lecture du projet 
de loi portant ouverture de crédits ct autorisation d'engage- 
ment de dépenses au titre du budget général de l'exercice 
1949 (subventions au fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des territoires d'outre-mer (F.f.- 
D.E.S.) et au fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des départements d'outre-mer (F.HD.0.M), 

Je suis informé que l'opposition ect retirée par son auteur. 

En conséquence, je pense que l’Assemblée voudra, confor- 
mément à la demande faite par la commission des finances et 
à l'article 38 du règlement, réinscrire cette affaire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 2 jour 
de sance suivant Ja séance d'aujourd'hui, 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

La réinscription est ordonnée. 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale déciare renoncer à dou- 
ner son avis sur l'avis donné par le Conseil de Ja République 
sur le projet de loi prévoyant la création d'un conseil supérieur 
de l’entr'aide sociale (n°* 9972, 10161). 
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En conséquence, conformément à l’article 36 du réglement 
et à la décision de la conférence des présidents du 13 juin 1950, 
] d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'agjourd'hui, 


NET 
RENVOI POUR AVIS 


l 


ues 


donner 


moyens de communica- 


M. le président. Ta commission nice 
soh avis sur l'avis 


tion et du tourisme demande à | 
{n° 10012) du Conseil de la Fépublique relatif à la proposition 
l'Assemblée nationale, tendant à accorder 


de loi, adoptée par à accor 
| le transport par chemin de fer aux bénéficiaires 


retraite, allocation ou d’un secours viager, 


’ { - 
cl facil ü 


d'une rente, pension, , 
versé au titre d'un régime de sécurité sociale, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


LEE né 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
du travail et de la sécurité sociale déclare renoncer à 
donner son avis sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur Ja proposition de loi tendant à organiser Ja liaison 
et la coordination des services sociaux (n° 9480-10205) et qui 
a été renvoyé, pour examen au fond, à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 
Acte cette communication, 


Sion 


est donné de 


NS UE 


DEMANSE DE PROLONGATION DE DELAI FORMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. 1. président, J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par Lensiis le Conseil de Ia Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale de prolonger jus- 
qu'in 22 juillet 1950 le délai constitutionnel qui lui est imparti 
our formuler son avis sur la proposition de loi, adoptée par 
gro io nationale, tendant à étendre le bénéfice de la 
retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des 
services publics réguliers de voyageurs et de marchandises. 
Cette résolution sera imprimée sous le n° 10303, distribuée et 
à la commission des moyens de communication et du 


renvoOvt e 


tourisme. 


AT me 
DEPOT DE PRCJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi readant applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, Ja loi du 7 juin 
1949, abrogeant le septième alinéa de l’article 444 du code d’ins- 
truction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10295, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assenttment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif à la durée de conservation par les gref- 
fiers des dossiers prévus à l'article 79 du code de procédure 
CIVHE, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10256, distribué et, 
il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja jus- 
( législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
un projet de loi modifiant les articles 75, 80 et 86 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10297, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
üice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
un projet de loi modifiant le taux de compétence de diverses 
juridictions. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10298, distribué et, 

‘ia pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
législation. Assentiment.) 


s'iln's 
üce et de 


| 





J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des trans; rte 
et du tourisme, un prejet de loi tendant à majorer les 
viagères servies par la caisse autonome mutuelle de retr:tes 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10299, distribu 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des mo 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la reconstruction et de l'url. 
nisme un projet de loi tendant à modifier la législation 
le remembrement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10300, distrhué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission { 
Ja reconstruction et des dommages de guerre. (Assentimen! 

J'ai recu de M. le ministre üe la reconstruction et de l'urh:. 
nisme une lettre rectificative au projet de loi portant moi. 
tication des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 «ur 
les dommages de guerre (n° 7866). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 10301, dis. 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de la reconstruction et de l'urbanisme. (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
un projet de loi relatif au contentieux administratif, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10313, distrhué 
et, s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de là 
justice. (Assentiment.) 


li qui 
DEPOT DE FROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mont une proposition de 
loi tendant à ouvrir de nouvelles facilités de crédit pour des 
travaux d'équipement rural. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10302, dis. 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs de sés collècues 
une proposition de loi autorisant les entreprises exploitées 
individuellement et les sociétés des personnes n'ayant pas 
exercé l'option pour l’assujettissement à l'impôt sur les sociétés 
à DrpeTer les réserves de réévaluation au montant de leur 
capital. 

fi proposition de loi sera imprimée sous le n° 10310, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à accorder aux mutilés et invalides 
du travail une réduction sur les tarifs de chemins de fer et 
des entreprises routières de remplacement de trains. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10915, di<- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion sy moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent. 


PE a 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Mostefai El Hadi portant création des communes rurales 
en Algérie aux lieu et place des communes mixtes supprimces 
por la loi du 20 septembre 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10314, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


DER 


ch GE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Coflin une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
les sinistrés par la grêle de la région de Châteaumeillant (Cher) 
et à prévoir leur exonération d'impôts au titre de 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1029, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la con:- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Cerclier une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence 
aux sinistrés par la grêle des cantons de Boussac et de Cham- 
bon-sur-Voueize (Creuse). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10312, 
distribuée et, S'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la con:- 
uission des finances. (Assentiment.) 
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assurer une meilleure utilisation des immeubles à usage d'habi- 


cs, ÉE = 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Martel un rapport ,fait 
au nor de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, sur la proposition de loi de M. Saïd Mohamed 
Cheikh et plusieurs de ses collègues pendant à prévoir les 
moyens de transport suffisants et à prendre toutes dispositions 
utiles d'urgence, pour permettre aux musulmans d'Afrique du 
Nord, d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale 
française, de Madagascar, des Comores, de la Réunion et de 
Ja Côte française des Somalis de se rendre annuellement en pèle- 
zinage à la Mecque (n° 10208). 

e rapport sera imprimé sous le n° 10291 et distribué. 

J'ai recu de M. Charpin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur: 1 — le projet 
de loi portant amnistie et relatif aux condamnations pour fait 
de collaboration ou de commerce avec l'ennemi; I — les 
proposition de loi: 4° de M. Louis Rollin et plusieurs de ses 
collègues tenäant à admettre au bénéfice de la grâce amnis- 
tiante les personnes condamnées à la dégradation nationale, soit 
à titre principal, soit accessoirement à une autre peine; 2° de 
M. Georges Bidault et plusieurs de ses collègues tendant à 
amanistier certaines condamnations, à instituer un régime de 
libération anticipée, à apporter certaines modifications à Ja 
Jégislation relative à la répression des faits de collaboration 
et à sanctionner les activités antinationales; 3° de M. Deshors 
et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier les condam- 
nations, à instituer un régime de libération anticipée, à sup- 
primer l'indignité nationale pour faits de collaboration, délit 
visé par- les ordonnances des 18 novembre, 28 novembre et 
26 décembre 1944; 4° de M. Michelet et plusieurs de ses col- 
lègues portant amnistie en faveur de certaines catégories de 
personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par les 
ordonnances des 18 novembre, 28 novembre et 26 décem- 
bre 1944; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accorder 
}» bénéfice de l’amnistie et de la revision à certaines catégories 
de personnes, à l'exception de celles qui auront, par leurs agis- 
sements, provoqué l'arrestation, la torture, Ja déportation ou 
la mort de patriotes, ou apporté à l'ennemi une collaboration 
économique spontanée (n°* 8807, 6156, 7734, 8329, 8416, 7758). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10292 et distribué. 


J'ai reçu de M. Billères un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de léducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Billères et plusieurs de ses collègues tendant à corriger les 
injustices et anomalies que comporte le décret n° 49-902 du 
S juillet 1949, instituant le cadre unique dans l’enseignement 
{n° 10178). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10293 et distribué. 

J'ai reçu de M. Garet, un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur: I. le projet de loi ten- 
dant à mettre fin au régime des réquisitions de logement ; IH, les 
pro,.ositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2394 du {1 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement; 2° de M. Pilimlin tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement; 3° de M. René Coty tendant à suspen- 
dre, dans les communes les lus sinistrées, l'application du der- 
nier alinéa de l'article 27 de l'ordonnance 45-2394 du 11 octo- 
bre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à Ja crise du logement; 4° de M. Frédéric- 
Dupont ayant pour objet de permettre aux sociétés d'habitations 
à bon marché, d'imposer à leurs locataires des échanges d'appar- 
tements en vue d'une meilleure utilisation familiale; 5° de 
M. Angeletti et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
et à rendre applicable l'ordonnance n° 45-2394 du {1 octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement; 6° de Mme Péri et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 18 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 relative aux locaux insuffi- 
samment occupés; 7° de M. Mondon tendant à modifier les 
articles 7, 21 et 30 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 sur la 
location des locaux à usage d'habitation ou professionnel; 8° de 
MM. Frédéric-Dupont et Bergasse tendant à modifier l'article 3 de 
la loi n° 48-1978 du 31 décembre 1948, prorogeant l'ordonnance 
du 11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles en 
vue de remédier à la crise du logement; 9° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à proroger et à modifier l'ordon- 
Dance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise du 


logement; 10° de M. Chautard et Mme Poinso-Chapuis tendant à | 





tation; 11° de M. Berger et plusieurs de ses collègues tendant à 


accorder le bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
bénéficiaires de réquisition et à proroger la durée des autres 
réquisilions; 12° de Mme Ginollin et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir le régime des réquisitions en matière de 
logement; IH. les proposilions de résolution: 1° de M. Burlot 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret instituant 
une taxe sur les locaux insuffisamment occupés, en assimilant 
le départ « un enfant au décès de l'un des (s, 2° de 
M. Delachenal tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'are 
ticle 4 du déeret du 11 octobre 1945 relatif à la tax 3 
locaux insuffisamment occupés (dispositions tendant à proro- 
ger les attributions d'office de logement en cours à la date du 
30 juin 1950: n°s 6895, 997. 1186, 1703, 2684, 2876, 3724, 4516, 
OUSU, S595, 8559, 8573, 10261, 3694, 4988, 7535, 7987, 8719, 8817). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 10294 et distri 


J'ai recu de M. André Dufour un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux tuberculeux en traitement dans les éta- 
blissements de cure, à leurs familles et aux personnes désignées 
par les malades: 1° la réduction de 50 p. 109 sur les tarifs de 
chemins de fer; 2° la franchise postale (n° 10028 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10304 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louis Martel un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de lot de M. Louis Martel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la suppression du comité consultatif du loue 
risme (n° 9358). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10035 et distribué. 


t 


J'ai reçu de M. Poumadère un rapport, fait au nom de la come 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur le 
projet de loi instituant un régime de retraites pour les person- 
nels navigants professionnels de l'aéronautique eivil n° 9715). 

Le rapport sera imprimé sous le n° t diswihut 

J'ai recu de M. Cordonnier un rapport, fait au nom de la come 
mission de Ja famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Cordonnier et piusieurs de ses 
collègues portant modification de la loi n° 49-1044 du 2 août 1949 
ayant pour objet de venir en aide à ceelaines catégories d'aveu- 
gles et de grands infirmes (n° 9097 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10207 et distribué. 


J'ai recu de M. Silvandre un rapport, fait au nom de la com- 


HW « 


mission de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Césaire et plusieurs de ses collègues, tendant à proroger 
jusqu'au {*% juillet 1951 les dispositions de la loi n° 49-S56 du 
29 juin 1949 et de Ja loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948, mainte- 

] tai upants de locaux d'habi- 


nant dans les lieux les locataires ou occupa 
tation ou à usage professionnel dans les quatre départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française et fixant le prix des loyers dans ces départements 
(n° 10020). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10311 et distribué. 

J'ai éeçu de M. Cayo! un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de Joi de 
M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues, tendant à insütuer 
la double correction au baccalauréat (n° 9205). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10916 et distribué. 

J'ai recu de M. Cayol un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la propoeition de réso- 
lution de M. Cayol et plusieurs de sès collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à respecter l'application intégrale de 
la loi n° 48-1473 du 23 septembre 148. étendant aux étud 
le bénéfice de la sécurité sociale (n° 9642). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10317 et distribué, 


— 13 — 


DEPOT D'UN AYIS 
TRANSMIS PAR LE COHSEIL DE LA REPUBLIQUE 


mi. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné eur la proposition 
l'ahr r 

auiu 1 


de loi adoptée par l'Assemblée na! onale, relative à 1 

’ Li 1 Le) 
tion pour le temps de paix du décret du 30 octobre 1935, relatif 
à l’exproprialion et à l'occupation temporaire des propriétés 


nécessaires aux travaux militaires, et du décret pris à la même 
date relatif aux servitudes à imposer aux propriétés pour l’éta- 
bissement des terrains destinés en partie ou en totalité à 
l'armée de l'air. 

L'avis sera imprimé &ous Je n° 10%9, distribàé et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la défense 
nationale, (Assentiment.) 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 46 juin, à neuf heures trente 
minutes, première séance publique : 
Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 


10e! 
Vi 


V1UIt5, 

te des propositions de résolution: 1° de M. Viatte tendant 
à inviter le Gouvernement à protéger l’industrie française de 
la taille du diamant: 2° de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre immé- 
diatement toutes mesures utiles pour assurer la sauvegarde 
‘de l'industrie française de la taille du diamant fn°* 9885, 9955, 
10059, — M, Gaston Julian, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 


A 


ait pas débat 

Vote du projet de loi modifiant à titre provisoire les arti- 
cles 54. 55 et 58 de la loi du 4 mars 1929 portant organieation 
des différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de la flotte (n° 9443, 10006, — M. Frank Arnal, 

Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Baylet et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger les dispositions prévues à 
l'article ?, paragraphe 4, de la loi du 3 avril 1942 en ce qui 
concerne le claésement des stations uvales françaises (n° 8029, 
9825. -— M, Henri Lacaze, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 


ait pas débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier divers articles de la loi du 20 juillet 1845 relatifs 
aux placements des fonds des caisses d'épargne (n°* 10077, 
10166, — M, Gabelle, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait 


pa6 débat 
Vote du rapport de la commission de l'intérieur sur le 
refus d'homologation d'une décision de l’assemb'ée algérienne 
ferme (n° 5580, 9694. — 


rapporteur 


relative à la revision des baux à 
M. Borra, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi teadant à modifier et compléter l'ordon- 
nance du 21 avril 1943 relative à la nullité des actes de spolia- 
tion accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle (n°*° 4649, 
7670, 9615. — M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif aux brevets d'invention ayant 
appartenu à des ressortissants allemands (n°® 1613, YSU4. -— 
M. Palewski, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi rendaot applicables dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle du Cameroun et du 
logo, les dispositions de la loi du 20 décemb'e 1884 concernant 
la répression des infractions à la convention internationaie du 
14 mars 18S4 relative à la protection des câbles sous-marins 
n° 4316,4013%, — M, Gaston Deflerre, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à la ratification de la convention 
n° 8{ concernant l'inspection du travail dans l'industrie et le 
comimerce, adoptée par la Conférence internationale du travail 
dans sa trentième session tenue à Genève du 19 juin au 11 juil- 
let 1947 (n°% GSIR, 10617, — M, Duquesne, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention entre la France et la Suisse 
sur l'assurance vieillesse et survivants (n° 9646, 10048. — 
M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : 

Vote du projet de loi tendant À autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention internationale du travail 
n° 62 concernant des prescriptions de sécurité dans l’industrie 
du bâtiment (n*°* 9292, 10232, — M. Duquesne, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
lives au projet de loi relatif au dévelcppement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (n°5 8937, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 
10095, 10045, 10181, 10283, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général), 

Finances et affaires économiques (I. — Finances) (suite), — 
M. Gaillard, rapporteur, 

Finances et affaires économiques (IL. — Affaires économi- 
ques), — M. Gilles Gozard, rapporteur. 

lravaux publics, transports et tourisme (II. — Aviation civile 
el commerciale), — M. Jean Moreau, rapporteur. 





A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponse des ministres aux dix questions orales suivantes® 


1. — M. Alphonse Denis expose à M. le ministre de la défense 
nationale le retard apporté au jugement des criminels de guerre 
d'Oradour-sur-Glane et lui fait remarquer que non seulement 
les auteurs de ce crime, vieux de six ans, n’ont pas élé jugés 
et châtiés, mais que très nombreux sont ceux qui ont été reins 
en liberté, Il lui demande: 1° les causes du retard apporté au 
jugement; 2° les raisons qui ont motivé la mise en liberté pro. 
visojre de nombreux inculpés; 3° Ja date prévue pour le juge- 
ment; 4° les noms et la situation actuelle de deux anciens S.S$, 
respectivement sous-officiers et caporal dans l’armée française, 
envoyés depuis en Indochine, signalés depuis mai 1947 à M. le 
ministre de la guerre et à M. le ministre de Ja justice, par une 
délégation composée de représentants de l'association des 
familles d'Oradour, des parlementaires du département et da 
nombreuses autres personnalités (3° appel). 

2, — M. Marcel Cherrier expose à M. le ministre de la défense 
nationale que l’ancien chef de ia Gestapo de Bourges, cité à 
Nuremberg, a été condamné à dix ans de prison par le tri- 
bunal militaire de Lyon, le 19 avril dernier; que la population 
de ce département a accueilli avec indignation un verdict aussi 
injuste que scandaleux et que le ministère public à fait appel 
à minima. II lui demande s'il compte faire en sorte que lins- 
truction soit reprise et renforcée par l'audition de tous les 
témoins et des organisations de résistance susceptibles d'édi« 
fler le tribunal sur l’action de ce criminel de guerre et que ca 
nazi soit jugé à nouveau et à Bourges sur le lieu de ses crimeg 
(2° appel). 

3 — M, Edouard Ramonet demande à M. le ministre des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme: 1° à combien 
s'élèvent les dépenses occasionnées par l'entretien des routeg 
nationales dans la traversée des villes de Nantes, le Mans et 
Châteauroux; 2° s'il a élé procédé, dans ces villes, à des amé. 
nagements pouvant s'identifier à des créations de parcourg 
nouveaux où à des constructions nouvelles; 3° quelle a été, 
évaluée en francs, la participation de l'Etat pour chacune da 
ces villes, en ce qui concerne l'entretien, au cours des années 
1917, 1948, 1949; 4° quelle à été, évaluée en francs, la partici- 
pres de l'Etat pour chacune ces villes, en ce qui concerne 
es constructions nouveles, au cours des années 1947, 1948, 
1949; 5° quelles dispositions sont envisagées, en vue de l'amé- 
lioration de la route nationale Paris-Toulouse dans la traverséa 
de Châteauroux. 

4. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que-l'article 1 du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale a supprimé, à 
compter du {* janvier 1949, l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobil'ers. 11 Jui demande si les tantièmes et jetons de pré- 
sence doivent être déclarés au bureau de l'enregistrement du 
siège social selon les errements antérieurs à la prétendue 
réforme fiscale. 

5, — M. Edouard  Depreux demande à M. le ministre des 
fiances et des affaires économiques quel est le régime fiscal 
des intérêts servis par les caisses d'épargne ordinaires, par 
la caisse wationale d'épargne ordinaire et par la caisse d'épar- 
gne nationale depuis le 1% janvier 1949. 

6. — M. Marcel Pouyet demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de ia guerre si la femme d'un citoyen 
exécuté à la libération pour faits de collaboration peut pré 
tendre au droit de pension de veuve de guerre. 


7. — M. Pierre Juge signale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la fermeture du centre de formation 
professionnelle accélérée du bâtiment de Montauban est envi- 
sagée. Il lui demande quel motif a été invoqué pour décider 
cette fermeture à un moment où la reconstruction et la cons- 
truction, en France, sont posées dans toute leur ampleur. 


8. — M. Yves Péron expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que la commission nationale des sites a mis une 
société dans l'impossibilité de continuer son exploitation, motif 
pris que cette usine enlaïdit le site. Il lui demande s’il ne serait 
pas opportun de revenir sur cette décision. 


9. — M. Jean Minjoz attire l'attention de M. le ministre de la 
justice sur le cas des tarifs des experts nommés par les tribu 
naux en application des articles 27 et suivants de Ja Joi du 
1 septembre 1948 (fixation de la surface corrigée). Il Jui 
demande s’il ne serait pas possible d'établir un tarif forfaitaire 
pour ce genre d'affaires avec une progressivité dépendant du 
prix du loyer, 

10. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre de l’inté« 
rieur s'il compte prendre une décision favorable à l'égard de 


| la demande du consei} municipal de Neuilly-sur-Seine de trans- 
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férer dans les loeaux de l'hôtel de ville de Neuilly les services 
de la justice de paix où peuvent ètre immédiatement aménagés 
d'autres locaux nécessaires à la population de Neuilly. 

Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la {re séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la 1" séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes.) ; 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 13 juin 1950. 





Page 4721, {" colonne, — 7 — Dépôt de propositions de réso- 
Jution : 

a) 2 alinéa, 7 ligne, au lieu de: « Meilhant », lire: « Meil- 
haud »; 

b) 3% alinéa, 1® ligne, au lieu de: « n° 10279 », lire: 
#« n° 10270 ». 





Erratum 


aux annexes du comple rendu in extenso des séances 
du 13 juin 1950. 


Page 4722, 1" colonne, propositions de la conférence prescrite 
a l'article 34 du règlement de l’Assemblée nationale, après 
alinéa: « Discussion du budget de l'éducation nationale », 
intercaler l'alinéa suivant: 

« Discussion des propositions de loi: 1° de M. Maurellet et 
lusieurs de ses collègues, tendant à exonérer les agriculteurs 
énéficiant de l'allocation temporaire aux vieux du versement 
de cotisations aux cdisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles ; 2° de M. Vée et plusieurs de ses collègues, tendant 
à faire bénéficier des exonérations de cotisations aux alloca- 
tions familiales les veuves cultivant une petite exploitation 
agricole. (N° 5060-6243-10046.) ». 
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Nomination de rapporteurs. 


M. Montagnier a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10147) de M. Paumier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à faciliter la destruction 
du cg À ang et à revenir à la réglementation en usage 
avan 39. 


AGRICULTURE 


M. Lalle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 40248). 
Des la loi du 3 janvier 1924 relative aux chambres d’agri- 
culture. 


M. Laurens à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10227) de M. Viatte et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pratiquer une politique de 
slockage des fromages de garde. 


M. Charpentier a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 40254) de M. Pflimlin tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre l'initiauve d’une organisation européenne 
des principaux marchés agricoles. 





BOISSONS 


_M. Gourdon à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de résolution (n° 10136) de M. Guille et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
viticulteurs victimes des dégâts causés par les récerits orages, 
renvoyée pour le fond à la commission des finances, 








DÉFENSE NATIONALE 


M. Candeville à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 1071) de M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant 
le champ d'application de la loi n° 494489 du 12 avril 1949 por- 
tant application aux militaires du régime de sécurité sociale. 


M. Labrosse à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10090) de M. André Monteil tendant à réparer un préjudice 
de carrière subi par certaines catégories d'ofliciers de gendar- 
merie dégagés des cadres. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Doutrellot a été nommé rapporteur de la proposition de Jo 
(n° 10093) de M. Faraud et plusieurs de ses collègues portant 
réduction sur le prix du voyage de grandes vacances des étu- 
diants bénéficiaires de la sécurité sociale. 


M. Billères a été noramé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10178) de M. Billères et plusieurs de ses collègues tendant à 
corriger les injustices et anomalies que comporte le décret 
n° 49-002 du 8 juillet 1949, instituant le cadre unique, dans l'en- 
seignement. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Mora a été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 10034) de M. Edmond Michelet tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre aux entreprises routières de transports 
publics les réductions de tarifs consenties par la Société natio- 
nale des chemins de fer français en faveur de certaines catégo- 
ries de voyageurs. 


M. Guilbert a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne 10135) de MM. Bourgès-Maunoury et Fabre tendant à régle- 
menter le commerce et l'emploi de la saccharine et ües 
substances édulcorantes artificielles, 


——————rinn 


FINANCES 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10198) de M. Delachenal tendant à indemuiser les victimes 
de l'orage du 26 mai 190 en Savoie. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10209) de M. Castera tendant à inviter le Gouvernement 
À attribuer un éecours d'urgence aux victimes des orages de 
yrêle qui se sont abattus au cours du printemps 1950 dans 
e département du Gers, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10210) de M. Zunino tendant à inviter le Gou- 
vernement à: 1° attribuer immédiatement un premier secours 
de 250 millions de francs aux agriculteurs sinistrés par le 
violent orage de grèle qui s’est abattu le 3 juin 1950 dans 
le Var, notamment sur les territoires des importantes commu- 
nes agricoles de Barjols, Tavernes, Varagne, Pontèves, Mont- 
mayan, Brue-Auriac et Bras, 2° prendre d'urgence des mesures 
IPS à indemniser les sinistrés; 3° à accorder à ceux-ci 
exonération totale de leurs impôts de 190, 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10238) de M. Brault tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser, par l'octroi d’un premier secours de 
50 millions, les victimes de l'orage survenu dans la vallée 
de l'Oise dans la nuit du 6 au 7 juin, notamment dane les can- 
tons de Creil, Clermont, Liancourt et à prendre toutes mesures 
propres à indemniser les sinistrés, ainsi qu'à les exonérer des 
impôts afférents à l’année 1950. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10243) de M. Begouin tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide et à indemniser les victimes du 
cyclone qui, au cours de la semaine du 20 au 27 mai 1950, à 
ravagé plusieurs localités de Seine-et-Marne. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10244) de M. Charlot tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à attribuer d'urgence un premier secours de 
250 millions de francs aux agriculteurs du département du 
Var, sinistrés par suite de la tempête et de la gréle qui à 
ravagé, le 3 juin 1950, la région Nord-Ouest du département; 
2° À prévoir l'indemnisation des sinistrés et leur exonération 
d'impôts au titre de 19%, 
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M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposilion de 
J 1 | ° ! M. Drault tendant à 14 ter le Gouver- 
I nt à | ar ] troi d'un premier Se us de 
x, mm s, 1Ce ‘ le l'orage éeurvenu dans la vailée de 
l'Oise dan ] it du 6 au 7 juin, 1 ii t dans la petile 
co @ dt Mavsel, et à nm ndre tout 11} Ires propres à 
i \ qu'à | \ rer des impôts 
ail 14,0) 

M. Truffaut à été nommé porteur de la propcsilion de 
ésolution (n° 1021 le M. Daladier tendant à inviter le Gou- 
vernement à aloucr d sfeours et indemnités de 300 millions 
« X vicltin re | dre es dans le d parte- 
11 t du \ ) 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis des 
| {jo (ne 7095) de M. Mnjoz et plusieurs de 


propositions de oi: ur 
ét llègues tendant à relever le chiffre plafond fixé en 
matière de procédure commerciale pour le recouvrement des 
etites créances: 29 (n° 8707) de M. Garet tendant à modifier 
Î licles 5 et 10 da décret-loi du 25 août 1937, instituant 
pour les petites créances commerciales une procédure de recou- 
° 018) de M. Barthélémy et plu- 


vrement simplifiée ; n' 
le ses collègues tendant à porter de 6.000 à 30.000 francs 


sieurs ue 

Je chiffre limite prévu par le décret du 23 août 1937, modifié 
par l'acte dit loi du 6 août 1951, de la procédure de recou- 
vrement simplifiée des petites créances cominerciales, ren- 
vovées pour le fond à la commission de la justice et de légis- 
Jation. 

M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9980) de M. Monin tendant à détaxer les produits 
d'alimentation dérivés du lait dans les mêmes conditions que 
celui-ci, renvoyee pour le fond à la commission de l'agricul- 
ture 


M, Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 10163) de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à majorer l'indemnité de congé payé prévue 
par les articles 54 j et 54 % du livre I du code au travai!, ren- 
voyée pour le fond à la commission du travail et de la sécurité 
ÉéOoCI1:e 


INTÉRIEUR 


M. Mondon à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 9575) de M. Capitant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser le classement indi- 
ciaire des personnels de la po'ice municipale de Paris. 


M. Rencurel à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 10003) de M. Jacques Chevallier tendant à inviter, 
le Gouvernement à étendre à l'Algérie les dispositions exoné- 
rant les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans de la 
moitié de Ja taxe de la radio-diffusion. 


M. Alfred Coste-Floret a été nommé rapporteur de ;a propo- 
sition de résolution (n° 10109) de M. Robert Schmidt tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures utiles en vue 
de procéder à une vérification de l'état civil des véhicules à 
l'occasion du changement des cartes grises. 


ee 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Barthélémy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi ‘n° 9969) de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermination 
de l’âge du droit à la retraite, les inspecteurs, inspecteurs 
adjoints des installations électromécaniques et des lignes sou- 
terraines à grande distance. 


M. Dufour x été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10028) de M. Mora tendant à accorder aux tuberculeux en 
traitement dans les établissements de cure, à leurs familles et 
aux personnes désignées par les malades: 4° la téduction de 
50 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; 2° la franchise pos- 
tale. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10093) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux agents des postes, télégraphes et télé- 
penses ayaut un traitement supérieur à 120.000 francs le béné- 
ice du payement des heures supplémentaires pour les travaux 
éventuellement effectués dans l'intérêt du service, au cours de 
repos ne pouvant être rendus. 





M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de ré. 
lution (n° 10034) de M. Edmond Michelet tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre aux entreprises routières de trance. 
ports publics les réductions de tarifs consenties par la Socicté 
nationale des chemins de fer français en faveur de certaines 
catégories de voyageurs. 


M. Albert Schmitt à (LË nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1065) de M. Marius Cartier et plusieurs de ses è 
lègues tendant à interdire tout licenciement de cheminots, tout 
démeibrement de la Société nationale des chemins de fer fran. 
çais (suppression ou su<pension de trafic, fermeture d'utelier) 
sans vote préalable du Parlement, 


M. Morand à été nommé rapporteur de la proposition de lui 
(n° 10066) de M. Morand et plusieurs de ses collègues ten 
dont à accorder, à partir du 1% janvier 1950, à tous les 
minots, la prime de 3.000 francs par mois, en attendant Ja 
revalorisation de leur traitement. 


M. Barthélémy 2 été nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 10068) de M, Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
d'urgence les conditions de diplôme fixées pour l'accès des 
inspecteurs des postes, télégraphes et téléphones à l'indice 2%9 
et contraires à Ja loi du 19 octobre 1946. 


Mme Chevrier a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1097) de Mme Ginollin et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder la gratuité ou des réductions de transports 
pour les enfants partant en vacances, 


M. Capdeville a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10103) étendant aux départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane française les 
dispositions de Ja loi du 2 octobre 1916 relatives à la classi. 
fication des aérodromes. 


M. Barel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10123) de M. Barel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les relations ferro- 
viaires internationales entre la France et l'Italie, sur la ligne 
Nice-Coni-Turin, par la reconstruction du troncon de ligne 
Breil-sur-Roya à la frontitre italienne. 


M. Capdeville à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 10119) de M. Capdeville tendant à inviter le 
Gouvernement à tenir les promesses d'amélioration de salaire 
failes au personnel de la Socitté nationale des chemins de 
fer français par les accords du 4 mars 1950. 


M. Louis Martel à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10208) de M. Saïd Mohamed Cheikh tendant à pré- 
voir les moyens de transport suflisants et à prendre toutes 
dispositions utiles d'urgence pour permettre aux musulmans 
d'Afrique du Nord, d'Afrique occidentale française, d'Afrique 
équatoriale française, de Madagascar, des Comores, de Ja Réu- 
nion et de la Côte française des Somalis à se rendre annuelle- 
ment en pèlerinage à la Mecque. 


M. Capdeville a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 9970) de M. Guy Petit et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition de Ja Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine Jes fonds d'investissement et les moyens néces- 
Saires à la prospection et à l’exploitation du périmètre pétro- 
lifère de Lacq et au transport rationnel de la production par 
l'établissement d'un pipeline de Lacq au port de Bayonne, 
renvoyée pour le fond à la commission de la production indus- 
trielle. 

M. Faraud à été nommé rapporteur pour avis de ‘la pro- 
position de loi (n° 1009) de M. Faraud et plusieurs de ses 
collègues portant réduction sur le prix du voyage de grandes 
vacances des étudiants bénéficiaires de la sécurité sociale, 
renvoyée pour le fond à la commission de l'éducation natio- 
nale. 

M. Beauquier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de joi (n° 10175) concernant la procédure de fixation des 
taxes postales et assimilées applicables aux groupes de ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d’outre-mer, ren- 
voyé pour le fond à la commission des territoires d'outre-mer. 


Mme Chevrier à été nommée rapporteur pour avis de Ja pro- 
osition de résolution (n° 10194) de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
assurer le départ gratuit en colonie de vacances — voyage el 
séjour compris — des orphelins pupilles de la nation dont les 
arents ou tuteurs en auront fait la demande et pour les pupilles 
e la nation se rendant individuellement en vacances, renvoyée 
pour le fond à la commission des pensions. 
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PEXSIONS 


M. Roger Roucaute à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10064) de M. Genest et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à établir le statut de la Résistance intérieure française. 


M. Devemy à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Jution (n° 101451) de MM. Charlot et Godard bn à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier du rappel de la retraite du 
combattant les anciens combattants du Maroc, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Lespès a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 9990 des M. Furaud tendant à créer une promotion spéciale 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, dite « Promotion de LEner. 
gie » à l'occasion du cinguantième anniversaire de l'institut 
clectro-technique de Grencble. 


M. Goudoux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10098) de M. Gautier et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire admettre au bénéfice de la caisse autonome nationale 
les mineurs en argile par l’extension à ieur bénéfice de l’ordon- 
parce n° 45-2148 du 22 septembre 1945. 


M. Michel à “té nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10176) de M. Michel tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne se livrer à aucun licenciement au ministère de 
l'industrie et Au commerce et à ne prendre aucune mesure 
sans convocation préalable du comité technique paritaire, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. July à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 10175) 
concernant la procédure de fixation des taxes postales et assi- 
wilées applicables aux groupes de territoires ou territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10095) de M. Charlot et plusieurs de ses collègues tendant 
à adapter la législation de la eécurité sociale à la situation de 
certains travailleurs. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 40131) de M. André Denis et plusieurs de 6es collègues 
tendant à modifier l’article 5 de l'ordonnance n° 45-280 du 
22 février 1945 instituant les comités d'entreprise modifié par 
Ja loi n° 46-1063 du 16 mai 1946. 


M. Gérard Duprat à été nommé rapporteur de ja proposition 
de loi (n° 10163) de M. Duprat et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'indemnité de congé payé prévue par les 
articles 54 J et 54 K du livre II du code du travail. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 JUIN 1950 





CU, nu 5e ENT PT NT TU Ve de Te 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


Ce SMSAN ET LS 2 ve © +0 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
nee à de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
n MOIS. » 


ne 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


15031. — 15 juin 1950. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
président du conseil: 1° quelles sont les conditions de recrutement 
des agents masculins affectés au service de documentation .dépen- 
dant de la présidente du conseil; 2° quels sont jes indices de trai- 
tement du personnel employé; 3° si des vacances ou des créations 
de postes sont envisagées. 


ee 





AGRICULTURE 


15032. — 15 juin 1950, — M, Philippe Monin demande à M. le mi 
nistre de l’agriculture: 1° quelles niesures 11 à envi 


eUcSs puu ITR AL 
riser, en 190, l'exportation de pornmes, la récolle paraissant devoir 
être, cetle année, particulièrement abondante; 2e si nos conseillers 
commerciaux à l'élranger ont pris les informal S jui permet- 


. : à : J 
traient de conclure des marchés en évitant, le moment ve 1, de 
préjudiciabies retards, et si les accords, déjà signés on en voie 


de l'êlre avec divers pays, prévoient l'exportation de pommes. 


DEFENSE NATIONALE 


15033. — 15 juin 1950. — M. Paul Anxionnaz expose à M. le mi- 
nistre de la defense nationale que, pendant la deruivie gucrre el 
après la libération, des mililaires non gradés de diverses armes, 
titulaires d’un office ministériel, ont été changés d'armes el assi- 
milés à des ofliciers de justice mililaire. Il lui demante dans quelles 
condilions un soldat de la réserve, classé service auxiliaire, titu- 


aire d’une charge d'officier ministeriel, pourrait devenir oflicier de 
justice mililaire de réserve. 





EDUCATION NATIONALE 


15034. — 15 juin 1430, — M. Gabriel Roucaute expose à M. le mi 
nistre de l'éducation nationale que, dans un recueil intiluke « les 
nouveaux 1lexies f'ançais », enseignement secondäaire, classe de 
sixième (reimprimé le 8 seplerubre 1913, figure, à la page ü0, un 
texte de récitation signé d’un ancien ministre de Vichy, ex-membre 
do l'académie française; que ce texte à été etfeclive@ment expiqué 
en classe et donné à apprendre par cœur. Il lui demande, si, pour 
enseigner à de jeunes Français la langue de leur patrie, il est né- 
cessaire de recourir à la poésie d’un homme qui à été condamné 
par contumace pour collaboration avec l'ennemi, et s'il ne convien- 
drait pas, plutôt, d'interdire l'étude de cet auteur dans les classes 
de l’enseignement public, au moins dans celes qui reçoivent les 
enfants soumis à l'obligation scoläire. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15035. — 15 jaiin 1950, — M, Paul Bastid demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si les exporlaleurs peu- 
vent recevoir de leurs fournisseurs élrangers, en franchise de la 
taxe à la production, les marchandises qu'ils destinent à lexsowrla- 
tion, et sous quelles conditions; 2% si les fournisseurs des exporta- 
teurs peuvent récupérer ou se faire rembourser la taxe à la produc- 
tion ayant grevé l'achat de produits qu'ils livrent en franchise de 
la taxe. 


15036. — 15 juin 190. — M. Joseph Denais demande à M. le mi« 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° quei esl le re- 
gime fiscal applicable, en cas de vente par un proasucleur et par 
un non producteur respectivement à un exporlaleur producteur et 
à un exporlateur non producteur; 2° comment les exportateurs non 
producteurs peuvent se faire rembourser la taxe à la production gre- 
vant tes producteurs exportateurs, que celte taxe ait été acquitée à 
l'importation ou à l'intérieur. 





15037 — 15 juin 190. — M. Auguste Rencurel expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un fonc- 
tionnaire civil, ancien combattant de 1914-1918, blessé ke 30 juil- 
let 1918, qui a droit, pendant un an, au bénéfice de la campagne 
double. Il lui demande si, en application de la loi Dessein, cet 
ancien combattant a droit à Ja bonification valable pour l'avance- 
ment de #0 p. 100 de la campagne double pendant un an, à ja date 
de la blessure, ce qui donnerait dans le cas signalé six mois de 
bonification. 





INTERIEUR 


15038. — 15 juin 190. — M. Paul Antier demande à M. le minis. 
tre de l’intérieur: 1° en vertu de quel règlement les brigades de 
endarmerie peuvent s'opposer syslématiquement au ramassage du 
eurre par les collecteurs autres que ceux désignés par le préfet 
du département; 2° le texte de la circulaire correspondant à ce 
règlement. 





15039, — 15 juin 1950. — M, Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre de la justice: 1° quelles sont les conditions de recrutement 
plus de 2.000 habitants sont uniquement recrutés par concours. 
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25040. — 15 juin 1920 — M. Paul Anxionnaz demande à M, le 


ministre de la justice: 1° quelles sont les conditions de recrutement 
des greffiers de chambre à la cour de cassation; 2° l'effectif étant 
peu nombreux, s'il y a des vacanres à prévoir prochainement; 
%e si des postes sont susceptibles d'être créés, le rétablissement 
de la commission supérieure des loyers élänt envisagé. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15041. — 15 juin 190 — M, Philippe Farine cxpose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que la commission du 
plan national d'aménagement du territoire ne comprend aucun 
membre représentant le monde agricole; et 1ni demande quelles 
mesures il compte prendre afin d'assurer au plus tôt cette repré- 
sentation. 





SANTE FUBLIQUE ET POPULATION 


15042. — 1% juin 1950. — M. Paul Anxionnaz demande à M, Île 
ministre de la Santé publique et de la population quelles sont les 
conditions de recrutement et les traitements des directeurs éco- 
nomes des hôpitaux-hospices, 





15043. — 15 juin 195. — M. Jean Solinhac demande à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population le bilan détaillé, pour 
les années 1946, 1917, 1948, 1949, de produits importés, provenance, 
valeur, répartition du groupement d'importation des produits phar- 
maceutiques. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15044, — 15 juin 195%. — M, Paul Anxionnaz demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité Sociale quels sont les critères 
de l'aide normale que l'épouse d'un commercant est tenue d’appor- 
ter au commerce de celui-ci, et du travail salarié rémunéré reconnu 
commune tel et permettant l'immatriculalion à Ja sécurité sociale. 





15045. — 15 juin 19%. — M, Paul Anxionnaz demande à M. 16 
ministre du travait eu de la sécurité sociale quel texte interdit à 
un salarié, ou à un fonctionnaire, à peine de radiation d’immatri- 
culation ou de refus d'immatriculation, d'utiliser pour ses besoins 
personnels une femme de ménage ou tel personnel domestique 


jugé par lui indispensable. 





15046. — 15 juin 1950. — M. Paul Anxionnaz demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale si l'administration des as- 
surances sociales peut, en droit, refuser l’immatriculation de l'épouse 
d'un pharmacien, parce qu'elle dispose d'une femme de ménage, 
alors qu'elle en dispose à titre personnel et non au titre du com- 
muerce, et que, par ailleurs, elle est mère de quatre enfants. 





15047. — 15 juin 1958, — M. Paul Anxionnaz rappelle à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que les conditions posées 
à l'imimmatriculation à la sécurité sociale des conjoints de commer- 
çants sont: participation effective de la femme à l'exercice de la 
profession du mari; inscription du salaire dans la comptabilité; 
salaire normai; relation d'autorité d'employeur à employé entre le 
chef d'entreprise et le conjoint. Il lui demande: 1° si cette énumé- 
ration est limitative, et, dans la négative, quelle est l'autorité com- 
tente pour éventuellement l’allonger; 2° dans l'affirmative, si 
Fadministratie n est autorisée à refuser cette inscription pour des 
motifs étrangers aux quatre conditions ci-dessus énumérées, et qui 
ne se trouyent mentionnés dans aucun texte officiel. 





15048. — 15 juin 1950, — M. René Capitant allire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les conditions 
d'applicalion: a) de la loi du 17 janvier 1948, instiluant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, b) du règlement d'ad- 
ininistration publique du 30 mars 1949, relatif au régime d'allocation 
vieil] des travailleurs non salariés des professions libérales; 
c) du décret du 22 avril 1949, relatif au régime d'assurance vieillesse 
supplémentaire des médecins et de l'arrêté du 30 décembre 4949, 
Porlant approbation des statuts de la caisse autonome de relraile 
des médecins français et du règlement fixant le régime d'assurance 
Vicillesse complémentaire des médecins; et lui demande: 1° quel est 
le Montant annuel des cotisations encaissées par la caisse dite section 
professionnelle des médecins, tant au titre des cotisations générales 


| 





que des cotisalions complémentaires, 2° quelles ont été, depui: Ja 
fonctionnement de ladite section professionnelle, les montants tolauy 
des allocations versées tant au litre des allocations de l'article 1* Je ]à 
loi du 17 re 1918 qu'à celui des allocations complémentaires da 
l’article 14 de la même loi; 3° quel est le montant des « capiliux de 
rachat », dont le recouvrement est prévu par le règlement de l'a: 
rance vieillesse complémentaire des médecins; 4° sur quele biie 
légale, dans le silence de la loi du 17 janvier 1948, le recouvrement 
de ces « capitaux de rachat » a été prescrit, quelle est l’utili:alon 
immédiate des fonds ainsi capitalisés par la caisse; quelle est cr 
destination définitive, comment a été calcuk le montant de:lieg 
contributions; 5° quel est le montant des frais de gestion de Ia see. 
tion professionnelle; 6° quels sont les rapports juridiques exi<tint 
entre ladite section et l’ordre des médecins, en dehors des conii'jong 
provisoires de constitution du comité provisoire de la section, notam. 
ment en ce qui concerne les points suivants: calcul des calisat ons, 
évaluation du montant des « Capitaux de rachat », détermination de 
l'allocation du régime général et de l’ailocation complémentire; 
gestion financière de la section professionnelle, édiction des sanctions 
en cas de non-payement des cotisations. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15049. — 15 juin 1950. — M. Charles d'Aragon expose à M. le mi 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme qu'en very 
des nouveaux horaires adoptés par la Sociélé nationale des chemins 
de fer français, lies trains quittent Montrejeau à dix-sept heures 
trente, pour n’arriver à Tarbes qu’à vingt heures quaranle-cinq, au 
lieu de vingt heures cinq; que les travailleurs qui utilisent ces trains 
manifestent un vif mécontentement en face de ces horaires inrom. 
modes; qu’une tentative analogue avait eu lieu, il y a quelques 
années, mais avait dû être abandomnée. Il lui demande queiles 
mesures il compte prendre pee amener la Société nationale des 
chemins de fer français à instaurer des horaires plus Ts aux 
ee quotidiennes des activités laborieuses de la populalon 
ocale. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a ——— 


AGRICULTURE 


43591. — M. Pierre Juge demande à M. le ministre de l’agriculture 
pour quelles raisons l’administration des douanes a tardé, pendant 
plusieurs années, à transmettre les cartes grises aux propriétaires 
des tracteurs « Cletrac » en possession cependant d'un bon sal 
de répartition. (Question du 21 février 4950.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter À 
la réponse qui a été faile à la question écrite neo 13499 du 16 février 
1950. posée par M. Henri Lacaze, député, et relative au même objet 
(Journal officiel du 27 avril 1950, débats Assemblée nationale, puge 
2951, colonne 2). 





14073. — M. Edouard Thibault demande à M. le ministre de 
l’agriculture si les caisses d'assurances sociales agricoles sont sou- 
mises à la nomenclature générale des actes professionnels des 
médecins et des chirurgiens dentistes, fixée par l'arrêté du 29 octo- 
bre 1915. (Question du 23 mars 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Le tarif des prestations en nature 
annexé à l'arrêté du 19 avril 1946 relatif au tarif de réassurance et 
de responsabilité des organismes d'assurances sociales agricoles se 
réfère en eflet à la nomenclature généralé des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens, chirurgiens dentistes, spécialistes, sagces- 
pi et auxiliaires médicaux annexée à l'arrêté du 29 octobre 
945. 





14137. — M. Albert Lalle demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quel est pour ie département de la Côte-d'Or et pour l'annee 
1919, le montant total: a) des allocations aux vieux travailleurs agri- 
colei, assurés sociaux; b) des allocations aux vieux travailleurs 
agricoles non assurés sociaux; ci le montant des allocations tempo- 
raires aux vieux travailleurs agricoles non salariés. (Question du 
29 mars 1050.) 

Réponse. — a) Le montant des allocations aux vieux travailleurs 
agricules assurés sociaux versées pendant l'année 1949 pour le dépir- 
tement de la Côte-d'Or est de 13.700.000 francs, b) le montant ces 
allocations aux vieux travailleurs agricoles non assurés sociaux pour 
Vensemble de la direction régionale de Ja sécurité sociale de Dijin 
est de 1.900.810.000 franes. Ténant comp'e des renseignements don: 
nés sur la répartition de la population par le recensement de 15 
on neut évaluer à 55 millions le montant des allocations versées 
aux vieux travailleurs agricoles non assurés sociaux de Ja Cie: 
d'Or; €) le montant des allocations temporaires servies aux vieux 
travailleurs non salariés du département de la Côte-d'Or s'élève à 


o 


à 11 M 
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1919. C te t 1 j ts stat be 
oo millions pour 19149. Compte tenu des renseignements statistiques de 2% ,59 heclares de forêts pauvres 1241 « ntions s parti 
20 nt du Pecensement de 1946 on peut des à 70 res 1è pa et 4 à di er rt HE YU _- pr A "avec 
montant des allocations temporaires versées aux vieux travailleurs l'administration des eaux et forêts pour le reboisement de 93,18 hé. 
agricoles non salariés dans le département de la Côte-d'Or. lares correspondant à une évaluation de la dépense de 3.118.000 & 
re sel (1 Cor.trat avec un particulier, et 6 avec des communes): f pret 0 


14250. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 4° si un fermier exploitant dans une réserve de chasse 
pationale peut détruire le gibier nuisible en respectant les lois et 
règlements en vigueur; 2° dans l'affirmative, quels sont exactement 

< de ce fermier. (Question du 25 avril 1950.) 


jes droits 

Réponse. — Dans une réserve nationale le fermier ne tire aucun 
droit du fait de la loi du 13 avril 1936 sur le statut du fermage; 
jl peut seulement détruire les animaux nuisibles dans les conditions 
de l'arrèté départemental réglementaire pe:manent sur la chasse. 





14445. — M. Gilbert de Chambrun demande à M. le minis’re de 
l'agriculture si le Gouvernement à l'intention de faire venir rapide- 
went en discussion le projet de loi déposé le 20 avril 498 sur le 
bureau de l’Assemblée nationale et tendant à apporter à la législa- 
ion en vigueur les modifications nécessaires pour que soient a&ccor- 
dés aux travailleurs agricoles des avantages analogues à ceux pré- 
vus aux salariés des autres professions et tendant notamment à 
faire bénéficier les retraités du régime des assurances sociales agri- 
coles des prestations prévues par l'assurance maladie. (Question du 
8 avril 1950.) 


Réponse. — Depuis le dépôt du projet de loi portant réforme du 
régime agricole des assurances sociales, diverses améliorations ont 
éié apportées au régime des prestations par les décrets des 24 novem- 
bre 1948 et 20 avril 1950. D'ores et déjà, le régime prévu pour les 
risques maladie, maternité et décès, donne aux assurés sociaux 
agricoles des avantages sensiblement St a ge à ceux accordés 
aux assurés du régime de sécurité sociale des professions non-agri- 
coles. Par ailleurs, le bénéfice des prestations en nature des assu- 
rances maladie, maternité, est notamment acquis aux pensionnés de 
veillesse titulaires du minimum de pension garanti, aux pensionnés 
d'invalidité et aux assurés titulaires d'une rente d'accident du tra- 
vail. Enfin, le bénéfice des prestations en nalure de l'assurance 
jongue maladie est accordé aux assurés du régime agricole, les 
prestalions en espèces devant être allouées ultérieurement à comp- 
ter de la date qui sera fixée par décret, comple tenu des possihi- 
liés financières des organismes d'assurances sociales agricoles, 
l'évolution de la législation de sécurité sociale a mis le Gouverne- 
ment dans l'obligation de reprendre les dispositions du projet initial 
déposé le 20 avril 1938 en vue d'accorder aux assurés sociaux ayri- 
coies des avantages analogues à ceux dont bénéficient les salariés 
des autres professions. Un texte sera soumis au Parlement, après 
examen par la commission consultative des assurances sociales agri- 
coles dont la création a élé prévue par le décret du 20 avril 1930 
susvisé. La composition de cette commissiorm sera fixée incessam- 
ment: elle comprendra notamment des représentants de Ja mutualité 
agricole et de la profession agricole (expioitants et salariés). 





14469. — M. Pierre Ménault expose à M. le ministre de l’agricul- 
ture que de nombreuses petites gens augmentent leurs maigres res- 
sources en venant apporter au marché des fleurs, coupées ou non, 
où des légumes et, de ce fait, permeltent à d’autres personnes 
modestes d'acheter à bon compte, ce qui permet d'établir, à des 
conditions librement débattues, des transactions avantageuses, inté- 
ressant un très grand nombre de personnes et constituant un frein 
à la hausse des prix. 11 lui demande: 1° si une personne qui cultive 
des fleurs ou des légumes dans sa propriété, en vue de la vente 
sur des marchés publics hebdomadaires, a l'obligation absolue d’être 
en possesssion de la carte professionnelle; 20 s’il est possible de 
différencier ces petits producteurs de ceux qui exercent la profession 
d'horticulteur ou de maraîcher; 3° quel organisme est compétent 
pour trancher la question. (Question du 2 nai 1950.) 


Réponse. — 10 La possession de Ja carte professionnelle de « pro- 
ducteur horticole » est obligatoire pour toute personne produisant, 
en vue de leur vente, des fleurs coupées ou des plantes fleuries 
où non fleuries. Il a éte admis que les intéressés seraient considérés 
comme répondant aux obligations fixées par la réglementation en 
vigueur du seul fait d’avoir adressé une demande de carle au 
Groupement national interprofessionnel des semences, 6 <ection, 
8, rue de Grenelle, à Paris (7e); 2° et 3° le ministère de l'agricul- 
ture étudie actuellement cette question. De toute façon, des disposi- 
tions ont été prises pour que les personnes cultivant les produits 
horticoles précités, en vue de leur vente, puissent continuer à se 
livrer actuellement à leur activité antérieure, 


14470, — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: je quel a été le montant des subventions accordées en 
19 dans le département du Doubs par le fonds forestier national. 
2° quels ont été les bénéficiaires, collectivités et particuliers, (Ques- 
lon du 2 mai 

Réponse, — 1° 988 subventions en espèces et en nature au {taux 


de 50 p. 400 pour un montant de 6.456.200 F correspondant au reboi- 
sement de 180,40 hectares de terrains nus et à J'enrichissement 





1:100.009 F pour la construction d'un chemin (commune): 2 Je 

nombre des bénéficiaires ne perme* pas d'en reproduire la liste qui 

a été communiquée à la commission des finances Je l'Assemblée 
c] = j 


1 t 


nalionale en application de l'article 96 de la loi 17-1165 du 6 août 


14487, — M, Joseph Delachenal demande à M. le ministre de l'agri- 
28 


culture si un agriculteur dont les trois enfants avaient atteint! 
de quatorze ans avant qu'il ne devienne veuf, n'a pas droit à 
l’exemption des cotisations d'allocations familiales agi ‘ par 


application de l'article 27 du décrel-loi du 29 juillet 1939 modifié par 


l’article 182 de la loi du 7 octobre 1916. {Question du 3 mai 1 0.) 


Réponse. — L'arlicle 27 du décret du ?9 juillet 1939 relatif À la 
fanilleset à la natalité francaises, modifié par l'article 1482 de Ja 
loi no 46-2194 du 7 octobre 1916 qui prévoit des abattements de 
colisatiors notamment en faveur « des veufs et des veuves non 
remariés qui ont élevé trois enfants jusqu'à l’âge de 14 ans » ne 
saurait viser les personnes dont les enfants avaient tous atteint 


Î 

l'âäze de 14 ans à la date de leur veuvag». Eu ellet, dans eelle hypo- 
thèse, la charge des enfants pendant la periode considérée, a 616 
assumée par le ménage el non par le seul conjoint survivant. 
L'administration admet que pour bénéficier des dispositions parti- 
culières aux veufs et aux veuves non reimariés, les assujettis doivent 
avoir eu au moins un enfant parmi les trois, âgé de moirs de 
14 ans au moment du décès de leur conjoint, et avoir ensuite 
élevé cet enfant jusqu'à l'âge de 14 ans. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14695. -- M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre s'il est normal qu'une 
veuve de victime civile de la guerre perçoive la rente allouée aux 
veuves d'accidentés du travail, alors que l'acte de décès porte la 
mention « mort pour la France ». (Question du 23 mai 1950 

Réponse. — Les viclimes civiles de la guerre blessées par suile 
d'un fait de guerre au cours de leur {ravail et leurs avants cause 
bénéficient, par priorité, des rentes auxquelles elles peuvent pré- 
tendre au titre de la législation applicable aux accidents du travail, 
Elles peuvent obtenir une pension de victime civile de la guerre, au 
titre de la loi du 20 mai 19%%6 qui n'est pas cumulable avec la rente 
accident du travail. Toulefois. lorsque Ja pension de victime civile 
est supérieure à la rente accident, la différence est servie au tiltn- 
laire. Ce dernier peut dans tous les cas (même lorsque Ja rente acci- 
dent est supérieure à la pension) obtenir les avantages accessoires 
inhérents à la qualité de victimes de là guerre soins graluits,.appa- 
rcillage, emplois réservés). 





JUSTICE 
14739. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justice 


si une personne, dont les droits électoraux ont été suspendus par suite 
d'une condamnation par défaut, et qui a été acquitltée par un juge- 
ment qui l’a expressément réintégrée dans ses droits, peut exiger en 
cours d'année sa réinscription sur des listes électorales, et quels sont 
Jes formal.tés et les documents que le service peut exiger d'elle pour 
la réinscrire, (Question du 23 mai 195.) 

Réponse. — Une personne condamnée par défaut qui est ensuite 
relaxée sur Son opposition recouvre sa pleine capacité électorale Sous 
réserve qu'elle n'ait pas encouru d’autres condamnations entraînant 
sa non inscription sur les listes, Les formalités relalives à Sa réins- 
cription sur les listes électorales relèvent de la compélence de 
M. le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 





14831. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de la 
justice: 1° sur quels textes ou quels articles s'appuie la jurispru- 
dence déterminant: a) la déposition des témoins; 6) la déposition 
des prévenus; €) la déposition de la partie civile, soit au tribunal 
correctionnel, soit en cour d'assises; 20 si les mêmes règles prévalent 
pour les trois sortes de dépositions ci-dessus désignées. (Question 
du 30 mai 194.) 

Réponse, — Les règles concernant la déposilion des témoins, l'aus 
dition des prévenus ou, s’il y a lieu, de la partie civile, soit devant le 
tribunal correctionnel, soit devant la cour d'assises, sont énoncées 
dans le code d'instruction criminelle notarament à son article 199 
en ce qui concerne Je tribunal correctionnel et à ses articies 914 CE 
suivants en ce qui concerne la cour d'assises. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14741. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° quelle est la réglementation du tra- 
vail dans les centres de tri des postes, télégraphes el téléphones 
(services de jour ét nuit); 2° quels sont Ja durée normale des 
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vacalions et le rythme des repos, service de jour et de nuit; 3° en en toute hypothèse au bénéfice des prestations familiales, P. 
quels instance des repos compensaleur: sont accordés, et quel cent une activité professionnelle au sens de l’article ad 4 
est leur je de répartitio! Question du 23 mai 19%0.) lu 10 décembre 1946. s prestations doivent ètre vers 1 

i aisse d'atlocations familiales à laquelle ils sont affiliés 

ténonse. — 149 il n'existe pas de réglementation du travail spé- mditions prévues par la loi du 22 août 1946; elles sont : 
iale aux centres de tri. De méme que dans tons les services exlé- d'après le salaire de base applicable à la catégorie de ; 
rieurs d P. T, T., la durée normale du travail du personnel des à laquelle ils ppartiennent (salariés ou travailleurs ind | 

( tri : peut excéder, soit huis heures par jour, soit employeurs) 

[ua pa miaine, une limilation équivalente sé dé 

Leri la semaine, ins dis 
Î { ilé ent le ) M tra 

un * ne la 1 y ur il s'exé 1 uni Be 14413, — M, François Re:lle-Souit dernande à M. le ministre du tra. 
maleinc ‘ de : 99 ( le cadre des limites indi- vait et da sécurite sociale si un comité d'entreprise peut su & 
quéi 1$1 \ durée « ; thme des tions de ner directement ou indirectement une coupérative, un gr nt 
bur et « nu ue € re] varient dans les divers cen- de vente ou tout organisme de venie géré par des ou de 
tres de en le l'imij ice et de la physionomie du l'entroprise, (Question du 26 avril 1559.) 

i p } ( iles: : les agents © aro ous + | . : 
sept à un repos d'a ; moin< vingl-quatre hui Brno Por Réponse, — Aux termes de 1 article 21 du décret du 2 7 ra 
accord le, le dimanche: à défaut, il est attribué, 1913, poriant reglement d'admit nisira tion publique pou w l’ap: | 
qu <0 la 1 vante, un repos d'une journée complète de l'ordonnanre du 22 février 1945 modifiée, instiluant de: 

s il er ne’la vacation dominicale a été d’une d'entreprises: « les insti iulions sociales dotées de la per j 
d né « évi à quatre heures. Toulelois, si les civile peuvei it être subventionnées pi ar les comités d’entre es où 
= Lu compensatet ur .P' ut tre interentreprises ». Les coopératives de consommation, expre ssément 
aprt ec repos supplémentaire d'une visées au 2° alinéa de l'article 2 de ce même texte, qui énumbre 

mad Fr quinza à) cheval su jeux jours, pourvu les œuvres sociales de l'entreprise, paraissent en conséquen i- 
N comnorlte av fn vinet e heures consécütives. D'autre htées à recevoir de teles subventions. I ne semble pas, en eff, 
par!, le il etle 1 jour ierié de seméine donne lieu au sous réserve toutefois de l'interprétation des res ( 

avement d’une indemnité spéciale où, sous certaines conditions, U'nles, que la “éioaition de l'arlicie {er du décret-loi du 2» t 
à l'attribution d'un repos compe ur; mais ces dispositions ne 1939, complétant l’article 9 de la ioi du 7 mai 1917 relative au: 

nt Las nlicables aux agents qui effectuent un service par rou- lives de corsommaliion, et qui stipule notamment que ces der. 
lement leu ; int, dans l'anrce, un nombre de jours de repos nivtres ne peuvent recevoir de subventions ni de prestation: à titre 
supérieur à celui des dimanches et des jours fériés réunis. gratuit, sous quelque forme que ce soit, des entreprises ou inise 

, trations pub'iques ou privées auprès désqu Iles elles exercer! ! 

TRS re activité, puisse étre interprétée comme interdisant l'octroi sub 
ventions par les comités d'entreprises, En ellet, bien que les fonds 


9743. — 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Henri Bergeret deminle À M. le ministre du travail 


» suciété à responsabilité 











et de la sécurité sociale: i° dais le Ca t 
limitée, les gérants minoritaires sont, de pein droit, considérés 
nine saläri au titre de la sécurité socia'e; 20 si, au regard des 
caisses d ) ns Jan es, les membres gérants minoritaires 
aval ! régul it peuvent, par un geste brutal de Fadini- 
nistrat 4 ] Ù in boiwlce des allocations familiales; 5° au 
cas où ci nsabiiit utée est constituée par les mem- 
br l' nèéme famille, quelles sont les règles à prendre en consi- 
déralioen pour d r ià | e minoritaire, (Question du 
» al lt 19:19 
Répo Da in but de commodilé pratique, mes services 
ont « ner \ con-idérer que les gérants minorilaires de sociéiés 
à respol té limilce devaient Cire assimiés à des salariés. Ce 
térram uet, da \ plupart des cas, de déterminer les gérants 
élat de dépendante ou de subordinalion 
‘ qu K see | ot corent. On peut, en eff L 
inc! t e, dans la généralité des cas, des gérants 
{| l X i Mü) Lé parts 50 S 4 -dire 
l le 50 100 des part: it eff vemnent dans un rapport de 
HU DOTI 1'l ou icpendance Vis-ä-Vis qe Ja So iété ] dans 
sun ensemble. Ma I ne c'agit pas là d’une en impéralive. Il 
peut exister, dans chaque cas, des circonstances de fait qui excluent, 
pour les unts minorilaires, ce rappor! de dépendance ou de subor- 
dination. 11 est bien évilent qu'un gérant minoritaire n'est pas 
dans un tel rapport l'ensemble des parts sociales ou la major ité 
d parts appartiennent à des membres de sa famille. L’ 4 nt rt 
e trouve en fait le représentant de ces derniers et bénéficie d'ur 
supplément d'autorité réelle au sein de la société. D'autres éléments 
peuvent également intervenir tenant à la nature réelle des fonctions 
exercées par le gérant ou aux inlérèts pécuniaires qu'il peut avoir 
dans la socWté, Tel est bien le sens des décisions prises, en la 
malière, par la cour de cassation, I n'est donc pas possible de 
Î il ègle valabie en toute hypothèse, L'examen de chaque 
« | peut permettre, sous réserve de l'appréciation 
souver S bunaux, d'établir si un gérant minoritaire de 
société à responsabilité limilée doit être regardé comme un salarié. 
A l'heure actuelle, à la suite d’une € anpagne menée par l’associa- 
lion nat ile des sociétés à responsabilité limitée, de nombreux 
litiges se trouvent soumis à de imen et à la décision des tribunaux. 
La JuTr's vrudenve qu e dé era de aëcisions pri ses ne pourra 
que permeitre de régler de pe plus satisfaisante une uesti n 
incontestablement épineuse. Quoi qu'il en soit, il importe d’observers 
q 1 ation d'un gérant de sociéi£ à responsabilité limitée 
donne ! à l'appicalion des mêmes règles à l'ég de chacune 
des Hégislations fondamentales de sécurité «0 jale (assurances 
sociales, accidents dun travail et allocations familiales). Le gérant 
Minoritaire, qui s'estimerail 1ésé par la décision d'une caisse d’allo- 
cations familiales de ne de ne plus le considérer comme 
salat peut touj Ù r un recows devant les juridictions 
ar Ja loi du 24 octobre 1946 portant organisation du conten- 
(eux la sécu 5 1e. Je dois ajouter, pour compli ter. cet 
exposé de ja silu \ des gérants de sociétés à responsabilité jt nilée, 
CU di t du 21 avril 1938, modifiant l’article 153 du : règ lement 
d’ ion publique du 8 juin 1946 pris pour l’appl eati on de 
L« nce du 4 octobre 1945 sur la sécurité sociale, a prévi | que 
Ôtre assimilé à un travailleur ind: pendant ou à un employe nr 
al ninoritaire ou appartenant à un collège minoritaire de 
Ex e SOi ét à responsabilité limitée. Enfin. en ce qui 
ns les prestations fami liales, je tiens à préciser 
que jes g s d'une société à responsabilité limitée ouvrent droit 








constituant ie budget social des comités d'entreprises provi nent, 
en fait, de la contribution versée par l'employeur, il y à lieu d'op. 
server que le comité, organisme doté de la personnalité civil 4 
l'exercice de ses altribüitions sociales, ne saurait, à cet é:ird, 
s'itentifie: ni avec l’entreprise elie-nême ni avec l'employeur. Il y 
a lieu d'observer que la question posée ne peut concrner que les 
sociétés coopératives de consommation régulièrement { 





seules À 
tuées selon la loi du 7 mai 1917 les autres groupements vi: ? 
l'honorable pariementaire étant formellement interdits (s'il: . 
prennent plus de six personnes bénéficiant des achats col! ou 
individueïs) par le décret-lai du 12 novembre 1928, excepli 
pour les 6économats des chemins de fer qui de meurent ré: par 
l’article 77 du livre 1 du code du travail. 

14544. — M. Fernand Bouxom, se référant à la réponse le 
16 février 1950 à sa question écrite no 12697, demande à M. le 
ministre du travaii et de la sécuriié Sociale si les médecin: des 


et de formation professionnelle ont droit 


centres d'apprentissage 

à des congés payés qui, jusqu'à présent, ne leur ont pas été . 
dés et si leurs droits en la matière, sont représentés par 121% 
du salaire qu’ils ont reçu durant la période dite de réf 


du 5 mai 1950.) 


médecins des centres de formation prof 
nelle relevant du ministère du travail et de la sécurité sociale 
rémunérés à la vacation. Is bénéficient des congés annu: 
vus par la réglementation sur les congés payés. Il convient d 
ver, à ce sujet, que l'indemnité des congés susceptibles d' 
allouée à un médecin vacataire ne peut être calculée que sur là 
base du 1/24 des vacations perçues du fer juin d'une année at 
31 mai de l’année suivante. Il apparaît impossible de retenir 
l'espèce la règle selon laquelle l’indemnité ne doit pas être ! 
rieure à la rémunération qui aurait été touchée pendant les x 
ces si l'intéressé avait continué de travaiiler. En ce qui con 
les médecins des centres d'apprentissage, la question serait à 

à M. le ministre de l'éducation nationale (secrétariat d'Etat à 
seignément technique) de qui relèvent ces organismes, 


(Question 


Réponse. — Les 





14756. — M, Jacques Vendroux signale à M. le ministre du ve 
et de la sécurité sociale les pertes de temps souvent considéraltes 
occasionnées aux employeurs par l'obligation qui leur a été ! 


d'aller chercher en mairie ies pièces nécessaires aux élections pré- 
vues pour les organismes représentatifs de la sécurité sociale. |! lil 
« 


demande s’ii n'envisage pas de prescrire que ces mêmes p: 
soient à l'avenir directement adressées aux cotisants par J’adm 
tration compétente en même temps que le dernier relevé ! 
triel. (Question du 23 mai 1950.) 


Réponse, — Les conditions dans lesquelles se sont déroulées le: 
opérations électorales relatives au scrutin dn 8 juin 1950 feront l« 


d'une élude au cours de laquele toutes les ermtiques €t suggest 1 
reçues seront analysées, Chacun des problèmes rencontrés pr 
tant des aspects multiples, tous les éléments d’information 3 
n'ont pu encore être recueillis et il n'est pas, pour l'instant, p 

i 1 


de préjuger des solutions qui seront retenues en vue du 470! 
prévu pour 1955. 








Cru rm's 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


3° SEANCE DU 15 JUIN ff 





pote. - 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14102. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des pro 
publics, des transports ct du tourisme: 1° Sir quell’s «ispositio 
lézales il fonde sa décision de limiter la cireuiation des auto a airs 
trançais; 2° pourquoi, si ces dispositions sont maintenues, loflice 

in il du tourisme fait, dans les journaux américains, une coû- 
se publicité pour invit:r à se rendre à Rome cn empruntant :cs 

«s de France. (Question du % avril 1%.) 


1 


R sponse. — La circulaire du 13 mars 1950 qui a suscilé des rccla 
3, adressées à MM, les in: agree urs en chef des ponts et chaus- 
a eu pour objet «le rappel # les dispositions des lois et décreis 
eur concernant la Coordi nation des transports (déeret-loi du 


J 

en vie 

y novembre 1938, loi äu {5 octobre 19i0, décret du 11 novembre 
1 


I! ne pouvait êtrs question de revenir sur l'une de <€es disposi- 
tions essentielles qui consiste à immnierdire les transports routiers 
raniies de voyageurs sur des relations déjà desservis par le chemin 
de fer. Ca principe étant posé, ii a été accordé toutes les déragu- 
tions voulues pour que les pélerinages, par la rout’, puissent s'ef- 
fuetuer sans entrave. Ces dérogations ont été codifiées par une €cir- 
culaire du 24 avril 19, adressée à MM. les ingénieurs en ch ds 
ponts et chaussées, qui prevoit que les cas suivants pourront être 
pris en considération: {9 Lorsqu'il s’agit de voyazes dejà prépares 
au moment de la réception de la circulaire susvisée et lorsque des 
postes financières avaient élé déjà prises en vue d'en per- 
itre la réalisation; 2° lorsque le voyage prévu sera rxécut e à une 
ilesse moyenne réduite et cemporterà des arreèts dans des F* ‘alites 
nt la visite présent-rait un intérêt et un caractère en rapport 
: l'objet du pélerinage (arrêt à des sanctuaires, monume at reli- 
ok UX, etc); 3 lorsqu'il s'agira de transports intéressant soit d°s 
g! upements de jeunes gens (scouts par exermple), soit des groupes 
d'anciens combattants, d'anciens prisonniers ou d’anci2ns dépor rlés, 
se déplaçant avec leur matériel de campement. Ainsi est réalisé tout 
l'assouplissement compatible avec les principes le base de la coor- 
dination des transports. Tous les départs de pélerinazes prévus ont 
été autorisés, sauf dans un très petit nombre de cas où l'état méca- 
jue du véhicule étai! insuffisant. 


14404, — M. Paul Hutin-Desgrèes demande à M. le ministre des 
trayaux publics, des transSporis et du tourisme s'il cornpte prenûre 
ca considér ation les réclamations justement fondées des orga- 
«mes de pèlerinages à Rome, actuellement gênés par une régle- 
ntation, récemment confirmée, des voyage: en autocars, Un 
ss nd nombre de ces pèlerinages ne pourront avoir lieu que Li 
ce mode de transport particulier, et dans beaucoup de cas, des 
dispositions ont déjà élé prévues. Il serait bon que des apaise- 
ments soient donnés dès que possible aux organisations suscep- 
tbles de donner toutes les garanties de sécurité en ce qui con- 
cerne les moyens de transports par cars. (Question du %5 avril 49%.) 


Réponse. — La circulaire du 13 mars 195%, qui a suscité des 
réc lamations, adresse à MM. les ingénieurs en chef des ponts 
€! chaussées, a eu pour objet de rapyeler les disposilions des lois 
et décrets en vigueur concernant la coordination des transports 


d seret- loi du 12 novembre 1938, loi du 15 octobre 1910, décret dn 
1: novembre 1949). Il ne pouvait être question de revenir sur 
l'une de ces dispositions essentielles qui consisle à interdire le: 
transports routiers rapides de viyageurs sur des relalions déjà des- 
servies par le chemin de fer. Ce principe étant pe il a été 
‘ordé toutes les dérogations voulues pour les pélerinages, par 
la route, puissent s'effectuer sans entrave, Ces dérogations ont été 
codifiées par une circulaire du 24 avril 495%, adressée à MM, les 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées, qui prévoit que les 
cas suivants pourront être pris en considération: 1° lorsqu'il s’agil 
de voyages déjà préparés au moment de Ja réception de la cir- 
culaire susvisée, et lorsque des dispositions financières avaient été 
‘“Kjà prises en vue d'en permettre la réalisation; 2° lorsque le 
voyage prévu sera exécuté à une vitesse moyenne réduite et com- 
portera des arrêts dans des localités dant la visite présenterait un 
intérôt et un caractère en rapport avec l’objet du pé'erinage (arrêt 
à des sanctuaires, monuments religieux, ete.); 30 lorsqu'il s'agira 
de {ransports intéressant soit des groupements de jeunes gens 
scouts par exemple, sait des groupes d'anciens cambaltants, 
Ü inciens prisonniers ou d'anciens déportés, se déplacant avec Jeur 
Matériel de campement. Ainsi est réalisé tout l'assouplissement 
comp atible avec les principes de base de la <oomination des trans- 
ports. Tous les départs de pñlerinages prévus ont été autorisés. 
auf dans un très petit nombre de cas où l'étit mé ‘anique du 
Yrhicule était insuffisant. 








Erratum 
au Compte rendu in exlenso de la 3e séance du 13 juin 


1950. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 4727, 2% colonne, au lieu de: « 14291. — M. Joseph Denais 
expose à M Je ministre des finances et des affaires économiques... », 
lire: « 14291, — M. Joseph Dixmier cxp0s à M. le ministre des fi- 
lances et des affaires économiques... » 
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ANNEXES 


Sur l'amendement de M 


Mlle Archimède. 

Arnal 

Arlhaud 

Astier de La Vig .ie(d') 

Auban. 

Aubry 

Audeguil 

AumMeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bädiou 

Ballanger ‘Roberty. 
seine-et-Oise. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolint 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bau4ry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou. 


les ir es et des 
le (14 iUr& tu { 
Ne br ei 
Maj 0 
Pour 1] 
Contre .…. 
L'Assemblée nationale 
MM. 
Airolëi. 
Alliot 
Allonneau 
Andre Pierre). 
Anlier 
Archidice 





Bèche, 

Becquet. 

Bégouin 

Benoist (Charles), 
Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud 
Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biondi. 

hiscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny 
Edouard Bonneïfous. 





Bonte (Florimondi. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier - 0’Cottereau, 
Mayenne. 

Braulit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset {:Max). 

Bruyneel 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abdelkader). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 

Capitant (René). 








Laron, 


4) 
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AU PROCES- 


PE LA 


SCRUTIN (N° 2584) 


VW. Aubru et D u au iapitre S10 du budnet 
nique laciens Combattants : 
Rudi rt Massari denses VO 
lasers résidu 210 
laption..... bre sers e ss 391 
raisin. EF CORP TETE 
1 «a )} 
Ont voté pour : 
Cartier Marcel. | Dutarnd 
Drôine | \ Mie Duvernols. 
Cartier :Marius), [E vrard 
Haute-Marne FE ajon (Etienne), 
Casanové | Fa pr 
Ca:tellan. Farir 
Castera | Faye 
Cerclier Feux 
Cermulacce. IX-Tchicaya, 
Césaire F evez 
Chamant Forcinäs 


cnamDprewon, 

Chartnbrun de 

Mtue Charbonnel, 

Charlot Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Mme Chevrin. 

Cnristiaens, 

Citerne 

Mme Claeys. 

Ciemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cofin 
gniot 

Cordonnier,. 

Costes (Alfred). Selne 

Pierre Cot 

Cou:ibaiy Quezzin. 

Cristofoi. 

Croizat 

Crouzier, 

Daga:n. 

Damas. 

Darou 

Mine Larras. 

Dassonville. 

David (Marcel,) 
Landes 

Dsiferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenai 

Denais :40oseph). 

Denis ‘A iphense), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desiardins. 

Desson 

Devemy 

Dezarnauks 

Diallo (racine), 

l'ixmier. 

Djemad 

Mme bDoutsau 

Loutrellot 

D'aveny. 

Lrevius-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Ducios !Jran), 
Seine-et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis) 

Dupri at (Gérard) 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux 

DS FADIX. 


VERBAL 


3° séance du jeudi 15 juin 1950. 


| Mme François 
Frédéric-Lupont, 
trèdet ‘Maurice), 
Froment 

Furauu 

Mme Galcier. 
Uuäaraudy, 
Garcia, 

Garet 

Gautier, 

Ua Vin, 

EP 1Z.er. 





trenest!t 
léeottre (de). 
|Gernez 
|Gervoiino 
iüinestet 
{Mme Ginollin 
GI0VONL 
Girard 
U:rardot, 


Govre 

Gou.n ; Félix), 

Gourxion 

Cozard (Giles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mine Guérin Rose), 
Seine 

[truesdon 

[tuiguen. 

Guil.e 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond). 
Seine 

Ham: ani Dior: 





[{lamon {Marcel). 

He pus 
Hennegue'le 

[Mr pe {lertzog-Cachin. 


IHorma Oui Habana. 

|Houphouet-Boigny 

(Il 1/0onnier, 

lHusse: 

jaq! jet 

[Jean Moreau 

(Joinville ,Atfred 
Malléret), } 


D Pt param 1 


LIN NL 5 3 


v 


dvsttrs21 
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Joubert Métayer Ramette. Bentaieb Dupuy (Marceau) Mehaignerie. 
Jouve (Géraud) Jcan Meunier, |Raulin-Laboureur (de). ben lounes wirdnde. ; Meckki” 
Juge ndre-et-Loire |Recb Béranger (André). Duquesne, Menthon (de) 
Julian (Gaston), Meunier (Pierre), | Regaudie. B2rgerel Duveau. Mercier (An né 
ia Alpes Côte-d'Or Renard Be:sac Elain. çois) + ss Fran. 
Juiv Michaut (Victor), Reynaud (Paul). beugniez. Errecart Mézerna Méciete. 
hauffmann Seine-Inférieure Mme Reyraud Bichet Fabre Michaud {Lou 
kir Miche {ibevre (Paul). Billéres Fagon {Yves). Vendée, 
hriege:-Valrimont Michelet Ricou Blocquaux. Farine Philippe). Moisan. 
Kriwger (Aitred) Wido, |Rigat (Albert), Loiret. Bocauet, Fauvel. Mont. 
kuehn (René) \linioz | Rigal (Eugène), Seine. Boganda Finet. Monteil (André) 
A mn, [vers Le 
l uies), | 444 . 5 S . 1 biatier la 
Laniarque-Canço Mo.let (Guy). [Mme Roca , boukadoum Gabelle, Mouchet (1°): 
Larmbert (kmile Mondon [Rochet (Waldeck). Boulet (Paul), Gaborit Moussu. 
Lou Lroubs Monin [Roclore bour Ga:Uard Nazi Boni 
Lambert {Lucien), Monjuret [Rollin (Louis). Bouret (Henri). Galet. Noël! (André) 
Bouches-du-Rhône Montagnier Rosenblatt Bourgés-Maunoury. ualy-Gasparrou. | Puy-de-Dôme 
Mine Lambert (Marie) Monte, (lMierre) toucatte (Gabriel), Bouxoin Garavel Orvoen ; “5 
Finistère Montillot, Gard Burlot Gau. Ouedraogo Mamadou 
Lamine Guèye Môquet Roucaute (Roger), Caillavet Gay (Francisque) Pantalont |ééihas 
Larps \ora | Ardèche. Cartier (Gilbert) Giacobbi , Penoy. 
Laniet (Joseph) Morand Roulcn se:ne-et-0ise. Godin. Mme Germaine 
Lame tiierre-Olivier) \ouslier {de) Rousseau Catoire. Gosset Peyroles 
Lareppe Mouton Rulte. Catrice Grimaud Pfimlin 
Laurens (Camille), Moynet he À pres hélti Cayeux (Jean). Guilbert. Pierre-Grouès 
Cunta WMinirv siïd Mohamed Cheikh Cavyoi. L à >) i in ù ‘ 
Laurent (Augustin), Musmeaux. | Savard Chaban-Delmas. ce deg lle” D Cu 
ord Multi andré). Fe bauffler ‘Charles). Charpentier, Finistère Ramonet ; 
Lavergne Mine Nautré. Mme Schell Charpin. Guissou (Henri) Reille-Soult 
Le Ha Mine Nedeiec. Schinitt (René), Chassaing, Gu -omara | Rencurel 
Lecœur Ninine. Manche. Chautard. flalbout. Tony Révillon 
Le coutaller Nisse Sigelle. Chevalier (Fernand), Hubert (Jean) Roques. l 
L 'enn 1 il Francis) Noël {M ircel), Aube |servin Alger. Hugues (Emile), Saravane Lambert 
en Li-a.à ilis. + hihi pee (de). er (Jacques), Alpes-Maritimes, ea 
Mine Le Jeune (Hélène), | Oopa Pouvanaa, sin andre. Chevallier Louis), "À Seherer (Marc) 
Côtes du-Nord Paicwski Sion indre. { Se “ ‘dt (Roher 
Lejeune(Max). Somme. | Patinaug Sissoko (Fily-Dabo). Chevigné ‘de). Hulin. js "5 oqhi 
Mine Lempereur Pau, (Gabriel), sourbet Condat-Mahaman Hutin-Desgrèes. Schmitt (Albert 
pee h cr Finistère. Mme Sportisse. Coste-Floret (Alfred), nr Bas-Rhin io 
Æepervanche (de). Paumier lemple Haute-Garonne. ART R j PRET 
Lescorat Perdon (Hilaire). es 428 Co:te-Floret (Paul). Jules Julien. Rhône, 7 Plaucsl, 
Le froque 4 ms. Dés Thamie x Khider. Nord. 
æ Froquer (André). Mme Péri, lharmier Hérault, Senghor 
Levindrey Péron (Yves). lheetten. Coudray. Lee nr Serre 
L'Huillier (Waldeck).! Petit (Albert), Seine | Thiriet Courant, + Sn on. Siefridt 
Liquard. Petit (Guy), Thomas Eugène). Couston. TORRES. Sigrist. 
Lisette Basses-Pyrénées. Thorez (Maurice), Daladier (Edouan). Lamine Debaghine Simonnet 
Livrv-Level. Peyrat. Thuillier David (Jean-Paul) Laribi. Small. 
Llanite Pevtel Tillon (Charles). Serne-et-Oise, | aurelli. Solinhac 
Loustau Philip {André). Toublane, Defos du Rau. Lecourt. Taillade. 
Charies Lussy. Pierrard. Touchard. Legoutte, Lécrivain-Servoz Teitgen (Ilenri) 
Mabrut Pinay Toujas De.ahoutre. Mme Lefebvre (Fran | Gironde ' 
Mail'ocheau. Pineau. Tourne Delcos cine). Seine. Terpend. 
Malbrant. Pirot Tourtaud. Denis (André). Le Sciellour. Thibault 
Mallez Poimbœuf. Triboulet. Dordogne. Lespès. Thoral. 
Marmadou Konate. Poirot (Maurice). Tricart. Devinat, Lucas. Tinaud (Jean-Louis) 
Manceau Poulain Mme Vaillant- Dhers Mamba Sano. Truffaut. +4 
Marin {Louis). Poumadère. Couturier. Mlle Dienesch. Marie (André). Viard. 
Marly (André). Pourtalet. Valentino. Dominjon. Martel (Louis). Viatte 
Mas on (Albert), ii à sniie ee. Lil ie (Maurice). 
0oire 0 , ? st. # 
Maton Prigent (Tanguy). Vendroux. Dumas (Joseph). Masson (Jean) À roi 
Maurellet Finistère. Verges. Dupraz (Joannès), Haute-Marne! Mile Weber. 
Mayer Daniel), Seine. | Pronteau. Mme Vermeersch. M'le Dupuis (José). Mauroux. Yvon, 
Mazel Prot Verneyras, Seine. Meck. 
Mazier Quiliet Very (Emmanuel). 
Mazuez (Pierre- Mme Rabaté. À pa Villon. 
Fernand). Xabier 'agner. 
Médecin Ramadier. Wolff Ne peuvent prendre part au vote : 
André Mercier, Oise." Ramarony. Zunino. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Recy (de): 
Ont voté contre : Excusés ou absents par congé : 
MM. i 
MM. Letourneau. [Prigent (Robert), Derdour. Mendès-France. Naegelen (Marcel). 
Aujoulat. Louvel Nord Macouin. Mokhtart. Villard. 
Bacon Marcellin. Queuille 
hidault (Georges), Maroselli Raymond Laurent. 
Buron Maurice-Petsche. Schneiter. , ï . 
Chastellain. René Mayer, Schuman (Robert), N'ont pas pris part au voie : 
Colin. Constantine. Moselle * É 
Lelbos Yvon). Morice Teitgen (Pierre), M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
Faure (Edgar). Petit Eugène- lile-et-Vilaine. M. Auguet, qui présidait la séance. 
Jhuel. Claudius) Tinguy (de). D M EE 
Jacquinot. Pleven (René). Valay. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
N'ont pas pris part au vote : Nombre des votants....ss..og ocosososssesvessse 419 
Majorité ‘absolue..........es.sossescssonenesessone 210 
MM. ASsera y. Ba: Pour l'adoption. .......sposmseee 392 
Abelin, Aubame. Paul Bastid. Contre 27 
Aku Augarde. paylet | CRRRERELASIELLELELLLLELELLLZLX] _ 
Anuot {Octave). Badie. eauqnier ais ds vérificati i ormé- 
pr ie ) naransé (Chatisst, Ren Aly Chérit. nt et Me gposre Pris ont été reclifiés conforme 
Apithy Maine-et-Loire. Benchennout. , . 
Barrot. Béné (Maurice), I —6-8+— 


Aragon ({d'). 














PUIS, 
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Su : ? TORRES de M. Tourné au chapitre S10 du budget des 


SCRUTIN (N° 2585) 


inces et des aflaires économiques (Anciens combaltants: Réduc- 
eh indicative du crédit). 


Nombre des votants. 


conssnoseensnsssssenssssrss SSL 


Majorité absolue......ssossoosossssssessers ee 192 


Pour l’adoption.....scssssscosesse 355 


Contre 


CRRRERERELEEELEETILLLEITLLZT] 27 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Allo neau. 

À dré (Pierre). 

+ tier. 
| ‘hidice. 

di le Archimède. 
Arnal. 

Arth 1LK 1. 

Astier de La Vigerie (d”). 


_— 
Au! Ï 

Aude cuil. 
Aumeran. 
Bat 7 
Badio 


Dlsnger (Robert), 
Seine<t-Oise. 
arbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Bar'hélemy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

pe L 

tolaud. 
Ë ianchini, 
Billat. 


Blanchet. 
Boccagny, 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
jourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
RTUYRONS 
Cachin (Marcel). 
: calas. 
Camphin., 
Cance. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 


3 


Ont voté pour: 


Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Coftin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Len:s (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Diallo (Yacine). 

Dixmier, 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Draven 

Dreyfus-Sc hontde 

Duclos Jacques), 
seine. 

Duclios Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {G érard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farinez. 


Félix- Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 





Genest. 


Geoffre (de). 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginolilin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure., 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guilton (Jean), 
et-Loire. 

Guitton, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hénault 

Henneguelle. 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Joubert, 

Jouve iGéraud). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lalle. 

La rn: 1rque- -Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamin>-Guèye, 

Lamps, 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Cout 


Indre- 





aller 
Leenhardt. te rancis). 





Lefèvre-Pontalis. 


Mme Le Jeune (tiélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lejeune Max), 
Mine Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche {de}. 
Lescorat. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisetlte. 

Llante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Mal!locheau. 

Mallez 

Mamadou Kona'e. 
Mänceau 

Marin (Louis). 


Murly (Aniré), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 


Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

André Mercfer, Oise, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Mentagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora 

\crand. 

Mouslier {de}. 

M: uton. 

Moynet. 


MM. 
Aujoulat. 
Bacon 

idault (Georges). 
Buron. 
Chastellain. 

Colin. 

Delbos Yvon). 
Faure (Edgar). 
Jhuel 

Jacquinot. 


somme. 








Mudry 
Musmeaux 
M p” (André). 
Mne Nautré, 
Mme Nedelec. 
er 3 
oël Marcel), Aube. 
2 ee 
Oopa Pouvanaa. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 
Paumier. 
don {Hilaire}. 
Mme Péri. 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), Seine. 
Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
A nd 
Peyt e| 
Phi] } (André). 
Pierrard. 
Pinay. 
Pineau. 
Pirot. 
Poimbæœuf. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
P: Ua dère. 
Pourtalet. 
Pouyet, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot, 
Quilici. 
Mme Rabaté. 
Rabier, 
Rarmadier 
Ramarony. 
Ramette. 
teeb 
Regaudie. 
Renard. 
Reynaud (Paul), 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
\icot 1. 
Rigal (Albert), 
Riga Eugène), 
seine. 
Rincent, 
Rivet. 


Ont voté contre : 


Letourneau, 
Louvel 

Marcellin. 

Maroselli 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Morice 

Petit (Eugène), di 
Claudius, 

even (René). 


—— 


N'ont pas pris part au 


MM. 

Abelin. 
Aku. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Apilhy. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Aubarne. 
Augarde. 
Babet (Raphaël). 
Padie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baylet. 
L'ayrou 
Beauquier. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 





Bergeret, 

Bessac 

Beugniez. 

ichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Mile Bozsquicer, 

ÿoukadourm. 

joulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxorm, 

Burlot 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René), 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 


Mme Roca. 

Rochet (Wakdeck), 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

|Roulon, 

Rousseau. 

Rufre. 

Mile Rumeau. 

savard 


Schautfler 


Chart les). 

Mme Schell. 

[Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

sSesmaisons (de). 

Siunor. 

sSilvandre. 

sion 

Siss Ko 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

lemple 

lThamier. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 

lhorez (Maurice). 

Thuillier 

ee Charles}. 


(Fily-Dabo). 


ou irtau 1. 

friboulet 

Fricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Valentino. 

Vedrines,. 


Vée 

Vergès. 

Mme Ver! meersch. 
Verney 


| 


Loiret. | Very Eu nrmanuel). 


Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 





Prigent Robert), 
Nord. 

Queuille 

Raymond-Laurent, 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Teitgen P errc), Ille 


Î Vila ne. 
ringus (de), 
|Valay. 
vote : 


Ca iyeux Jean). 

CG a YO, 

ch han }; mas. 
Charpent ier. 
harai 

ete r 88 

Chautard 


Chevalier (Fernand), 
Alger 

Uhevallier (Jacques), 
Alger. 

ühevallier (Louis), 
indre 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné Ke). 

Clostermann 

Condat-Mahaman 

Coste-Florel Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

‘’ourant. 

Couston. 

Daladier (Edouard). 
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— nn 
David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Noël (André), Puy-de- 

Seine el-Oise, André), Seine. Dôme. Ne peuvent prendre part au vote: 

Defos du HRau. Hul in Olmi : 
Degoutte | Hutin-Desgrèes. Orvoen MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Delahoutre. | Jeannot. Ouedraogo Mamadou. 

belcos Er 8 Palewski. Excusés ou absents par congé : 
Det (André), Dor- Jules en, Rhône. |Pantaloni MM. 

dogn hau Tmann Penoy. Derdour. Mendès-France. Naegelen (Marc: 
n vinat M | LS did nr Germaine Pey- Macouin. Mokhlan. Villard. 

ezarnaulds. rieger !{Alfred) roles 
bhers E ehn Kené). Pfimln ; : x 
Mile Dicnesch. Fr abrosse l'ierre-Grouès. N'ont pas pris part au vote: 
Dominjon. Fr vi lenrh. es LA ain tbdianse M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
vi Lamni : De baghine. Mile Prévert M. Auguet, qui présidait la séance. 
Dumas (Joseph). | Lar: rit tamonet. ns; 
Dbupraz (Joannès), | Laur« ein Raulin-Laboureur (de). £ ; À sa 
Mile Dupuis (José), Le ‘our! Reille-Soult. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

- U Lécrivain-Servoz Rencurel : s dns a 

, : à Nombre des votants?......sosscsosoossooroseese 391 
“- [ Eu 1 Mme Letebvre Fran [| «À vaste Majorité SDBOIÏUS séances eur se tte 191 
Pu e. Legendre Said Mohamed Cheikh. Pour l'adoption... scossesososososes 394 
Dusseaulx, Le sciellour. saravane Lambert, Contre disant tot ser e ven RE 
4 <sû re) nee à Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme. 
ee rt Livrs Level sharce (Marc) ment à la liste de scrutin ci dessus. 
Fab Lucas hmidt (Robert), date: roftx fois 
Fa:on (Yves Malbrant, Jaute-Vienne. 
Farine (P pe). Marmba Ssano Schmitt (Albert), Bas- Rectifications 
le f{Andr hi e . , n Sat e 

- QUNE pd Vr 4 e —., 1 Dtadrtéé) au compte rendu in extenso de la 3% séance du 1% juin 190 

net | à rie ÆUIS). A1 - EN , 0 - 
Fon t-Psperaber. rrebte 8 lord. j (Journal officiel du 15 juin 1950.) 
Forcinal. Martineau senghor SE 
Fouret di" "din lau'e | etridt Dans le scrutin (n°2574) sur l'ensemble du projet de résolution 
+ iraud. Er _ Sierist ; relatif aux comptes définitifs de l’Assemblée nationale: 
de y Mb Simonnet M. Delachenal, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
. s s : + < J nue CP stani 
Gaillard. Médecin Smaïl. voulu s'abstenir. 
Gallet Mehaignerie. Solinhac. 
GAIJ-SASPArreu, me de ire Henri Dans le scrutin (n°2575) sur l'amendement de M. Julian à l'arlicle 
Garavel ee .. 7 D: - enr), premier, Etat A, du projet de budget de l’Assemblée nationale 
ne francisquel ù = dde Pr te e. pour 1950 (Indemnités des députés. — Réduction indicative qu 
AY ncis( . O1S), CUX-S . LA 'L u, ‘ré it . 
Gervolino, Mezerna. lerrenoire, CE6GU) 
Giacobbi. Michaud (Louis), Theetten. M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
Godin Vendée. Thibault, voulu s'abstenir. 
Gosset. Michelet. Thoral. Lou!ss 

: aud. Mitterrand. ‘inaud (Jean-Louis;. ° ox ; : 
ere cn ris à rod . ” Dans le scrutin (n° 2576) sur l'amendement de M. Julian à l'articia 
Gu lant (André) Mondon Vendroux premier, Etat A, du projet de budget de l'Assemblée nationale 
Guillou (Louis), Finis: | Monjaret. Viard (Pensions de retraite. — Réduction indicative de crédit) : 

tère. : Mont. Viatte. M. Louis Marin, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
Guissou (Menri). Monteil (André), Viollette (Maurice). voulu voler « pour », 
Guyomard. Finistère. Vuillaume. 


Halbout. 
Horma Ould Babaana 
Hubert (Jean). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 














Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu, 


Nazi Boni, 





Nisse, 


Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 





scrutin (n° 2577) sur l'ensemble du projet de budg 
de l’Assemblée nationale pour 190: 
M. Delachenal, porté comme ayant voté « pour », 
voulu s'abstenir, 


Dans le 


déclare avoir 
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